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PRÉCIS
Sommaire. — 1. L’obiel de l’écoiioniie poUluiue. — 2. Le but de léco- “omie politicae. - 3. La délmilion. - 4, La méthode de econm^ politique et ses rapports avec les autres sciences. — o. Les grai divisions. — 6. Le besoin et la satisfaction. — /• L utilité e richesse. — 8. Les forces productives. — 9. Définition de quelque:
autres termes.
1. L’objet de l’économie politique. — Sur toute la SUlface de la terre et dans tous les temps, les hommes se sont livrés à certaines occupations et ont entretenu les uns avec les autres certaines relations de travail, en vue de créer des produits ou d’obtenir une rémunération et de satisfaire ainsi, directement ou indirectement, aux besoins de la vie. Ils oui fait paître des troupeaux, ils ont chassé le gibier, laboure la terre, forgé le fer, pratiqué des métiers, loué leurs services, conduit des marchandises sur terre ou sur mer, vendu aux uns ce qu’ils avaient acheté des autres. Rien de plus divers que ces occupations et ces relations. Mais, sous la diversité des phénomènes, on aperçoit quelque chose de constant, a
savoir l’intention de faire une chose utile.
En V regardant de plus près, on aperçoit encoie autre chose. Ce n’est pas en employant les mêmes procédés que le cultivateur produit du blé dans son champ, que le taillandier fabrique une serpe sur son enclume ou le tisserand
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une étoffe sur son métier. Mais qu’on fasse du blé, une j
serpe ou une étoffe, quelque industrie ou quelque commerce qu’oû exerce, il faut toujours du travail, des outih, des matériaux, presque toujours l’assis^auce I
doutrui et V échange de certains produits contre d’autres
produits.
Il y a là un ensemble de phénomènes d’un ordre^ particulier qui se reproduisent constamment dans les mêmes circonstances : il y a, par conséiiuent, matière pour une science particulière. Cette science est l’Économie politique.
Nous pouvons dire : L'économie politique a pour objet l'étude de% phénomènes, relatifs à la production des choses utiles. Ces choses utiles s'appellent richesse 2. Le but de réconomie poUtique. Eu observant 068 -^7^
phénomènes, l’économie politique s’élève jusqu’à la ci^ naissance des lois générales qui président à la produetiffli»; au mouvement et à la consommation de la richesse . c eK 1 ' ^
but qu’elle se propose tout d’abord. Car le but premier, l’honneur de toute science est de hausser l’esprit^ humain jusqu’à la notion de la vérité et de lui faire ainsi, par quelque côté, comprendre l’ordre qui préside aux choses de
ce monde. .
Mais, comme toutes les sciences, 1 économie politique a
aussi une utilité jiratique. L’homme connaissant les lois naturelies qui régissent les faits et les rapports économiques comprend mieux le mécanisme de la vie sociale; il est plus éclairé pour bien diriger ses affaires, quelque eau ière qu il suive; il a l’esprit plus juste et, par conséquent, moins accessible aux préjugés et aux passions <[ui agitent beaucoup d’esprits et qui troublent parfois les États; il peut plus sûre^. ment voiries améliorations a introduiie dans les institutioflR de son pays et, s’il a quelque jour voix dans les consmk publics, indiquer des réformes qui ne soient pas des utopli^ ou des suggestions égoïstes de riiiterêt privé. L’écont^ politique ne donne pas plus f^u’aucuiie autre science rinfiîl»*.- • libilité; mais elle est éminemment utile pour cette triple raison quelle communique plus de rectitude au jugement sur les questions économiques, qu'elle aide à la bonne con-
duiie des affaires privées et qu’elle est nécessaire pour l'intelhgence des affaires publiques.
;l La défiiiiiion. — L’expressioii économie politique est formée de mots grecs (olxo; voixo; tzôXiç) qui signilient l’ai't dndmimstrer la richesse dans les sociétés. Elle est tout autie chose que 1 économie — laquelle, dans son sens le plus étroit, est une vertu privée consistant à ne dépenser son bien que dans la mesure strictement uéeessaire — et (lue la politique, laquelle est l’art de gouverner les États. L’expression économie sociale est prise parfois, mais à tort, comme une variante d’économie politique; car elle a d’autres signilications, rune plus restreinte et l’autre plus large. L’expression Science économique ou Economique serait plus précise.
On a dit avec raison : L'économie politique est la philosophie de l'industrie humaine-, ce qui est une caractéristique de la science économique plutôt qu’une delinition.
L'économie politique est la science de rutile : detinitioii
un peu vague. L'économie politique est la science de
l'échange ou la science des valeurs : deliiiitions trui> étroites.
L'économie politique est la science de la richesse : deti-
nilion juste, mais trop concise. Adam Smith, par l’intitulé de
son ouvrage liecherches sur la nature et les causes de la
richesse des nations, a donné une définition qui n’est pas
moins juste et qui est plus explicite. On peut lui préférer la
deliiiilion suivante, qui, bien qu’un peu longue, est plus
cumpléte . l économie politique est la science morale
qui a pour objet l étude des lois naturelles suivant les-
. quelles, dans l état social, / homme produit, répartit,
échange et consomme la richesse, il convient d’ajouter ’
la science qui a aussi pour objet Véinie des institutions
relatives à la richesse et des conséquences qui résultent
de ces institutions pour le bien-être des nations, quoiuue
^tle dernière partie appartienne à ['art de gouverner et à
économie politique appliquée plus <{u a la science économique.
I. La iiielliodr <le récuiioiiiio |ioIili>|iir n sps rauiioi Is
avpe lesaaU'c, acicicrs. — L’économie I»lili,iue est une saence dobsenaUon. Lite est, en oiilie, une science
versée dans la science économique, de même qu’une leçon de chimie ne saurait être préparée sans danger par une personne étrangère à la chimie.
Solidaire des autres sciences morales, l’économie politique emprunte a la psychologie la connaissance des ressorts de l’activité humaine, et elle prouve, par ses propres résultats, leur eflicacilé; elle recherche l’M^<7e, mais elle corrobore les préceptes de la morale en démontrant expérimentalement que i’ulil'e, considéré dans l’ensemble des rapports sociaux, est conlorme qu juste', elle est une partie de la science sociale (science qui n’est pas encore faite) puisqu’elle traite d’intérêts sociaux; elle a des rapports intimes avec le droit-, elle puise des exemples dans Vhhtoire, qui raconte la suite des expériences d’organisation économique faites par les sociétés humaines, et elle éclaire l’historien, comme elle est éclairée par lui, sur les raisons de la jirospérité ou de ra])pauvrissement des nations; elle inlerroge la géographie, qui lui apprend l’influence du sol et du climat sur la produclion et le commerce, et à laquelle elle enseigne à remonter jusqu’aux causes de la richesse.
Elle se rencontre fréquemment sur le môme terrain avec le droit, qui, déterminant les contrats et les conditions de la propriété, intervient pour régler certaines relations des personnes dans la produclion, la répartition, la circulation et même la consommation des richesses. Mais l’économie politique traite des lois naturelles qui dérivent des rapports économiques des personnes et des choses; le droit traite des lois positives que les gouvernements ont décrétées pour fixer quelques-uns de ces rapports. L’économie politique examine l’intluence que ces lois positives exercent sur ta richesse et elle peut indiquer au législateur qui en prépare de nouvelles le but à atteindre et la voie à suivre.
5. Les jurandes divisions. — Les grandes divisions d’un traité d’économie politique correspondent aux trois grandes évolutions de la richesse.
Il tant d’abord la créer; l’économie politique étudie la production de la richesse : preyrnère phase ou évolution.
11 est très rare, on peut môme dire que, dans l'état social, il est à ncu près impossible une le.s hnmmp.s rréeni In
4 PRÉCIS d’économie politique
morale, puisque la richesse est le produit du travail et de la volonté de l’homme.
Mais elle a parmi les sciences morales un rang particulier; cir, ayant pour objet la richesse que V homme crée et couse rnme, elle étudie h la fois le produit et le producteur, la matière et riiomme, et elle semble avoir un pied sur le d( maine des sciences naturelles et l’autre sur le domaine des sciences morales : elle est phgsico-morale. Tdle appartient à l’( rdre moral pareeque l’ouvrier est supérieurà la matière qu’il Lgoime et parce que l’homme, créant et consommant la richesse, est à la fois le principe actif et la fin dans l'œuvre éi onomique. Ainsi, le droites! une science morale, quoiqu’en pi rlie consacré à régler la })ropriété, chose matérielle.
Celte situation mixte a quelquefois nui à réconomie piolili [ue. Les sciences naturelles lui ont reproché de manquer du genre de précision auquel elles sont habituées, et les sciences morales ont hésité à la reconnailre pour une de leurs sœurs, parce qu'elles la trouvaient lro|) plongée dans la matière. Poui- éviter ces en-eurs, il suffît cle se rendre bien compte de sa véritable nature. L'économie politique P 'ocède par V observation des faits relatifs à la richesse-, el.e néglige ce <|ui est particulier ou accidentel; des traits g( néraux qu’elle rassemble, elle en déduit la nature et les rapports des choses économi(pies et e.xprime les lois.
Dans celte observation, elle est secondée par la Statisti([ue, laquelle peut être définie V étude numérique des fa'ts sociaux. Tous les faits qui intéressent la science économique ne sont pas de nature à faire l’objet d’une énuméra ion statistique, et d’ailleurs cette énumération n’est pas nécessaire jiour la constatation des phénomènes les plus gé léraux qu’elle étudie. Néanmoins, la statistique est une etiide indispensable pour la connaissance du mécanisme général des sociétés. Ouoiqu’ellc fournisse aussi des documents à l’autres branches de nos connaissances, elle est surtout Vauxiliaire et, pour beaucoup de questions, la lumière de V économie politique. Elle [leut être consideiée en quelque sorte comme son inéparateur. Mais elle ne peut être maniée elh-iuême avec prolit et sécurité que par une personne déjà
richesse sans avoir recours à leurs semhlahles pour leur demander soit des matériaux et des outils, soit la coopération directe de leur travail ; il est rare aussi que des populations urbaines emploient par elles-mêmes tous les produits qu’elles ont créés.
De là il résulte que ceux qui ont contribué à créer la richesse ont droit a une part de ce produit : c’est ce que
I économie politique étudie sous le nom de répartition ou stnbution de la richesse. La répartition, étant une'con-
sequence de la coopération et par conséquent un des plié- .
nomenesdela production.aétéeoiifondue avec elle dans une
meme division par certains économistes.
L économie politique étudie le mouvement de la richesse qui se transmet de propriétaire en propriétaire par l’échaime . sous le nom de circulation ; seconde phase ou évolution de la richesse et troisième division de la science.
Enliri, quand la richesse est arrivée à sa destination deiniere, elle est employée; le produit créé par l’industrie humaine est détruit ou du moins cesse-d’être dans le commerce, et, suivant 1 expression du langage économique, il est consomme ; c est le but et la fin de la production. L’économie po itique étudié en quatrième lieu la consommation la richesse, qui est la troisième phase ou évolution
elle est consommée par eux : aussi la question de la population prend-elle une place considérable dans la consLmation et dans l’ensemble de la science économique. Il en est de meme de la question de l’A’/n/, autrement dit du aouvemement, qui, chargé des intérêts communs et administrant par les finances une partie de la richesse nationale est api es la population considérée dans sa totalité, le plus m-ami
II y a done U-ois phases de la» richesse, et on peut diviser en quatre parties un traité d’économie politique *
^ production, répartition.
- phase (3 partie) : circulation.
ùnaLef ruhlîueî'^ Populatimi et
Dans la science économique, comme dans toutes les sciences, c’est par un effort de l’analyse et de l’abstraction qu’on opère les grandes divisions du sujet. Dans la réalité, les phénomènes sont complexes; en effet, le fabricant, en créant un produit, en consomme plusieurs autres, il répartit la richesse produite entre ses coopérateurs et il fait en même temps circuler la -richesse par ses achats et par ses ventes.
O. Le besoin et la satisfaction. — Pourquoi l’homme produit-il? Pour satisfaire ses besoins, dont le plus impérieux est de vivre.
Si un homme en état de santé restait un jour sans prendre de nourriture, il souffrirait de la faim; s’il restait plusieurs jours, il ne tarderait pas à mourir : l’homme a besoin de manger pour vivre. Si un homme, sous notre climat, ne portait pas de vêtements, il souffrirait cruellement du Iroid en hiver et il se trouverait même incommodé durant les autres saisons; l’homme a besoin de se vêtir. Il souffrirait aussi de la chaleur, de la pluie, de la fraîcheur des nuits s’il n’avait pas une demeure pour s’abriter : il a besoin d avoir un logis. Il en a besoin, non seulement pour se garantir contre les intempéries de l’air, mais pour placer tous les objets mobiliers dont il se sert, souvent pour exercer son travail et pour avoir, comme on dit, un foyer domestique autour duquel sa famille se réunisse.
Les besoins de nourriture, de vêtement et de logement ne sont pas les seuls que l’homme ait à satisfaire dans une société civilisée. Il sent le désir de s’instruire et de se récréer, et ce désir engendre des besoins.
L’homme éprouve ainsi un nombre indéfini de besoins, divers par leur nature et par leur importance. Il y en a qu’il est nécessaire de satisfaire sous peine de mort ou de souffrance, comme ceux de la nourriture et du logement. Il yen a beaucoup d autres dont la satisfaction est seulement utile ou agréable. Le nombre de ces derniers besoins, qui est indéfini, varie suivant la fortune particulière de chaque individu el augmente engéné?Yil dans une société à mesure que la masse et la variété des richesses y deviennent plus grandes. Par exemple, un sauvage n’éprouve pas le besoin de
s’instruire; il éprouve même à peine le besoin de se vêtir et de se loger. Les hommes civilisés, au contraire, regardent tous aujourd’hui l’instruction comme un besoin dont la satisfaction est nécessaire, non à la vie matérielle, mais à la vie intellectuelle, et ce besoin devient d’autant plus impérieux qu’ils comprennent mieux combien une bonne instruction importe à la dignité de l’homme et au progrès général de la société, ° I
Quand l’homme éprouve un besoin, il désire le satisfaire.
S il ne le peut pas, il souffre, et sa souffrance est d’autant plus vive que le besoin est plus impérieux.
Celui qui a faim consomme son diner, et le besoin de nourriture qu’il éprouvait est satisfait. Celui qui souffre de douleurs appelle le médecin, qui applique ses remèdes;
quelques jours après, le besoin de guérir qu’il avait se trouve peut-être satisfait.
On donne donc satisfaction aux besoins de l’ordre économique en comommant de la richesse matérielle ou en recevant les services d'autrui.
Nous disons « besoins de l’ordre économique », parce que l’homme ressent d’autres besoins, particulièrement ceux de l’ordre moral, tels que l’amitié ou la sociabilité, qui ne peuvent être satisfaits ni par de la richesse consommée, ni par un service payé. Ces besoins purement moraux et les sentiments qui les inspirent sont loin d’être indifférents au bon ordre économique; mais c’est à la morale et à la philosophie que l’étude en est réservée.
Pour satisfaire un besoin de l’ordre économique, il faut faire un effort, un sacrifice qui consiste en un travail ou en une dépense. L’homme fera-t-il cet effort?
Un sauvage voit passer un chevreuil dans la forêt; il connaît les habitudes de l’animal; il peut le chasser et peut-être l’atteindre après plusieurs heures de course. S’il est poussé par la faim, il n’hésitera pas, quelque peine qu’il doive prendre, à chercher la satislaction de son besoin impérieux de nourriture. Voici sur un arbre un bel oiseau dont le plumage pourrait lui servir d’ornement; mais le sauvage est laligué, pour approcher, il aurait une rivière à traverser, et
il laisse l’oiseau. S’il avait été au pied de l’arbre, il aurait pris la peine de décocher une flèche et il aurait donné satislaction à son besoin., peu impérieux, de parure.
Il en est de même pour l’homme civilisé. Beaucoup de gens aimeraient cà posséder de beaux bijoux; mais, pour se les procurer, il faut dépenser beaucoup d’argent, et ceux qui ne sont pas assez riches pensent que le sacrifice cTaroent autrement dit I effort, serait trop coûteux relativement à la satisfaction d un besoin qui n’est pas impérieux; ils se passent de bijoux et ils ont raison.
Un Parisien a besoin de faire vite une course dans un quartier éloigné; il prend une voiture, pensant que i fr 50 est un sacrifice d’argent moindre que la peine qu’il aurait en allant a pied. S il était pauvre, il ne prendrait sans doute pas la voiture, parce qu’il faudrait ré.server cette somme pour des besoins plus impérieux; mais il monterait peutelre sur 1 impériale d un omnibus, jugeant que le sacrifice
de 15 centimes n est pas disproportionné à la satisfaction qu il recherche.
Il y a des gens qui ne savent pas calculer le rapport de effoi t a la satisfaction. Ceux-là conduisent mal leurs affaires; de ce nombre sont les prodigues, qui, dépensant leur argent pour des besoins peu impérieux, n’ont plus ensuite les moyens de satisfaire les besoins impérieux.
On peut résumer ce qui précède en disant que le mouvement^ economique roule sur trois termes : deux termes extremes, le besoin, qui tourmente, et la satisfaction
qui apaise, et un terme moyen, /‘effort, qui procure la satisfaction.
î. et la richesse. — Pour obtenir cette salisfac-
tion, Il faut consommer de la richesse ou recevoir les services d autrui, c’est-à-dire consommer de l'utilité. Celte expression ne saurait être comprise sans explication.
Un champ est utile, parce qu’il produit des récoltes. Le ble qu on recolle est utile, parce qu’il nourrit. Une maiteon cs[ utile, parce qu on s’y loge. Un chapeau est utile, parce qu i couvre la tête. Une machine à vapeur est utile, parce quelle lournit une force motrice. Un damant est utile,
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parce qu’il satisfait le goût de la parure. Un bon livre est utile^ parce qu’il instruit. Une visite de médecin est utile, parce qu’elle procure au malade les conseils de la science. Toute chose propre à satisfaire un besoin renferme de l’utilité; son utilité consiste précisément dans V aptitude qua celte chose à servir à la satisfaction des besoins de l'homme.
C’est presque toujours l’homme qui donne aux choses leur utilité par son travail; par exemple, il tire le minerai du sein de la terre; avec le minerai, il fait du fer; avec le fer, des machines; minerai, fer, machines sont des produits qu’il a créés par le travail, c’est-à-dire par un effort intelligent.
L’homme crée-t-il réellement dans ce cas? Non; aucun être n’a le pouvoir d’ajouter ou de supprimer un seul atome de la matière qui existe, ni une seule parcelle de la force physique (nous ne disons pas’ force morale) dans le monde. Mais l’homme produit ; c'esi-h-dire que par son travail il dispose la matière de telle façon qu’elle serve ses desseins et satisfasse ses besoins et que, d’inutile ou de nuisible même qu’elle était pour lui, elle devienne utile. Donc, si l’homme ne crée pas la substance des choses, il crée l’utilité qui les rend propres à satisfaire un besoin et qui, par suite, leur donne une valeur.
De même, lorsqu’on mange du pain, on ne détruit pas la matière dont on fait le pain, mais on consomme l'utilité du pain, c’est-àdire la propriété qu’a la farine de froment, cuite avec de l’eau, du levain et du sel, de fournir un aliment substantiel; le pain cesse immédiatement d’exister, quoique les matières dont il était composé continuent à subsister sous une autre forme. Lorsqu’on porte un chapeau, on consomme l'utilité du chapeau, laquelle consiste à être une coiffure convenable ou même élégante pour abriter la tête; le chapeau, en vieillissant, perd peu à peu cette utilité, si bien qu’on tinit par le mettre au rebut. Quand on cultive un champ, on consomme futilité du champ, c’est-à-dire la force végidative delà terre qui produit les récoltes. Quoique le champ subsiste toujours, l’utilité qu’on en pouvait tirer pour une récolte est consommée; mais, chaque année, on
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peut consommer une nouvelle utilité, parce que, chaque année, cette force se renouvelle par l’action de la nature et par les soins du cultivateur.
Tout objet matériel qui possède la qualité d'être utile est une richesse. La richesse d’une nation se compose de l’ensemble de toutes les choses utiles que cette nation possède.
Dans le langage ordinaire, on dit qu’un homme est riche quand il a des biens en abondance. Dans le langage économique, il n’est pas d’homme si pauvre qui n’ait et qui ne consomme de la richesse; car les haillons du mendiant sont de la richesse et les aliments grossiers dont il se nourrit sont aussi de la richesse.
Les richesses naturelles sont celles que la nature fournit d’elle-même. C’est ainsi qu’une contrée dont le sol est fertile ou renferme des mines est plus riche qu’une contrée dont lô sol est stérile et ne contient pas de minéraux utiles.
Les richesses commerciales sont celles que l’homme crée par son industrie, c’est-à-dire par son activité laborieuse, ou qu’il a utilisées en les appropriant à ses besoins. Gomme les richesses naturelles se transforment en richesses commerciales dès qu’elles ont été appropriées par l’homme et exploitées par son travail, ces dernières constituent, en réalité, toute la richesse qui peut être vendue et achetée et qui, par conséquent, compte dans la fortune d’une nation.
La richesse comprend, d’une part, la terre, qui est, avec son sol, ses matières premières et les forces de la nature appropriées, un instrument de production, d’autre part, les produits, qui sont le résultat de l’industrie humaine, comme le blé récolté dans le champ ou comme la locomotive fabriquée dans l’usine, et qui peuvent être employés soit comme objets de consommation pour satisfaire des besoins personnels, soit comme instruments de production.
8. Les forces productives. — La puissance économique d’un individu ou d’une nation ne se compose pas seulement d’objets matériels. Comparez, en effet, la destinée de deux jeunes gens dont l’un aurait reçu en héritage de beaux habits et un peu d’argent, mais qui serait inintelligent et paresseux,
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et dont l’autre aurait reçu une instruction solide et serait énergique et intelligent ; il est très vraisemblable que le second créera, grâce à son travail, et finira, au bout de quelques années, par posséder plus de richesse que le premier.
En effet, les forces productives sont les sources de la ?'ichesse. Elles sont de deux espèces :
1° Les forces de la nature, (jui, étant étroitement unies à la matière, peuvent être classées parmi les ricbesses naturelles, quand elles ne sont la propriété de personne, et parmi les richesses commerciales, quand elles ont été appropriées;
â** La force productive de l’homme, que celui-ci manifeste par son travail et par son intelligence et qui est par excellence la cause efficiente de la richesse ^ car c’est l’homme qui agit et qui emploie les forces de la nature et les richesses naturelles ou commerciales pour créer d’autres richesses.
La puissance économique d’une nation se compose donc de richesses et de forces^ productives. Les dernières l’emportent sur les premières, comme le champ l’emporte sur le blé qu’on y a récolté, le pommier sur les pommes qu’on vient d’y cueillir, l’artiste sur le tableau qu’il a (icint.
î). Déniiitioii «!c quelques autres termes.— Nous reviendrons plus loin sur la plupart des définitions que nous donnons, à titre de notions préliminaires, dans celte introduction et qui sont nécessaires pour comprendre le sujet que nous avons à traiter. Il y a encore quelques autres termes dont il est utile de. connaître le sens avant d’entrer en matière.
Le travail est V application de la force productive de l'homme à la product'ion de quelque utilité.
Le résultat utile du travail n’est pas toujours un produit., c’est-à-dire un objet matériel; il peut consister dans un service, ün médecin rend un service à son malade en lui prescrivant une hygiène et des remèdes qui le guériront; une bonne rend un senice à ses maîtres quand elle nettoie leurs vêtements ou apprête leur dîner.
On peut fondre les deux termes, production et service, dans une définition plus générale. Lorsfju’un homme crée pour son propre usage un produit qui lui est utile, il se rend service à lui-même; lorsqu’il vend à un autre homme un
produit créé par lui, il rend service à cet homme, et il reçoit de lui en retour un service équivalent par le payement de sa marchandise. On est donc en droit de dire que toute création d'utilité., sous forme de produit matériel ou de service personnel., est, en réalité, un service et que toute l'activité économique a pour objet la production et l'échange de serv'ices.
L’industrie est V application de l'activité humaine à la production et à la circulation de larichesse.
L’échange est Vacte par lequel un homme vend à un autre un produit ou un service personnel contre un produit ou un service équivalent .
La valeur d'un produit est la quantité de marchandises cpion donne pour obtemr par échange ce produit, h^pr 'ix est la valeur exprimée en monnaie.
RÉSUMÉ
L’économie politique est la science de la richesse, autrement dit, la science morale qui a pour objet l’élude des lois naturelles suivant les( ue les, dans Vétat social, l’homme produit-, échange et consomme la richesse.
L’économie politique est une science d’observation. La statistique est son auxiliaire.
Il y a trois phases de la richesse et quatre grandes divisions de l’économie politique : phase : produc-
tion et répartition; 2*^ phase : circulation; 3° phase : consommation.
Le mouvement économique roule sur trois termes, deux termes extrêmes, le besoin, qui tourmente, et la satisfaction, qui apaise, et un terme moyen, l’effort, qui procure la satisfaction.
L’homme, par la production, ne crée ni matière ni force, il crée do l’utilité. — L’utilité est la qualité qui rend les choses propres à satisfaire un besoin.
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La richesse se compose de reiisemble des objets matériels ayant de Futilité. — Il y a les richesses naturelles et les richesses commerciales.
Les forces productives, forces de la nature et forces de Vhomme, sont les sources de la richesse.
Le travail est l’application de la force productive de l’homme à la production de quelque utilité. Le résultat de cet effort peut être un service ou un j^^'oduit. — Au fond, toute l’activité économique a pour objet la production et l’échange de services.
IV iS^
LA PRODUCTION ET SES CONDITIONS
Sommaire, — 10, Les sources de la production. — 11. Les conditions
générales de la production.
10. Les sources de la production. — La production de la richesse exige la coopération de plusieurs éléments. Pour faire som œuvre, l’ouvrier emploie des matières premières, des outils et met en jeu des forces de la nature; ainsi l’agriculteur a besoin de la terre pour produire des récoltes.
La terre, la matière brute, les forces physiques sont du domaine de la nature. Le travail est le résultat immédiat de l’activité de l’homme. L’outil, la matière et la terre appropriées participent à la fois de la nature qui a fourni la substance et de l’homme qui en a fait ou en a augmenté Futilité par son travail; ils constituent un élément particulier, d’origine mixte, qu’on nomme capital.
Donc /'homme et la nature sont les sources premières de la production de toutes les ?âc liesses commerciales.
11. Les conditions générales de la production. — On peut dire aussi par comparaison que l’homme et la nature sont les deux pôles de la production : la nature, réservoir inépuisable des forces physiques et de la matière, étant en quelque sorte le pôle négatif; l’homme, être actif et intelli-
PRÉCIS d’économie politique
genl, étant Je pôle positif. Car c’est lui qui veut et qui agit, qui exerce son activité soit sur lui-même pour conserver et développer sa force productive, soit au proflt de ses semblables auxquels il rend des services, soit sur la nature dont il met en œuvre les forces et les matériaux.
L’Iiomme contribue doublement à la production ; par son travail et par ses capitaux. Nous venons de dire que les capitaux ont une origine mixte; ils sont formés de produits épargnés, cest-à-dire non consommés; ils sont en quelque sorte du travail humain incarné dans la matière et conservé par l’épargne.
Aussi peut-on définir de la manière suivante la production indmtrielley celle qui crée des produits :
/.’homme, par son tTavail, c'est-à-dire par l'effort de ses muscles et desonintelligence , et à V aide de son capital ^c'està-dire à l'aide de produits de son travail épargnés, communique de l'utilité à la matière en employant les forces physiques; autrement dit, /’homme utilise la nature.
La création d utilités qui consiste en seimices peut être
LA PRODUCTION ET SES CONDITIONS il
On peut môme dire, en confondant la définition de la production matérielle et celle des services en une formule plus concise, mais sur laquelle il serait dangereux d’appuyer un raisonnement si l’on ne se rappelait pas toujours que travail impli(|ue ici deux éléments bien distincts, puisqu’il signifie à la fois travail proprement dit et capital :
La production est du travail [travail et capital) créa'»*, de Vutilité.
Tout travail n’est donc pas nécessairement une production, puisque produire ne consiste pas à se donner un mouvement stérile, mais à créer de Vutilité. Le résultat seul trancli ; la question. En travaillant, l’homme consomme des produits, d’abord sa subsistance et son entrelien personnel; en second lieu ses matières premières, ses outils qu’il use; il détruit, par conséquent, des utilités, et il n’a réellement produit que si, tout compte fait, la somme des utilités qu'il a créées est supérieure à lasomme des utilités qu'il a détruites.
Qu’a-t-il produit dans cette hypothèse? Précisément l’excédent de l’utilité créée sur Pulilité consommée. L’utilité créée s’ap[)elie Je produit brut; l’excédent s’appelle Je produit net. Mais, si rutilité créée est moindre que l’utilité consommée, il y a peide de richesse et appauvrissement.
C’est par le produit net que les individus et les sociétés s’enrichissent. Cependant la considération du produit brut, dont vit une grande partie de la population, est très importante pour juger de l’économie générale d’un peuple.
Nous étudierons dans l’ordre suivant les trois éléments de la production : nature, travail, capital.
RESULTATS
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Définitioii du produit. L’homme, par son travail et son intelligence et à l’aide de son capital, c’est-àdire à l’aide des produits épargnés de son travail, communique do l’utilité à la matière en employant les forces physi<pies.
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Sources de la production : l’homme, principe actif, et la nature, principe passif.
Les trois éléments de la production sont ; travail, capital, nature (terre et forces physiques non appropriées).
La production est du travail (travail et capital) créant l’utilité.
SoMNfAiRR. — 12. La nature et les agents naturels. — 13. La terre.
12. La «attire et les agents «atiiiM'ls. — Lü nature comprend la totalité de la matière et de la force qui existe dans le monde; elle est le grand réservoir d’où Tljomme lire les éléments de sa production. Elle lui fournit la m a comme l’air, l’eau, la terre, les plantes, les animaux, et les forces inhérentes à cetle matière, comme la chaleur, l’électricité, le vent, le cours des rivières, la puissance végétative, l’énergie musculaire et même l’intelligence des animaux.
La nature fournit à l’homme cette matière et ces forces tantôt en quantité illimitée ou à peu prés, comme l’air que nous respirons, l’eau de la mer, et même, dans un grand nombre de cas pour les riverains, l’eau des rivières, tantôt en quantité limitée^ comme le diamant ou comme la terre elle-même. Cette distinction est importante, car elle donne lieu à des phénomènes économiques très différents.
Quoi qu’il en soit, ces éléments, matière ou forces, illimités ou limités, ne se présentent pas à l’homme combinés d’avance en vue de la plus grande utilité qu’il en puisse retirer. Il faut, suivant l’expression de la Bible, que l’bomme mange son pain à la sueur de son front. Dans les contrées dont il n'a pas encore pris possession cl où la nature domine
sans partage, les terrains les plus fertiles se couvrent, avec les siècles, de forêts magniliques sans doute, mais où il est presque impossible de pénétrer autrement qu’avec la hache et où les grands carnassiers et les reptiles venimeux régnent en souverains. Dans les vallées où s’est accumulée la terre végétale, les rivières épandent leurs eaux et des marais pestilentiels couvrent l’humus qui pourrait donner les plus riches récoltes. Les fleuves abondent en poissons; mais ici les rives détrempées sont inabordables, là des animaux malfaisants en rendent les abords dangereux. Les torrents descendent des bailleurs en grondant et en dévastant; les richesses minérales sont enfouies dans les entrailles de la terre, déguisées sous diverses combinaisons et cachées d’ordinaire dans les régions les moins accessibles. Aussi n’v a-til rien de plus misérable et de plus [irécaire que l’existence des ueuplades sauvages (jui abandonnent à la nature le soin de r-»gler la production de leur subsislance.
Al point de vue économiipie, les éléments naturels de la (irodu lion se divisent en trois catégories :
1° Les forces non susceptibles d'être appropriées^ parce qu’elles ne s’incarnent jias dans une portion de la matière et qu'elles sont en ijuantilé illimitée, comme l’air, la lumière et la chaleur du soleil. Ne pouvant pas être appropriées, elles ne deviennent pas des valeurs, excepté dans quelques cas exceplionnels, ainsi ijuc nous rex[)li(jucrons plus loin. Mais elles sont des utilités de premier ordre, comme l’air que nous respirons, ou des agents très efficaces dans certaines industries, comme la lumière du soleil pour la photographie, et elles donnent leurs services gratuitement, puisqu’on se les procure sans avoir he.soin de les acheter. On {tout dire en général ([ue les forces de la nature, sans la coopération desquelles l’homme ne saurait rien produire, ne sont pas par elles-mêmes susceptibles d’être apjiropriées, mais que la plupart cependant le sont indirectement par l’appropriation de la portion de matière à laquelle elles sont inhérentes.
2° La madère qui, suscepdblc (l'appropriation, ncsl pas appropriée ou reste ordinairement à l'état de propriété collerlii'e. Tels sont les cours d’eau nollahles et navigables;
jrt - ^ ^JSfcfMikri-*: —
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telle est la mer, que certaines nations maritimes ont tenté en vain de s’approprier autrefois, mais qui cependant, dans le voisinage des cotes, est considérée comme propriété de l’État riverain pour des raisons économiques et politiques.
3® La matière qui est appy'opriée et qui, dans une civilisation avancée, a généralement le caractère de propriété individuelle.
Les deux dernières catégories sont le plus souvent réunies sous le nom de terre.
Les forces de la nature ont une telle importance pour la production que la formation des groupes de population et le développement de la civilisation sont en grande partie subordonnés à leur existence. Les zones glaciales sont à peu près désertes. La zone torride est peuplée; mais la continuité de la chaleur et l’exubérance de la végétation y énervent l’énergie de l’homme, excepté sur quelques points favorisés d’un climat meilleur. C’est dans la zone tempérée que toutes les grandes civilisations se sont formées, et, quand on étudie l’histoire des principales contrées de cette zone, on' trouve dans le climat, dans la nature du sol, dans la situation géographique de chacune d’elles des raisons de ^eur richesse et la preuve des rapports intimes qui existent entre le mode et le degré de développement économique des nations, d^une part, et, d'autre part, les conditions physiques de la co7itrée quelles occupent.
■i;î. La terre. — L’expression de terre comprend :
1° La mer, qui appartient à tout le monde et qui sert à la navigation et à la pêche, la portion de mer appropriée dans le voisinage des côtes où se trouvent les pêcheries et les parcs et qui est réservée, comme propriété nationale, aux pêcheurs de la nation ;
2° Les eaux douces, qui sont des propriétés publiques ou des propriétés privées et qui, outre l’eau qu’elles fournissent pour tous les usages de la vie, servent à la navigation, à la pêche et produisent des forces moliiees;
3° La surface du sol, c’est-à-dire la terre proprement dite, qui sert à l’agriculture, aux constructions, aux routes et le sous-sol, où se trouvent les carrières et les mines.
La terre proprement dite, qui est le fonds agricole, est de beaucoup la catégorie la plus importante.
Il est facile de voir tout ce que le cultivateur doit à la terre, puisque c’est la terre qui est labourée, la terre dans laquelle germent les plantes, la terre qui nourrit et qui porte les moissons, les arbres, les fruits. Il est impossible d’imaginer une culture, quelle qu’elle soit, dont la terre ne fournisse pas le fonds; les fleurs que l’on cultive dans un pot, sur une fenêtre, ne poussent que parce qu’on y a mis de la terre, et celles qu’on peut faire venir dans l’eau ne sauraient se passer de. celte eau, laquelle est comprise dans l’expression de terre et est même partout une condition indispensable de la fertilité.
C’est la terre aussi qui nourrit les animaux, puisque les animaux se nourrissent soit de végétaux qui poussent sur la terre ou dans l’eau, soit d’animaux nourris eux-mêmes de végétaux. S’il n’y avait pas de prairies, de foin et de légumes, comment vivraient dans notre pays les vaches dont nous buvons le lait et les "bœufs dont nous mangeons la viande? Gomment vivrait l’homme, puis(|u’il se nourrit uniquement de végétaux et d’animaux terrestres ou aquatiques et que la seule substance minérale dont il fasse un usage ordinaire pour son alimentation, le sel, est un produit de l’eau de mer?
Quand on considère les choses avec attention, on voit que la terre fournit aussi la substance de toutes les industries, comme elle fournit tous les produits de l’agriculture. Entrez dans une grande forge. Qu’est-ce qui en a fourni l’emplacement? Évidemment c’est la terre. Qu’est-ce qui a fourni les matériaux pour la construction des bâtiments? La terre, car c’est de son sein que sont tirés les pierres, les ardoises, les métaux; c’est avec ses matériaux que le verre est fabriqué, c’est grâce à elle que les bois de construction poussent. Qu’est-ce qui a fourni la substance des outils et machines? La terre, puisque ces outils sont de métal ou de bois. Qu’est-ce qui a fourni la matière première que l’on travaille dans l’usine? La terre, puisque cette matière est du minerai.
La terre et les produits de la terre sont donc absolument nécessaires à toute production, 11 importe cependant
PS
de dislingiier les produits, qui constituent un genre de richesse, et la terre, qui constitue un autre genre.
La terre est toujours une richesse naturelle, pourvu qu’elle soit douée de quelque fertilité ou qu’elle renferme des minéraux utiles; mais elle n’est pas toujours un capital. Car nous verrons que capital signifie instrument de production. Or la terre n’acquiert cette dernière qualité que lorscpie le travailde l’homme l’a exploitée afin d’y créer de la richesse. Il y a d’immenses conti’ées qui ne sont pas exploitées. Elles sont sans habitants; nul n’y a pris possession de la terre. Quoique t
la terre, n’étant à personne, n’y coûte rien, bien peu '
d’hommes sont tentés de s’y établir, parce que, dans de pareilles conditions, la terre ne fournirait au travail qu'un instrument de production trop peu productif pour faire vivre le travailleur : celui-ci y mourrait de faim dans l’isolement.
Cependant, dans certaines conditions, un travailleur qui ne craint pas de dépenser pendant plusieurs années beaucoup de peine et d’endurer des privations en vue de se créer un capital peut trouver avantage à aller dans un pays lointain pour s’approprier ou, plus souvent, pour acquérir à ti*ès bas pt'ix des terres inoccupées : c’est ainsi que commencent les colonies. Toutefois il ne faut pas oublier qu’elles ne réussissent que grâce à un travail considérable et persévérant qui finit par faire de la terre vierge un capital.
11 s’en faut de beaucoup que toutes les terres, lorsqu'elles sont appropriées par l’homme et ex[)loilées, possèdent au même degré la qualité de capital. Les unes sont naturellement peu fertiles, d’autres très fertiles; les premières sont de médiocres instruments de production, les secondes j
sont d’excellents instruments. C’est pourquoi ces dernières [
ont plus de valeur que les autres, de même qu’un bateau , |
à vapeur vaut plus qu’une cdialoupe et qu’une machine à ‘
coudre vaut plus qu’une aignille, parce qu’ils rendent plus ' .
de services. ,
Cependant l’importance des terres considérées comme instruments de production dépend moins de leurs qualités naturelles que du travail par lequel l’homme a su les fertiliser, de Tulililé qu’il a su donner à leurs produits et de
l’emploi qu’il peut faire du fonds. C’est ainsi qu il y a en France des hectares de terre rendant chaque année 40 hectolitres de blé, tandis que d’autres en rendent moins de 10, que de petites pièces de terre produisent à des maraîchers, près d’une grande ville, une valeur de plusieurs milliers de francs par an, tandis que de vastes landes ne produisent pas 10 francs; que, dans certains quartiers de Paris, on vend le mètre carré aussi cher que l’hectare dans quelques parties de la France, quoiqu’un hectare contienne 10 000 mètres carrés.
Toute la terre est appropriée dans les contrées civilisées; elle constitue la propriété immobilière ou propriété foncière privée et publique. Comme elle est un instrument de production, elle est désignée aussi par le nom de capital foncier; ces mots comprennent, il est vrai, non seulement la terre elle-même, mais toutes' les améliorations foncières qui y ont été faites et les constructions qui y ont été élevées.
Dans les pays non civilisés, la terre est une richesse naturelle à laquelle le travail de l’homme n’ajoute rien; il ne fait que recueillir les fruits et racines qui poussent spontanément ou saisir les animaux qui y vivent. La terre ne peut pas y être considérée comme un capital, puisqu’elle n’est pas un instrument de production et qu’elle ne procède pas d’un travail épargné.
Dès que l’homme met du bétail dans une prairie, la terre devient un instrument de production; elle n’a cependant encore que vaguement le caractère de capital.
Lorsque l’homme l’enclôt, la laboure, l’ensemence, la sarcle, elle est évidemment un capital; car elle est devenue un instrument de production dont la productivité est due principalement à la somme de travail que l’homme y a en quelque sorte enfouie. C’est pourquoi certains économistes, remarquant que la terre ne vaut rien par elle-même, que personne ne s’empresse d’aller prendre possession des immenses espaces qui restent encore inappropriés sur le globe dans des contrées désertes ou sauvages, que la terre n’acquiert en général de la valeur que quand l’homme Ta travaillée et qu’elle l’acquiert à peu près dans la mesure du travail dépensé soit sur le fonds même, soit dans le voisi-
nage du fonds de manière à lui communiquer de rutililé ont pensé que le capital foncier ne se distinguait pas essentiellement des autres capitaux, et qu’il suffisait à l’analyse economique de distinguer deux éléments de la production ayant droit à une rémunération, le travail et le capital
mettant en œuvre par leur action combinée les forces ara tuites de la nature.
Il y a une grande part de vérité dans celle théorie. Néanmoins la conclusion est excessive. La terre appropriée est sans doute un capital, mais un capital d’une nature tout à fait distincte et qu’il convient, par conséquent, de distin guer par l’analyse scientifique, tout en montrant la parenté qui unit les diverses espèces de capitaux.
Les capitaux mobiliers sont susceptibles d’un accroisse ment indéfini, et, par conséquent, il peut arriver qu’on les livre à meilleur marché, même quand leur emploi a considé rablement augmenté. La terre, ou capital foncier, est en quantité limitée dans chaque contrée; cette quantité n’est pas susceptible d’accroissement, et, quand la terre est plus demandée, il faut la payer plus cher.
La terre fournit, directement {végétaux et minéraux) ou indirectement {animaux), la substance de tous les pro duits de l industrie humaine. Les autres capitaux ne sont que des produits faits de celle même substance; ils ne four nissent que des moyens de production. '
Les capitaux mobiliers sont tout entiers le résultat du travail et de l’épargne ou de la plus-value des richesses déjà créées. La terre contient en elle, soit une puissance pro ductive qui lui est propre , la force végétative, laquelle varie considérablement d’un sol à l’autre et établit de grandes dif férences dans la valeur des terres, soit une force motrice la chute d’eau, soit des richesses naturelles que l’homme n’a qu’à exploiter, comme, par exemple, la forêt ou la mine. Cette puissance, celte force et ces richesses ne proviennent pas de l’épargne et elles fécondent le travail de l’homme en même temps qu’elles sont fécondées par lui.
Ce sont autant de différences qui distinguent le capital terre des autres capitaux.
Les ([uatre principaux emplois économiques de la terre , sont : l’agriculture, le lieu des constructions, la pêche, les
mines. L’agriculture, qui nourrit les hommes, est le plus important.
RÉSUMÉ
Dans l’œuvre de la production, la nature fournit les forces non susceptibles d’être appropriées, la matière qui, susceptible d’appropriation, n’est pas appropriée
tou reste ordinairement à l’état de propriété collective, la matière qui est appropriée et qui, dans une civilisation avancée, a généralement le caractère de propriété individuelle. — Il existe des rapports intimes entre
Île mode et le degré de développement économique des nations, d’une part, et, d’autre part, les conditions physiques de la contrée qu’elles occupent.
' La terre, dans le langage économique, comprend
la portion de mer appropriée, les eaux douces, la surface du sol, le sous-sol. Elle constitue le capital font cier.
Lorsqu’on dit : Le travail et le capital, mettant en œuvre les forces gratuites de la nature, sont les deux éléments de la production, il faut ajouter : La terre est. un capital d’une espèce distincte ; elle est en quantité limitée ; elle fournit la substance de tous les produits 1^ de l’industrie humaine ; elle contient en elle une puis-
|. sance prodûctive, une force motrice et des richesses
!,| naturelles qui lui sont propres.
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L’homme est à la fois un corps et une inr„ir Il travaille, le corps se meut et l’intelligenee le*Si ‘'r"*? distingue-t-on deux espèces de travail • ]l -, ®
et le trauaU intellectueL ' musculaire
En réalité, tout travail, quel uu’il soit en
pération du corps et de l’esprit. ^Cai d’une paTle”? “ u‘
le plus matériel, celui du manœuvr; toürnant ’.m!
velle par exemple, ne pourrait avoir lieu s? son Z
commandait aux muscles de ses bras et ne rétï.lM T
lion el la vitesse du mouvement; d’aulre parf la 1*
professeur ou la pensée de l’écrivain nuiC’t
. des travaux les plus intellectuels, ne’ pourra l u a
ester SI la bouche n’exprimait les paroles ou si la conduisait la plume. P^roies ou si la main ne
Néanmoins la distinction est fondée- pIIp c- t -i
sr * ~w» i.*
avon“s dh ,nu'“" e‘'ei>avail...a„..ei -Nous
ions dit qu a quelque Iravail que l’homme se livre, il™l
obligé de faire agir ses muscles. Nous pouvons ajouter que, quelque aidé qu’il soit par des machines dans le mouvement à imprimer à la matière, il faut toujours que ses bras ou ses pieds commandent et dirigent ce mouvement.
On appelle ordinairement travail manuel, c’est-à-dire travail des mains, tout travail dans lequel prédomine l’action musculaire. Or il n’est pas de produit industriel qui n’exige une dépense plus ou moins grande de Iravail musculaire; le Iravail manuel est ainsi un facteur essentiel de la production.
En traitant de la répartition, nous dirons combien on le paye; il suffit ici de voir comment il agit. Il peut être accompli par diverses espèces de personnes, soit des artisans travaillant pour leur propre compte, soit des ouvriers el des employés travaillant pour le compte d’autrui.
11 peut être plus ou moins efficace suivant l’objet auquel on l’applique et suivant l’outillage dont on l’arme. Cependanl la question de la faculté de travail inhérente à l’homme est distincte de celle de roulillage; nous traiterons plus loin de la direction et de l’outillage.
L’efficacité du Iravail en lui-méme dépend surtout de la force musculaire du travailleur, de son intelligence et de sa moralité 'professionnelle.
La première condition est toute physique. Le.seæe et Vâge mettent à cet égard de notables différences entre les individus ; c’est en partie pourquoi le Iravail des femmes et celui des enfants sont généralement moins rétribués que le Iravail des hommes. La race exerce aussi une influence marquée; ainsi un entrepreneur a observé jadis que les terrassements de chemin de fer dans l’Inde étaient revenus au même prix qu’en Àuglelerre, quoique les ouvriers hindous fussent payés 4 pence 1/2 à 6 pence par jour, taudis que les ouvriers anglais gagnaient près de dix fois plus, el cela à cause de la différence de productivité du travail des deux races. Les conditions climatériques, chaleur, humidité, miasmes paludéens et certaines conditions économiques, nourriture, bien-être, exercent aussi une influence considérable en raidissant ou en amollissant l’énergie des populations. Entre plusieurs personnes de même sexe el de même âge, il y a des différences qui lien-
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nent à la vigueur individuelle et qui iniluent sur la quantité de travail.
Toutefois ces différences ont pour limite supérieure la force corporelle des hommes les plus vigoureux, laquelle s élève rarement au double ou au triple de la force d un homme ordinaire.
Les qualités intellectuelles et morales mettent entre les hommes des différences beaucouy plus grandes que les qualités COI porelles. Une population qui, ayant de bons salaires, se donne une nourriture substantielle, un certain bien-être et qui contracte des habitudes de propreté et, d’ordre, est capable d’un travail plus efficace qu’une population misérable. Des individus qui ont appris leur métier par une longue pratique ou par un sérieux apprentissage, ceux qui ont 1 esprit développé par une instruction générale et professionnelle, ceux auxquels la nature et l’exercice ont donné une dextérité d’organes particulière ont plus ^'adresse et àdiabileté, et leur travail est plus productif.
II ne suffit pas d avoir la force et l’intelligence nécessaires pour le travail ; il faut avoir aussi la volonté de travailler et l’empire sur soi-même. Le flâneur, pendant qu’il est au travail, se laisse souvent distraire; le paresseux, qui, préférant son plaisir à son ouvrage et même à son gain, chôme le lundi et même d’autres jours, fournit au bout de la semaine une somme de travail insuffisante. Celui, au contraire, qui a le sentiment du devoir^ qui emploie consciencieusement son temps à l’atelier et qui y vient assidûment, est un
ouvrier qui rend assurément plus de services que le paresseux ou le flâneur.
Le milieu social dans lequel les ouvriers vivent exerce à cet égard une grande influence sur leurs mœurs. S’ils sont au milieu de flâneurs et de paresseux, les esprits faibles — et cest d ordinaire le plus grand nombre — finissent par prendre aussi de mauvaises habitudes. S’il y a, au contraire, une bonne discipline dans les manufactures de la contrée si a population ouvrière se fait à elle-même une obligation ’de la régularité et du travail, les enfants et les jeunes gens prennent de bonne heure et conservent le pli du bien. C’est
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ce qui se voit dans certaines localités industrielles des États- Unis, où des jeunes filles, convenablement élevées et ayant le sentiment de leur dignité personnelle, travaillent dans les filatures et les tissages. C’est ce qui a lieu souvent aussi quand les ouvriers ont un intérêt personnel quelconque au succès de l’entreprise; le travail à la tâche, bien organisé, peut produire des effets de ce genre. Un économiste anglais a pu dire : « Partout où vous trouverez un pays riche, soyez certain qu’il y a un peuple soumis à la loi morale et obéissant au devoir. »
La surveillance intérieure que le travailleur exerce sur lui-même par sa volonté a une influence beaucoup plus directe et plus efficace pour le résultat de la production, au double point de vue de la qualité et de la quantité des produits, que la surveillance extérieure des contremaîtres et du patron, que les règlements d’atelier et même que les primes promises à l’activité. Ce qu’on appelle la conscience de l'ouvrier peut être considéré comme une des qualités maîtresses du travailleur et surtout du salarié.
16. Le travail intellectuel. — Si tout travail manuel suppose une certaine action de l’intelligence, tout travail intellectuel, avons-nous dit, ne se manifeste e.xtérieurement — et il faut qu’il devienne extérieur pour contribuer à créer un produit ou pour rendre un service — que par une certaine action musculaire.
Pour décider si un travail est intellectuel, il y a non seulement une question de degré, mais une question d’espèce. Un bon ciseleur qui déploie une habileté et un goût dignes d’un artiste fait cependant un travail manuel. \d artiste, qui de ses mains a composé la maquette d’après laquelle le fondeur a coulé le bronze et le ciseleur lui a donné le fini, a fait un travail qu’on peut nommer intellectuel, parce que dans ce dernier cas l’art l’emporte sur la main-d’œuvre.
Dans une grande fabrique, Xingénieur qui est chargé de la direction des machines et qui, par ses observations et ses calculs, invente une disposition des arbres de couche et des poulies de renvoi qui augmente la quantité de force disponible ou économise la dépense de combustible, fait un
travail intellectuel très profitable; ce sont des ouvriers qui par un travail manuel, exécuteront ses plans. Le patron qui lit sa correspondance à chaque courrier, qui donne à ses commis ses instructions pour les réponses à faire et pour les comptes à dresser, qui expédie ses ordres d’achat et fait scs ollres de vente, qui se promène dans ses ateliers en surveillant les contremaîtres et les ouvriers, fait un travail intellectuel qui est de la plus grande imjiortance; car c’est de lui que dépend principalement le succès ou l’insuccès de l’entreprise .-^suivant la gestion de l’entrepreneur, toute la somme des efforts et des capitaux dépensés dans l’établissement ODoutil à une création d’utilité ou à une perte.
Artiste, ingénieur, patron font les uns et les autres des travaux intellectuels.
Les qualités que réclame le travail manuel s’appliquent aussi au travail intellectuel. Mais il y en a une qui domine
incontestablement et de très haut toutes les autres : c’est J intelligence.
Nous monlrerons plus loin quelle puissance exerce l’inlelligence dans l’œuvre de la production. Nous pouvons oependanl dire déjà que, si les différences enire les qualités corporelles sont très limitées, si celles qui proviennent de I liabilele manuelle sont limitées aussi, quoique leurs bornes soient plus reculées, lez différences qui peuvent exister entre deux individus sous le rapport du travail intellectmt sont illimitées, comme, le sont les perfectionnements de 1 industrie par la science. Les principaux effets de l’intelligence appliquée à la production sont ;
_ 1“ Sur la matière : découvrir des matières ou des forces
mconnues; donner de nouveaux emplois et parlant plus
utilité a des matières et à des forces connues; prévenir le
gaspillage de a matière ou de la force employée; perfectionner l outillage. ^ '
20 Sur Vhomme '. accroître l'hahilelé individuelle dii travailleur; diriger le travail manuel ou lui donner une direction plus prof table ;\\vcv un parli plus avantageux des lorces combinées pour la (iroduclion par une division et une organisation meilleures,du travail.
17. L’art et la science clans rimliistrie. — Dans tOUS les pays et dans tous les temps, l’industrie humaine a reçu sa lumière d’en haut : l’intelligence est en quelque sorte descendue sur le travail manuel et l’a fécondé en lui inspirant, par les règles de l’art, le sentiment du beau, et, par les méthodes de la science, les moyens les plus économiques d’atteindre l'utile.
Mais l’intelligence n’a pas toujours fait sentir- son action bienfaisante de la, même manière et avec la même puissance.
L’art varie avec les temps. Il se perfectionne, se raffine, il peut dégénérer comme les sociétés dont il exprime certaines tendances et dont il résume l’esprit; dans ses efforts pour traduire par des formes sensibles l’idée du beau telle que la conçoivent chaque siècle et chaque civilisation, il est plus instinctif ou du moins plus spontané que la science, qui exige de longues réflexions et des expérimentations accumulées. C’est pour celte raison que l’antiquité, dont le trésor scientifique était encore peu considérable, a pu briller dans l’art d’un si vif éclat et laisser des modèles dont la pureté et la simplicité n’ont jamais été dépassées. C’est aussi pour celle raison que l'industrie a eu l'art pour premier maître reconnu, et qu’elle s’est mise docilement, dès les temps les plus reculés jusqu’eà nos jours, sous sa discipline, bâtissant les demeures, façonnant les meubles et les ustensiles conformément aux types que l’architecture, la sculpture, la peinture proposaient à son imitation. L’industrie a donné ainsi à ses productions un cachet particulièrement distingué aux époques où l’art lui-même a été le plus florissant, comme en Grèce au siècle de Périclès, en Italie et en France au temps de la Renaissance.
Le goût artistique est un des modes de l’application de l’intelligence au travail que développent le spectacle des chefs-d’œuvre et l’étude du dessin : toute nation désireuse de conserver ou de donner à ses productions le cachet du beau doit le cultiver et le perfectionner avec le plus grand soin.
La science a été longtemps plus éloignée du travail,
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parce que le travail manuel était généralement dédaimié au lefois, que les travailleurs étaient peu instruits et que la science e le-même n’avait pas une assez pleine possession
Nous parlons ici, bien entendu, de la science proprement ^ dite, celle qui est professée par les savants; car, si nous comp.enions sous ce nom toute connaissance raisonnée des choses, nous dirions que l’inHuence scienlifique s’étend sur tous les temps sans exception, parce que tous les outils relèvent d une pensée scientifique. C’est en effet une pensée de ce genre qui a appris aux premiers sauvages è alladier avec une arête de poisson la peau de bêle doul ils se couvraient, aux hommes des habitations lacustres à percer un os pour s'en faire une aiguille et aux hommes civilisés a remplacer cet os par une fine lige d’acier. La somme de ces connais.sances constitue à chaque époque l’art industriel
Il faut hicu distinguer l’art proprement dit, dont nous venons de parler, et l’art industriel, qui consiste dans l’ensemble des procédés employés )iar l’industrie et qui dérive de la science. ^
G est au xvni^® siècle que la science proprement dite a tait pour ainsi dire, son entrée dans la manufacture ; Watt et Lavoi%ier ont été ses introducteurs, apportant, l’un la machine a vapeur, l’autre la chimie. La machine à vapeur substituant aux bras des manœuvres et aux manèges une force reguhere et considérable, a peu à peu transformé les fabriques, dont tous les engins ont été soumis aux lois de la mécanique; la chimie, en mettant les éléments des corps a la disposition de l’industrie, n’a pas moins contribué à ransformer les fabriques. Actions mécaniques, et actions chimiques, c est-à-dire mouvements et combinaisons de la matière, s accomplissent aujourd’hui dans l’usine avec la même régularité que dans le laboratoire du savant; l’industriel a
comme le savant, la connaissance raisonnée de leurs causes et de leurs effets.
Il ne se fait pas aujourd’hui une découverte dans le domarne de la spéculation théorique qui ne passe presque aus-
Sitôt dans le domaine de l’application pratique, qui n’y soit essayée et qui ne devienne bientôt, si elle est jugée bonne, une des armes ordinaires de l’arsenal industriel. La pratique, enrichie par la spéculation, fournit à son tour à celleci un immense champ d’expérimentation, la presse de questions et l’oblige à préciser et à compléter ses découvertes. Il s’établit ainsi entre la science et l’industrie un courant continu qui -profite à l'une et à l’autre : c’est un résultat de l’étude méthodique de la nature et un des traits caractéristiques du travail depuis le xix® siècle.
■18. Le rôle de la science dans la production. — Il est utile de remarquer qu’en général les muscles de l’homme servent beaucoup moins à façonner directement le produit qu’à mettre en jeu d'une manière convenable les forces de la nature qui le façonnent. C’est ordinairement l’outil qui travaille; les muscles, mus par l’intelligence, n’ont qu’à le diriger et obtiennent un effet d’autant plus utile que l’outil est meilleur.
Exemple. — L’enfant qui lance une pierre à la main dépense lui-même une force égale à celle qu’il communique au projectile; mais, s’il se sert d’une fronde, la force centrifuge fait une part de la besogne; s’il se "sert d’un arc pour décocher une flèche, l’élasticité du bois en fait une part plus grande; s’il se sert d’un fusil pour envoyer une balle, la force d’expansion des gaz en fait une bien plus grande encore; avec un très léger effort qui consiste simplement à poser la cartouche et à presser la détente, il projette une masse de plomb à une distance et avec une vitesse dont n’aurait jamais pu approcher l’effort le plus énergique de l’homme le plus robuste.
Autre exemple. — Un homme porte sur son dos dans une hotte — laquelle est déjà un instrument ingénieux inventé par l’intelligence humaine pour faciliter le transport des fardeaux — environ 60 kilogrammes et fait moins de quarante kilomètres dans sa journée. Le même homme, avec une brouette — instrument plus ingénieux que la hotte — porte facilement une centaine de kilogrammes. Un cheval muni d’un bât en portera 200 ; attelé à une charrette, il en îraî-
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nera 700; mais, pour alleindre à ce résultat, il a fallu déjà que riiomme eût fait du cheval un animal domestique, qu’il eût inventé la charrette et construit des routes qui facilitent la circulation des vottures : autant d’efforts de l’intelligence et du travail dont chacun représente une étape de la civilisation. Ce n’est pourtant rien encore à côté de la locomotive, qui, dirigée par deux personnes, un chauffeur et un mécanicien, peut remorquer un train avec un poids de 700 000 kilogrammes et avec une vitesse décuple de celle d’un piéton. Trois personnes (en comptant le conducteur du train) font, grâce à l’invention des chemins de fer, un travail qu’une armée de dix mille portefaix ne parviendrait pas à faire, puisqu’elle pourrait bien charger le fardeau dans ses hottes, mais non le transporter en une journée à la même distance.
Pim les outils se perfectionnent, plus, en général, Vac- \ion musculaire des travailleurs tend à diminuer et plus, pour les perfectionner, Vaction intellectuelle doit s'accroître.
Or ce qui perfectionne les outils, c’est la science, et, par ce mot, nous entendons cette fois,d’une part, Vart industriel à tous ses degrés, depuis l’art tout élémentaire du cordonnier qui a imaginé, depuis bien des siècles sans doute, de se servir d’une courroie appelée tire-pied, pour maintenir sur son genou le soulier qu’il fabrique et conserver la libre disposition de ses deux mains, jusqu’à la machine électrique qui donne de la lumière ou de la force, et, d’autre part, la science pure, depuis la science d’observation du chimiste, qui dans les fermentations de la matière découvre le secret de la guérison des maladies, jusqu’à la science du mathématicien, qui, en fixant les lois du calcul inlinitésimal, seconde puissamment l’astronomie, et, par suite, la navigation. Grandes ou petites, toutes les inventions industrielles se rattachent à la science pure (|ui les a, directement ou indirectement, engendrées et qui les explique.
On voit combien' vaste est ce domaine, qui est, en quelque sorte, l’arsenal de la civilisation, et combien est grand le rôle de la science et de l’intelligence dans la production.
L’homme ne saurait agir sur la matière, fût-ce seulement pour remuer une pierre de taille, sans prendre dans cet arsenal une idée et un outil.
“19. Le bon marcbé et la $;ratuité des services de l’înteiügeiice. — Si nous voulons faire comprendre avec plus de précision l’importance des services de l’intelligence par le bon marché qu’ils procurent, nous devons anticiper sur un sujet que nous étudierons plus loin en traitant de la réparti- ' tion et du prix.
Pour produire, il faut du travail et du capital; il faut aussi une certaine science qui dirige le travail et qui en règle le meilleur emploi. Travail et capital doivent être toujours rémunérés, et d’autant plus largement, en général, comme nous le montrerons, que la production est plus abondante. Il n’en est pas de même du troisième élément : la science donne au début ses services au rabais, bientôt elle les donne gratuitement .
En effet, pourquoi une invention, c’est-à-dire une création nouvelle de la science, se fait-elle accepter dans une industrie? C’est évidemment parce qu’elle permet de créer un produit nouveau ou de fabriquer le même produit à moins de frais ou d’obtenir avec les mêmes frais un produit meilleur; de toute manière, l’invention adoptée implique une diminution de l’effort nécessaire pour atteindre une certaine satisfaction ; la science économise le travail. De cette économie profite tout d’abord, soit le vendeur, qui a plus de bénéfice, soit l’acheteur, qui acquiert l’objet à un moindre prix, souvent l’un et l’autre à la fois dans une certaine mesure. Quoi qu’il en soit, on peut dire que la science permet d’abord à l’industrie d’obtenir des produits à bon marché.
Gomment, de là, passe-t-on à la gratuité des services de l'intelligence?
Dans cent ans ou dans mille ans, il faudra payer le capital, lequel s use et se renouvelle sans cesse. On le payera probablement d’autant moins cher qu’il sera plus abondant; néanmoins il faudra lui assurer toujours une rémunération suffisante pour déterminer les hommes à épargner et à créer des
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capitaux. D’ailleurs, comme nous le monlrerons aussi, une industrie perfectionnée emploie beaucoup de capitaux et a, par conséquent, une grosse somme d’intérêts a payer.
Il faudra payer aussi le travail; car l’ouvrier i[uï donnera son temps et sa force aura toujours besoin de dépenser pour vivre. Nous pouvons môme aflirmer qu’on le payera d’autant plus cher (|ue les progrès de l’industrie seront plus grands. Il faut se féliciter de cette tendance : un bien-être plus répandu est précisément une des meilleures conséquences du développement de l’industrie.
Peut-on donc payer davantage tous les facteurs de la production et avoir cependant le produit à bon marché? Cette question a embarrassé les premiers économistes qui l’ont étudiée, et plusieurs ont déclaré qu’une hausse générale des salaires était une absurdité. En effet, si le total de la production et le nombre des producteurs restaient les mêmes, comment serait-il humainement possible de donner plus à chacun, plus à l’intérêt du capital, plus au salaire de 1 ouvrier, voire même plus au profit de l’entrepreneur? Si les métaux précieux, surabondant, perdaient la moitié de leur valeur, on pourrait sans doute donner aux uns et aux autres 2 francs au lieu de 1 franc; mais chaque franc ne procurerait plus qu’une quantité de marchandises moitié moindre : ce ne serait pas la solution du problème.
Cette supposition nous rappelle un des procès qu eut à vider Sancho-Pança dans son gouvernement de Pile de Baralaria. Un paysan défiant, ayant donné à un tailleur la quantité de drap nécessaire pour faire un chaperon, voulut voir si le tailleur ne le trompait pas et n’était pas homme à garder pour lui une partie du drap; il lui demanda en conséquence s’il pouvait, avec la même étoffe, taire deux chaperons. — Oui, je le puis, répondit le tailleur. — Le paysan, étonné de cette réponse et toujours défiant, demanda si l’on en pouvait faire trois. — Oui. — Et quatre? et cinq? — Oui, oui. — Et, quelques jours après, le tailleur, ayant consciencieusement employé toute l’étotîe, apporta cinq chaperons propres à coiffer des poupées.
11 est, en effet, évident que, tant que le total des produits
reste invariable, on ne saurait augmenter le nombre des parts qu’en faisant chaque part plus petite.
Ce que les premiers économistes n’avaient pas vu, c’est que dans la production industrielle le total des produits n’est pas invariable : l’étoffe s’agrandit. Car l’étoffe, c’est la richesse nationale, et celte richesse, on n’en saurait douter, a beaucoup augmenté depuis un siècle dans les sociétés modernes, beaucoup plus que le nombre des co-partageants, en France particulièrement, à cause du lent accroissement de la population. Tandis que la population française augmentait (1801-1901) dans la proportion de 1 à 1 1/2, le commerce extérieur, qui n’est pas, il est vrai, la mesure, mais qui est un indice delà production, s’est élevé de 1 à 8.
A l’intelligence et aux services gratuits qu’elle rend est dû en grande partie ce progrès. Nous ne payons plus l’intelligence dépensée il y a cinquante ans, quoiqu’elle soit toujours pour nous une très productive collaboratrice.
Dans cinquante ans, on ne payera plus l’intelligence que nous dépensons aujourd’hui et qui, tombée depuis longtemps dans le domaine public, continuera à faciliter gratuitement les travaux de nos petits-enfants, comme les efforts d’intelligence de nos pères facilitent les nôtres.
C’est ainsi qu’on se sert du levier en payant simplement la valeur de la barre de fer et la journée de l’ouvrier qui le manœuvre, mais sans avoir rien à donner à l’inventeur, quel qu’il ait pu être.
Que penseriez-vous d’un constructeur qui, supputant la puissance de sa machine, dirait : « Elle vous rendra autant de services que cent chevaux; il est juste que je vous la vende cent fois plus cher qu’un cheval de trait. » Vous ririez de lui et vous iriez chez le constructeur voisin, qui, calculant d’une manière plus raisonnable, dirait, comme ses concurrents : « Ma machine m’a coûté tant en matières premières, tant en salaires; j’y ajoute tant pour ii -es frais généraux et pour mon bénéfice; le total est le prix pour lequel je vous la céderai. » Vous achèteriez à ce dernier, et vous profiteriez gratuitement de i’idée d’employer la vapeur comme force motrice. Rien de plus léciLime. nuisaue cette
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idée est tombée dans le domaine public et que le constructeur en avait lui-même profité gratuitement pour établir sa machine...
Ainsi ce facteur qu’on nomme intelligence se distingue des deux autres en ce qu’f/ tend à fournir promptement sa coopération à titre gratuit, sans que la valeur intrinsèque du service qu il rend devienne pour cela moindre.
Celte démonstration sera rendue plus sensible par l’exemple suivant. Supposons une fabrique de calicots qui, dans le principe, fonctionnait avec un petit nombre de métiers à bras et qui, grâce aux perfectionnements de la science, s’cst transformée en une grande manufacture avec une machine à vapeur et un grand nombre de métiers mécaniques. Dans ce dernier état, qui exige beaucoup plus de capital non seulement comme premier établissement, mais comme fonds de roulement, la production est plus considérable. C’est précisément l’outillage nouveau, mis à la disposition des travailleurs par la science, qui leur permet de produire davantage à moins de frais et qui même exige qu’ils produisent davantage dans le même temps. C’est lui qui est la cause de l’économie réalisée : il est en quelque sorte la clef du mystère, il fournil 1 explication du paradoxe économique suivant :
Etant donné que le p?ùx de vente d’un produit se compose du salaire des ouvriers, du prix des matières premières, de l’intérêt des capitaux et du profit de l’entrepreneur, il est possible, grâce à la science, de créer un produit à meilleur marché, avec des matières plus cheres, des salaires plus élevés, plus d’intérêt pour le capital et, en définitive, avec un profil plus considérable'pour l’entrepreneur.
Ce paradoxe semble, au premier abord, signifier que plus
ajouté à plus égale moins : ce qui serait un contresens en arithmétique.
Mais, lorsqu’on examine les chiffres du tableau ci-joint, on voit clairement qu il n’y a pas là de contresens ; il y a une loi économique. On comprend même, en y rétléchissant, que c est une loi d’harmonie et da progrès et qu’elle est de nature a dissiper certaines craintes d’antagonisme entre les diverses classes de travailleurs et d’appauvrissement des
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masses qu avaient conçues certains économistes au commencement du XIX® siècle.
Indépendamment de la loi générale, il y a un phénomène accessoire qui mérite d’être signalé : la valeur du produit diminuant en même temps que le salaire augmente, le levenu trimestriel de 1 ouvrier, qui, dans le premier cas, était égal à 4 pièces 1/2 de calicot (4,54), est, dans le second, presque égal à 14 pièces (15,88), et l’ouvrier bénéficie ainsi doublement du progrès scientifique, parce qu’il vend son travail plus cher et parce qu’il achète moins cher certaines marchandises.
20. Le capital intellectuel. — Toute la masse des connaissances scientifiques, des inventions industrielles, des procédés et même des tours de main de fabrique que les générations se transmettent et accroissent constamment dans une société civilisée constitue un immense réservoir de forces productives. C’est assurément un de% trésors le& pim prédeux de la civilhation, et, ainsi que nous venons de le voir, une des causes les plus efficaces de la multiplication des
produits et de leur bon marché : c’est le capital intellectuel.
Il y a un autre genre de capital, dont nous parlerons dans le chapitre suivant ; c’est le capital matériel, celui pour lequel on réserve d’ordinaire l’expression de capital.
En réalité, le capital social de V humanité se compose d’un fonds matériel et d’un fonds intellectuel, c’est-à-dire de la somme des capitaux et de l’ensemble des idées et des intelligences. C’est sur ce double fondement que la civilisation est assise. Tous deux sont très précieux : le devoir de chaque génération est de les conserver l’un et l’autre, de les accroître et de les transmettre augmentés à la génération suivante.
Le fonds intellectuel est le plus précieux des deux, parce qu il est la source la plus abondante de la richesse, parce qu’il répartit avec le plus de libéralité ses bienfaits et qu’il est celui dont la perle se répare le plus malaisément. Quand une armée ennemie a ravagé le territoire d’une nation civilisée, la nation se remet à l’œuvre après la retraite des des-
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tructeurs et quelques années suffisent parfois pour effacer la trace matérielle de leur passage : la France l’a éprouvé en 1814, en 1815 et en 1870. Mais quand la barbarie vient à étendre ses ténèbres sur une belle contrée, comme on l’a vu à l’époque des invasions germaniques du v« siècle, il faut ensuite de longs siècles pour la tirer de la misère et pour y faire briller de nouveau les lumières de l’intelligence.
Le capital intellectuel se trouve en réserve dans les ouvrages des savants et, par conséquent, dans les bibliothèques. Il se transmet par la lecture et par l’enseignement. Les savants et les inventeurs l’accroissent; il s’enrichit de toutes les découvertes théoriques et de tous les perfectionnements pratiques que l’incessante activité de l’esprit humain produit. Les professeurs, les publications utiles de tout genre, la conversation, l’apprentissage, les conseils des hommes expérimentés contribuent de diverses manières à le faire circuler. Il opère en vue de la production industrielle par l’organe de tous ceux qui ont reçu une instruction quelconque et qui travaillent. De toute façon, de nos jours, avec la facilité des communications et la multiplicité des rapports internationaux, les découvertes ne peuvent pas demeurer longtemps le secret d'un homme ou le privilège d une nation, mais elles circulent et entrent promptement dans le
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Plus les outils sont perfectionnés par la science, plus, en général, l’action musculaire des travailleurs tend à diminuer et l’action intellectuelle à s’accroître.
La science donne au délmt ses services au rabais, puis bientôt elle les donne gratuitement.'
Paradoxe économique : Étant donné que le prix de ' ent ' d’un produit se compose du salaire des ouvriers, CL. prix des matières premières, de l’intérêt des capitaux et du profit de l’entrepreneur, il est possible, grâce à la science, de créer un produit à meilleur marché avec des matières plus chères, des salaires plus élevés, plus d'intérêt pour le capital, et, en définitive, avec un profit plus considérable pour l’entrepreneur.
Aussi le capital intellectuel est-il un des trésors les plus précieux de l’humanité et une des causes les plus efficaces de la multiplication des produits et de leur bon marché.
Sommaire. — 21. L’épargne. — 22. Le capital et le fonds de consommation. — 23. Le renouvellement du capital. — 24. L’importance du capital dans la production. — 25. Le rôle du capital à l’égard du travail. — 26. Les capitaux productifs et improductifs. — 27. Le capital fixe. 28. Les machines. — 29. L’influence des machines sur l’état intellectuel des ouvriers. — 30. L’influence des machines sur le déplacement des intérêts. — 31. Le capital circulant.
2i. i.’épai-4çtBe. — Le travail est le premier élément de la production. Il n’est pas le seul, puisque, dans tous les travaux de la civilisation et même dans presque tous les travaux de l’état sauvage, l’homme s’aide d’outils et emploie des matériaux diversement préparés, lesquels représentent toujours un travail antérieur et une richesse déjà créée.
Cette richesse figure aussi au nombre des éléments de la production : elle est le capital, et le capital a sa source principale dans /’épargne.
Nous avons dit que l’économie politique était une science morale, ayant ses principes d’action dans des qualités inhérentes à la nature morale de l’homme. En effet, nous avons trouvé d’abord Y activité laborieuse et intelligente qui crée. Nous rencontrons maintenant une seconde qualité également indispensable, la prévoyance donnant naissance à l’épargne, qui ménage, conserve et amasse.
Épargner, cest ne pas dépenser immédiatement pour la satisfaction de ses besoins personnels tout le produit de son travail ou tout son revenu; la partie réservée est précisément l’épargne. Celui qui ne réserve rien est un imprévoyant. Celui qui, possédant un capital, productif ou non de revenu, ne se bornerait pas à consommer pour des satisfactions personnelles tout le revenu, mais ne saurait même pas s’abstenir de consommer immédiatement une partie ou la totalité du capital et qui tuerait ainsi la poule aux œufs d’or, serait plus qu’imprévoyant : il serait prodigue.
Prenons pour exemple élémentaire de l’intluence de l’épargne deux hommes, seuls dans une île, l’un pêchant, l’autre chassant, tous deux échangeant une partie de leurs produits afin de varier leur nourriture. Supposons que le pêcheur ait la vertu de la prévoyance et que le chasseur ne l’ait pas.
' Le chasseur consomme, jour par jour, le gibier qu’il a tué ou le poisson qu’il a obtenu par échange, tantôt beaucoup, tantôt peu, selon la fortune; les mois s’écoulent pour lui sans améliorer son sort et sans le mettre à l’abri des horreurs de la faim si la maladie venait à le saisir ou si la chance lui était obstinément défavorable. Ainsi agissent les peuplades sauvages; c’est une des raisons pour lesquelles elles croupissent dans une profonde misère.
Le pêcheur, au contraire, fait con.stamment deux parts dé sa pêche ou du gibier qu’il achète avec sa pêche. Il en mange une. jour par jour, pour se nourrir. Mais, dût-il se priver, il en réserve une autre, grande ou petite, comme il peut ; il , la sale ou la fume; il fait, en un mot, des provisions qui
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d abord lui auraient assuré sa subsistance, si le poisson était
venu a manquer pendant quelque temps, et qui ensuite lui
permêltent d employer des journées entières à faire de rneil
leurs filets ou à se bâtir une cabane. Ses provisions s’accu
mulent sous diverses formes, telles que celle du filet, qui
est un outil destiné à rendre de longs services, et de la
cabane qui abritera le propriétaire pendant le reste de ses
jours. Ce propriétaire s’élève bientôt à une position très
supérieure à celle du chasseur; il devient relativement
iicne • cest a 1 épargne qu’il doit cet avantage. Non seule
ment il jouit de plus de commodités pour la vie, mais, ayant
plus d outils et de meilleurs outils, il fait désormais chaque
jour une pêche plus lucrative que n’est la chasse de son voisin
Cet exemple est une image simple des faits qui se repro
(luisent constamment et sous les formes les plus diverses dans 1 état social.
Les deux vertus cardinales de Véconomie politique sont le travaü et /’épargne, que Von peut nommer le principe créateur et le principe conservateur de la richesse.
Il y a quatre états possibles à ce point de vue r lo Un homme qui ne posséderait ni l’une ni ^mtre vertu et qui n’aurait pas un capital dont le revenu, fructueusement placé entre les mains d’un producteur, le fit vivre ou une famille qui recueillît son infirmité et sa vieillesse, sei’ait au point de vue économique, un être inutile, on pourrait meme dire presque un être nuisible à la richesse sociale puisque son existence ne servirait qu’à en diminuer la masse Un homme qui n’aurait que le travail sans l’épargne serait piiur ainsi dire condamné à rouler le rocher de Si syphe, c est-à-dire à recommencer toujours la même beso^me sans être jamais plus avancé; cependant, grâce surtout^’au mécanisme de l’échangé, une partie des fruits de son travail pourrait être épargnée par d’autres et profiter à la société.
3o Un homme qui s’emploierait seulement à conserver les épargnés antérieurement faites par lui ou par ses parents serait utile à la société, jiar cela même qu’il lui assurerait la jouissance continue d’un certain capital.
4° L homme le plus utile à lui-même et à ses semblables
LE CAPITAL 4;i
dans les cindllions ordinaires de la vie économique est celui qui réunit les deux vertus, produisant beaucoup et consommant moins qu’il ne produit : travailleur et économe. Chacun doit s’appliquer de bonne heure, en contractant l’habitude de l’activité et de l’économie, à devenir un de ces hommes.
Ce qui est désirable pour chaque individu en particulier est indispensable pour les sociétés considérées dans leur ensemble; toute société qui ne réunirait pas le travail etl’éjjargne serait infailliblement condamnée à végéter et même à dépérir.
Le capital et le fonds de eonsonimation. — L’épargne n’est que le premier terme d’une évolution complexe; elle représente l’abstinence, le sacrifice de la jouissance immédiate en vue d’un profit ultérieur; mais elle ne constitue pas par elle-même le profit. Un avare qui entasserait dans sa cave écus sur écus pendant toute la durée d’une longue existence ne tirerait pour son bien-être réel aucun avantage de ses accumulations successives et priverait momentanément la société des richesses qu’il retirerait de la circulation. Les épargnes, une fois faites, peuvent être utilisées pour la production , c’est-à-dire employées en instruction , en outils, en matières premières, en salaires, en instruments de production , afin de former l’homme, de seconder ou de payer son travail : c’est ce qu’on appelle capitaliser, dans le sens le plus large du mot.
Toutefois l’expression de capital, sans qualificatif, est ordinairement réservée par les économistes et doit l’être, afin d’éviter la confusion du langage, aux capitaux matériels; les sommes dépensées pour l’instruction ne figurent pas dans cette catégorie, parce qu’elles sont employées à enrichir le capital intellectuel , lequel appartient à la catégorie des forces productives.
Toutes les épargnes ne sont pas immédiatement capitalisées. Chacun, en pareille matière, est juge de l’opportunité : l’économie politique se borne à poser comme principe qu'i/ est bon que le plus d'épargnes possible soient le plus promptement possible capitalisées.
Dans le langage ordinaire, le mot capital désigne souvent toute espèce de richesse. La langue économique ne lui
donne pas ce sens, à la fois étendu et vague, parce qu’il est
bon de désigner les choses distinctes par des expressions distinctes.
^ Toute richesse n’est donc pas nécessairement du capital et n est pas destinée à le devenir. Les revenus des rentiers ne sont pas des capitaux. Quoique les salaires soient payés par le capital, ils ne sont plus un capital dès qu’ils sont en la possession des ouvriers et que ceux-ci les dépensent pour vivre. Il y a ainsi une grande partie du revenu d’une nation qui forme le fonds de consommation, ou fonds de jouissance, c est-à-dire la portion de la richesse dépensée pour I entretien personnel et pour les consommations de luxe.
On conçoit qu’une même somme puisse passer de la catégorie du capital dans celle du fonds de consommation. Ainsi, au moment où le patron tire de sa caisse l’argent [lour la pave de ses ouvriers, c’est un capital qu’il donne, et l’ouvrier, lorsqu’il compte cet argent à son boulanger, puise dans son tonds de consommation.
Dans quelques cas, relativement rares, le capital peut avoir
une autre origine qu’un produit du travail humain. C’est
ce qui^ a heu quand, par droit d’accession, une bande de
terre s’ajoute à la propriété d’un riverain, ou quand, dans une
contrée inhabitée, le premier occupant ensemence un champ.
Pour qu’il y ait capital, il faut trois conditions :
1 Un produit ou une chose matérielle appropriée par 1 homme ; i r r
2» V épargne de ce produit;
V emploi en vue d'une production ou, suivant un terme fréquemment employé, en vue de la reproduction puisque le capital est un produit et qu’il est consommé en vue de reproduire une nouvelle richesse.
Les deux premières sont les conditions préalables : d’elles dépendent l’abondance ou la rareté du capital. Si l’on produit peu, il sera de toute impossibilité qu’il y ait beaucoup de capitaux; d’autre part, si, tout en produisant beaucoup, on épargné peu, il sera encore impossible d’avoir beaucoup de capitaux; car production, épargne, consommation, capital sont des phénomènes liés entre eux par des rapports étroits.
La somme totale des capitaux d’une nation se compo o de toutes les épargnes accumulées antérieurement et qui, n’ayant pas été encore détruites par l’usage ou par le temps, sont utilisées ou propres à être utilisées présentement. Quand le corps social est en état de santé, c’est-à-dire quand la société n’est pas sous le coup d’une crise passagère ou dans une période de décadence, à cette somme totale des capitaux préexistants, conservés ou renouvelés, s’ajoute annuellement la somme des capitaux formés dans l’année. Cette dernière provient de \ épargne de l'année^ laquelle est égale à l'excédent de laproduption sur la consommation improductive. Si l’on a beaucoup produit et beaucoup consommé, l’excédent est faible et peut être nul; si l’on a beaucoup produit et beaucoup épargné, l’excédent est considérable.
Il peut arriver qu’on n’épargne pas du tout et qu’on consomme plus qu’on n’a produit dans l’année; dans ce cas, le corps social n’est pas en état de santé et la nation est obligée, pour subsister, de consommer une portion des capitaux antérieurement formés.
S3. Le renouvellement du capital. — La troisième condition, l’emploi, est celle qui caractérise essentiellement le capital. Nous savons que toute épargne, qu’elle soit sous forme de produit ou d’argent, lorsqu’elle est appliquée à la production, devient par là même un capital. Elle peut être appliquée sous des formes très diverses. Cependant tous les capitaux ont comme trait commun d’être des avances à la production et, partant, de devoir être récupérés., immédiatement et en totalité ou peu à peu et par parties, sur le produit qu'ils servent à créer.
Quand on parle des capitaux accumulés, il ne faut pas se les figurer comme un monceau de richesses entassées, soigneusement mises en réserve, à l'abri de tout péril et de toute cause de destruction, et grossies d’année en année par une nouvelle addition de capitaux, comme serait une pyramide d’Égypte à laquelle chaque génération superposerait successivement une assise de pierres. Ancien ou récent, le capital est toujours en activité, et cela par essence, puisque la richesse épargnée ne devient capital qu’autant qu’elle est
1 , It'
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employée. Les capitaux ne sont productifs qu'à condition d'être consommés.
Des capitaux que nous possédions aujourd’hui, lesquels nous viennent de nos pères? A l’exception des grands monuments qui sont demeurés à travers les âges et des travaux d’utilité publique, jetées, ports, routes, constructions, qui datent aussi quelquefois de loin, mais qui ne sont en état de servir que grâce à de fréquentes réparations, c’est-à-dire à des apports de capitaux faits par les générations successives, nous serions bien embarrassés de le dire. Les capitaux de nos pères ont été consommés pour créer des produits qui, devenant capitaux à leur tour, ont été consommés eux-mêmes pour donner naissance à de nouveaux produits. C’est un renouvellement perpétuel et une chaîne sans fin.
Voici une machine à vapeur : c’est du capital. Gomment a-t-elle été construite? A l’aide d’un capital qui a payé les salaires, le fer et les autres matériaux. Ce capital lui-même, d’où venait-il? Peut-être d’un cultivateur-propriétaire qui l’avait prêté à l’usine et qui l’avait formé par des épargnes faites sur ses récoltes annuelles. Comment ce cultivateur avait-il pu faire ces épargnes? Sans doute parce qu’il était laborieux et vigilant, mais aussi parce qu’il avait un bon outillage, acheté avec les capitaux que lui avaient légués ses pères, et des terres assainies et amendées par les travaux de plusieurs générations, c’est-à-dire par du capital incorporé dans le sol.
Nous récoltons plus de 110 millions d’hectolitres de froment. Est-ce une pure création tirée du néant par le travail des cultivateurs durant une année? Non certes. Ces millions n’existent que parce qu’il existait auparavant un capital et qu’une partie de ce capital, de valeur moindre, il faut l’espérer, mais considérable cependant, aété consommée enengrais, en semences, en nourriture et en salaire de journaliers, en outils, en animaux de travail ; ce capital lui-même avait été formé anciennement ou récemment, par la transformation de capitaux antérieurs. On en dirait autant de tous les produits de notre agriculture et de notre industrie.
« Si le capital existant., a dit John Stuart Mill, se trans-
met d année en annee, de siecle en siècle, ce n'est pas pjar sa conservation, mais par sa reproduction perpétuelle. L’accroissement du capital est semblable à l’accroissement de la population. Tout individu qui naît meurt, mais le nombre de ceux qui naissent excède le nombre de ceux qui meurent. T>
L'iniportaiiee du capital dans la prudiictioii Quel
rôle important le capital joue dans la production, c’est ce qu’on comprend d’aulant plus aisément qu’on vit soi même dans une société plus riche.
Un sauvage, qui n avait que son arc, se fatiguait une journée entière pour suivre ou pour épier un bison qu’il n atteignait peut-etre pas. Un fermier, dans un pays civilisé, a dans son étable de nombreux bestiaux, bœufs et moutons, qu il peut abattre ou vendre à la boucherie par douzaines. Qu’est-ce qui fait que ce dernier a des prairies aménagées, du foin en grange, des bâtiments pour abriter ses bêtes et de jeunes animaux à engraisser? C'est le capital.
Un pêcheur, seul avec son filet, malgré son habileté, fera une pecbe moins abondante que le propriétaire qui ouvre la vanne de son étang, le dessèche et fait ramasser à pleins paniers le poisson qui avait grandi durant plusieurs années. Qu est-ce qui a permis à ce propriétaire de consacrer ainsi une vaste étendue de terre à ce genre de culture, d’y faire les travaux d’appropriation nécessaires, d’y mettre les premiers poissons et d’attendre? C'est le capital.
Voici un tisserand de campagne qui n’a pas les moyens de se procurer d’autre outil que son métier en bois, monté dans sa chaumière, près de son lit. Dans la même vallée, son voisin, riche manufacturier, a, dans un vaste bâtiment, cent métiers que mettent en mouvement plusieurs roues hydrauliques. Le premier a peine à faire dans un mois trois pièces d’une trentaine de mètres et gagne 30 .sous par jour ou moins de 7 sous par mètre: le second, en se contentant d’un bénéfice moindre de moitié, gagne, tous les frais défalqués, 125 francs par jour avec ses métiers, qui battent plus régulièrement et plus vite. Qu’est-ce qui lui a permis de consliuiie ce vaste bâtiment, d’instalter ces grandes roues
PRÉCIS d’économie politique
ces nombreux engins, ces méliers de fer et de fonte? qu’estce qui lui permet d’acheter par avance de grandes quantités de fils, de payer beaucoup d’ouvriers et de garder quelquefois
pendant des mois entiers beaucoup de pièces de toile en magasin? C’est le capital.
Ce rôle bienfaisant du capital s’étend au delà de la fabrique. A qui devons-nous dans une grande ville, telle que Pans, ces approvisionnements si variés de produits de toute sorte, capables de satisfaire tous les goûts et toutes les fantaisies des acheteurs? Au capital., tjui permet au marchand d emmagasiner et d’attendre. A qui devons-nous cette facilité et cette fréfjuence des communications dont les chemins de fer nous ont dotés et que les générations précédentes ne connaissaient pas? A la science d’abord, sans doute; mais aussi au capital., qui a permis à la science de réaliser ses plans et cjui, à glands trais, a aplani la route, élevé les viaducs, percé des tunnels, garni les voies ferrées d’un coûteux matériel. A qui devons-nous cette multitude de constructions qui composent nos villes et nos villages? A qui devons-nous nos rues, nos égouts, nos routes et tous les travaux d’art de la civilisation qui constituent le fonds de la communauté? Au capital.
Pénétrons plus avant encore, jusque dans la partie de ce vaste domaine qu’on oublie souvent, parce qu’elle ne se présente pas aux regards sous une forme matérielle. Qu’est-ce qui a communiqué à 1 homme civilisé cette grande puissance productive que nous admirons, dont nous jouissons et qui précisément procure un emploi fructueux à tant de capitaux matériels? C’est la science, avons-nous déjà répondu. Mais la science n’est pas une entité douée d’une existence indépendante; elle vit par l’homme et dans l’homme. C’est parce que les hommes s’instruisent que la science s’est formée, qu’elle se conserve et qu’elle se développe. Or, chaque jour] une grande quantité de capitaux est en quelque sorte déposée dans les générations vivantes, et principalement dans les jeunes générations, sous torme de leçons données par des professeurs, d’apprentissage chez un patron, d’études personnelles; le résultat est de maintenir constamment la société au niveau des connaissances acquises et d’élever ce niveau. C’est
donc encore au capital qu’est dû le développement de la îorce productive par excellence, celle de l’homme, aussi bien que la création des instruments de production. Nous ne ferons pas entrer néanmoins ici cet article en ligne de compte, puisque nous l’avons classé plus justement dans le chapitre du travail, sous le nom de capital intellectuel; mais il est bon de marquer ici que la formation du capital intellectuel exige une dépense considérable en capitaux matériels.
23. Le rôle du capital à l’égard du travail. — Un artisan ne saurait vivre de son travail présent, car ce travail n’a pas encore donné un produit consommable; forgeron, cordonnier, il est évident qu’il s’entretient, pendant qu’il confectionne une barre de fer ou un soulier, avec des produits antérieurs, c’est-à-dire avec du capital. Boulanger ou cultivateur, il est exactement dans le même cas; ce n’est ni le pain qu’il pétrit en ce moment, ni le blé qu’il moissonne qui le nourrissent. Entre l’artisan qui travaille pour so;i compte et l’ouvrier qui reçoit un salaire, il n’y a pas à cet égard de différence fondamentale; tous deux vivent sur le capital, l’un sur son propre capital, l’autre sur son salaire payé par le capital du patron.
Bans un pays civilisé, quelque atelier que l’on visite, on voit toujours et partout le capital fécondant et payant le travail en plus ou moins grande abondance. Toutes les constructions, tout l’outillage, toutes les matières premières, tous les aménagements préparatoires, tous les salaires font partie du capital. Sans le capital, l’homme est pour ainsi dire nu sur la terre et n’a, pour attaquer et soumettre la nature à ses besoins, que ses mains, ses ongles et ses pieds. La bêche du cultivateur et l’aiguille de la couturière sont des capitaux. Quels faibles capitaux, il est vrai, à côté de ceux que représentent nos grandes manufactures contemporaines, dans lesquelles les simples outils sont remplacés par de gigantesques mécaniques, accomplissant automati- <]uenient la plus grande et la plus ingrate partie de la besogne, centuplant la puissance effective du travailleur et ne lui laissant plus pour ainsi dire d’autre peine que de régler par rintelligencc humaine l’action des forces de la matière!
De tout ceci il résulte ;
mu
NWWNlINMliiWVWi^
wiS:
tr-f ^S-
Cr
52 PRÉCIS d’économie politique
Que le travail, dans une société civilisée, ne peut rien sans le capital, et que le capital ne peut jamais rien sans le travail; ce sont deux alliés nécessaires Vun à Vautre;
Que le capital alimente le travail, piiii-qu’il paye les salaires et nourrit le producteur, qui est payé d’ordinaire après avoir fourni son travail, et qui consomme toujours pour vivre avant que le produit de ce travail ait pu être achevé et transformé par la vente en objets propres à sa consommation personnelle;
Que le capital contribue à rendre le travail manuel moins pénible, puisqu’il arme l’ouvrier d’outils plus perfectionnés;
Par conséquent, que le capital commande le travail, c’est-à-dire (\\V aucun travail ne saurait être exécuté, dans l’état actuel de nos sociétés, sans un capital préexistant;
Enfin, que la somme des travaux qui peuvent être entrepris est subordonnée, entre autres conditions, à la somme des capitaux disponibles.
Nous pouvons donc conclure en disant : Plus il y a de capital, plus il'y a de travail.
ÎÎ6. Les capitaux pi'oiiiictifs et improductifs. — Quoique le propre du capital soit d’être engagé dans la production, on se sert souvent des expressions capitaux productifs et capitaux improductifs. En effet, une fois lancée dans le mouvement industriel, l’épargne est devenue capital; mais le capital peut cesser de fonctionner de temps à autre sans perdre sa qualité, pourvu qu’il conserve sa destination.
Exemples. — Une usine, pour cause de réparation ou faute de travail, se ferme; les bâtiments et les machines ne cessent cependant pas d’être un capital, ma’s ils deviennent momentanément un capital improductif. Un négociant a dans sa caisse une forte somme d’argent provenant de la vente de ses produits; il ne l’emploie pas à racheter des matières premières, soit qu’il prévoie une baisse prochaine du prix de celte matière, soit qu’il redoute une diminution dans la demande du produit : son argent est momentanément un capital irnproduclif. C’est ce qui a lieu en temps de crise; le capital n’est pas nécessairement anéanti; mais il cesse d’être
en mouvement, parce qu’il n’a pas la hardiesse ou parce qu’il n’a pas les moyens de s’engager dans de nouvelles affaires.
Il faut toutefois bien distinguer l’improductivité momentanée du capital et la destruction du capital. Si le négociant, au lieu d’attendre, avait dépensé en festins et en fêtes la somme d’argent qu’il avait en caisse, il eût privé à jamais son entreprise et la société de la puissance qu’avait ce capital de commander une certaine somme de travail. Mais, dans le dernier exemple que nous venons de donner, il n’a fait que la réserver; dès que l’occasion lui paraîtra favorable, il fera rentrer dans la circulation industrielle, cet argent qui y exercera de nouveau son influence.
Le capital fixe. — U faut distinguer le capital fixe et le capital circulant. Cherchons à nous rendre compte de la nature de l’un et de l’autre, en prenant encore un exemple, celui d'une imprimerie.
Avant de s’installer dans le local qu’il a loué, l’imprimeur a dû le faire disposer pour y placer commodément son atelier de composition, ses presses, sa machine, ses bureaux : il a fait des frais di’ aménagement, qui sont relativement considérables et qu’il ne peut récupérer que par un lent amortissement. Quand le local s’est trouvé prêt, il a fallu que l’imprimeur achetât une machine à vapeur, qu’il la fît poser dans l’établissement avec les transmissions nécessaires, qu’il munît ses ateliers de presses, de tables, de casses : il a fait ainsi les frais du mobilier industriel, qui sont généralement plus élevés que ceux de l’aménagement et dont le recouvrement est également leul. Les uns et les autres sont souvent confondus sous le nom de frais de premier établissement et font partie du capital fixe. Il est cependant utile de les distinguer; car les dépenses d’aménagement font corps avec l’immeuble et sont entièrement perdues si l’industriel fait laillite ou change de local ; le matériel peut être déplacé et conserve, en cas de déplacement, une partie de sa valeur.
Si l’industriel était propriétaire de la maison qu’il habile, la valeur de l’immeuble devrait entrer dans le total de ses capitaux fixes; s’il n’est que locataire, il paye \t loyer aux termes convenus avec son capital circulant.
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Une fois installé, l’imprimeur a besoin de se munir de ^ rouleaux, de caractères typographiques, de formes et d’uue foule d’autres objets qui constituent l’outillage du métier; cet outillage est encore du capital fixe, destiné à servir, à une longue suite d’impressions. Il servira moins longtemps cependant que les presses et les casses; c’est pourquoi il est bon, quand on analyse le rôle du capital, de faire de l’outillage une catégorie particulière. Un industriel intelligent ira même plus loin ; il remarquera non seulement (}ue l’outillage fait un service moins long, mais que souvent même il fait un service moins régulier. Supposons que, dans sa collection de caractères, notre imprimeur ait des caractères arabes : voilà un matériel qui s’usera sans doute lentement, mais qui restera presque toujours dans un coin du magasin, à l’état de capital improductif. En calculant le prix de revient d’un livre arabe, l’imprimeur aura soin de tenir compte de cette différence.
A côté de ces capitaux matériels, nous pensons qu’il importe de mentionner, comme nous avons déjà commencé à le faire et sans pour cela le confondre avec les capitaux matériels, le capital intellectuel et morale lequel ne figure pas dans un inventaire, mais qui n’en a pas moins une grande importance et une valeur commerciale très réelle ; à savoir, le talent de l’industriel, la réputation de la maison, conséquence de ce talent, la marque de fabri(jue, les inventions et procédés de fabrication dont l’industriel a la jouissance légale par brevet ou dont il a su conserver le secret.
Le capital fixe d'une entreprise comprend donc :
1° Xe fonds de terre pour le cultivateur, /es bâtiments pour le cultivateur et l'industriel i
2° Les améliorations foncières pour les industries agricoles et extractives, distinguées en améliorations permanentes, comme drainage, et en améliorations temporaires, comme marnage',
3° Les frais d'installation et le mobilier d’exploitation, constituant les frais de premier établissement;
4° Z’outillage, qui comprend les machines, et, pour les agriculteurs, le cheptel vivant et qui est lui-même une division du mobilier d'exploitation j;
5° Et même le mobilier personnel de l'entrepreneur.
Si l’on dressait l’inventaire du capital d’une nation, il faudrait faire entrer dans le capital fixe les voies de communication, les édifices affectés à un service public, etc.
28. Les machines. — Les machines forment une subdivision très importante de l’outillage. Elles sont de nos jours un des modes d’action les plus ordinaires et les plus énergiques du capital. Elles existaient à peine il y a deux cents ans, et l’économie politique, si elle avait alors existé elle-même à l’état de science distincte, les aurait volontiers confondues avec le reste de l’outillage. Elles ne sont en effet, à proprement parler, que des outils perfectionnés. La nature n’a armé le corps de l’homme que de pieds et de mains munis d’ongles. Tout ce que son intelligence a su y ajouter, depuis la ligne du pêcheur dont l’hameçon et l’appât vont jusqu’au fond de l’eau tromper et retenir le poisson, ou la houe du cultivateur qui fouille la terre, depuis la lime du serrurier qui mord le fer ou la truelle du maçon qui prend le plâtre, le glisse dans les interstices des pierres et en unit la surface, jusqu’à la machine à vapeur qui fait mouvoir tous les engins d’une grande usine ou à l’appareil télégraphique qui transmet et enregistre les dépêches, tout est outil ou machine, c’est-àdire instrument passif que la volvnté du travailleur fait mouvoir.
Tant que l’instrument est mû par la main même du travailleur, comme la lime, la scie, le marteau, le pinceau, on le désigne sous le nom d’outil.
On l’appelle machine lorsque le travailleur ne fait plus que diriger un instrument dont il n'est pas le moteur. Une scie circulaire qu’une machine à vapeur fait tourner et à laquelle le menuisier n’a qu’à présenter sa planche est une machine, tandis que la scie que conduit la main de son voisin est un outil. La bêche et le râteau sont des outils; la charrue et la herse sont des machines. La rame est un outil ; l’hélice d’un bateau à vapeur est l’organe d’une machine.
On sent qu’il ne faudrait pas trop insister sur certaines nuances. La machine à coudre que l’ouvrière fait seule mouvoir est-elle, malgré son nom, un outil? Le vilebrequin est
bien un outil; la machine à percer dont se servent les serruriers en est-elle encore un, quoique l’ouvrier en fasse pénétrer la mèche sans avoir l'esoin d’appuyer la crosse sur sa poitrine? Aussi, pour les insiruments de ce genre , a-t-on créé le nom de mach'mes-outih.
Ce qui importe, c’est de bien comprendre, en premier heu, que Vhomme ne saurait, pour confectionner un produit quelconque, se passer d'instruments , outils ou machines; en second lieu, que plus il a d'instruments perfectionnés, plus il peut obtenir de résultats utiles d'un même effort. Il suffit de se rappeler ce que nous avons dit à propos du bon marché et de la gratuité des services de l’intelligence dans la production pour saisir la vérité de cette seconde proposition (voir § 18 et 19).
Citons cependant encore quelques exemples. Si avec la scie à main l’ouvrier peut débiter 100 mètres de planches dans sa journée, combien plus avantageuse est la scie mécanique, qui lui permet, dans une même journée et avec moins de fatigue, d’en débiter plus de 1000? Si la paysanne, avec sa quenouille, filait 3000 mètres dans sa journée, combien n est pas plus avantageux le métier qui, muni aujourd’hui (moyenne des métiers perfectionnés anglais en 1892) de 2000 fuseaux faisant 9000 tours à la minute, permet à
^ l’ouvrier de filer 2000 fois 10000 mètres ou 20 millions de mètres dans sa journée?
Un copiste transcrit, tant bien que mal, une quarantaine de pages dans sa journée. Gutenberg est venu et, en inventant 1 imprimerie, il a mis aux mains de l’ouvrier une machine qui lui permet, une fois la composition faite, de tirer dans sa journée à cent mille exemplaires une même feuille contenant plus d’une trentaine de pages de copie. Depuis quatre siècles, la presse a reçu de nombreux perfectionnements, et, indépendamment des livres, brochures, etc., il sort chaque jour des ateliers typographiques de Paris un nombre de journaux tellement considérable que, si nous étions encore au temps des copistes, toute la population du département de la Seine, travaillant du matin au soir, ne suffirait pas à les écrire.
On pourrait réunir tous les forgerons du département de
la Seine qu’ils ne parviendraient pas, avec leurs marteaux à la main, à forger des pièces d’acier pesant jusqu’à 30ÜÜU kilogrammes et à fabriquer l’arbre de couche d’une hélice destinée à un navire cuirassé. G’esl le niarleau-[)ilon, puis le laminoir qui ont donné une telle puissance à l’homme en lui permettant de battre ou de laminer le métal avec une force énorme, sans que l’ouvrier qui le manœuvre ail d’autre effort à faire que celui d’ouvrir et de fermer un robinet.
La France possédait une force de 9 millions 1/2 (en 1902) de chevaux-vapeur dans ses locomotives, bateaux, machines agricoles et industrielles et appareils à vapeur de toute sorte; comme un cheval-vapeur équivaut à la force d’une vingtaine d’hommes de peine, c’est un travail égal à celui qu’auraient pu faire plus de cent quatre-vingt-dix millions d’hommes, près de cinq fois la population de la France. Voilà un calcul qui montre clairement combien les machines accroissent la force productive de l’homme.
La machine donne aussi bien la délicatesse et la précision que la puissance. Dans tel atelier, une machine divise avec une exactitude parfaite une règle par centièmes de millimètre et une autre machine enregistre avec la même régularité la centième partie d’une seconde.
Ajoutons que la machine donne au produit une certaine régularité que le travail à la main n’atteint pas toujours, qu’elle oblige l’ouvrier à une activité et à une attention incessantes, qu’en faisant engager par l’entrepreneur un très gros capital, lequel entraîne une perte considérable quand il demeure improductif par le chômage, elle le détermine à continuer le travail et , par conséquent, à entretenir ses ouvriers, même quand les commandes ne viennent pas ou quand la vente est sans bénéfice. Nous pouvons maintenant embrasser les principaux avantages des machines et dire :
1® Les machines économisent la main-d'œuvre et contribuent au bon marché des produits.
2° Elles épargnent à l'ouvrier les travaux les plus durs et rendent le travail manuel moins pénible.
3“ Elles rendent la production plus rapide et plus abondante et, partant, elles accroissent la richesse.
4“ Elles augmentent la puissance d'action de l'homme
fin
sur la nature en augmentant considérablement sa force et ^pas^capM ÿwa/te dont ses organes rf étaient
Elles disciplinent V ouvrier.
7° Enlm, ce qui trancherait le débat s’il y en avait encore pamii les gens serieux sur l’opportunité de leur emploi, 01 squ elles existent, elles s'imposent bientôt comme une nece>site, parce que la concurrence ne permet pas à un manu-
mnnr,r '«"glemps avec iles oulils imparfaits
quand d au res^ produisent avec des machines économiques.
11 est juste d ajouter que tout n’est pas bénéfice dans l’accroissement de production dû à une machine. Pour obtenir
nhi! en ■ employer une machine
plus coûteuse, autrement ditpfus de capital, ainsi que nous
avons déjà montre. A l’entrepreneur de bien faire son calcul. Si 1 interet et l’amortissement du capital-machine employé pour obtenir un certain produit représentent une somine supérieure à l’économie réalisée sur la main-d’œuvre, la machine ne rend très probahlement pas de services, bi, au contraire, / accroissement de rémunération à paner au capital est moindre que l'économie réalisée sur la main-
œuvre, il faut employer la machine. De cette proposition on déduit lacilement ce corollaire : ^
Plus lé taux des salaires est élevé dans un pays, plus il y a interet a multiplier les machines.
C’est une des deux raisons qui expliquent pourquoi le
régné des machines date de la seconde moitié du xviii» siècle et surtout, en France, du xix® siècle.
La seconde raison est dans le progrès des sciences appli-
quees a l industrie et, tout d’abord, dans l’invention de la machine a vapeur.
29. f.mflueiiee des niaehines sur l’état iutelleetuel des ouvriers. iNous venons de dire (|ue la machine formait et diSLMpImait 1 ouvrier. On lui a pourtant reproché le oonliaire. On la accusée d’abêtir l’ouvrier, en condamnant par exemple, un bpmme à faire toute sa vie la même tête
d’ép'ngle, en même temps que de l’appauvrir en supprimant une partie de la main-d’œuvre.
Le premier reproche provient d’une vue étroite. Sans doute, dans certaines industries, les longs apprentissages par lesquels on apprenait à fabriquer toute la diversité des produits d’une même industrie ne sont plus nécessaires, parce que la division du travail (dont nous parlerons plus loin) a amené la spécialité; sans doute aussi, un ouvrier ordinaire, la machine aidant, suffit très souvent là où il fallait auparavant un ouvrier fort ou un ouvrier habile : il y a de ce chef certaines catégories d’ouvriers dont le travail n’est plus aussi recherché et dont le salaire partant n’est plus aussi élevé qu’auparavant.
Mais tous les ouvriers qui travaillent avec dos ma hin s ont besoin de plus d'activité, parce qu’en général la machine va vite et qu’il faut aller aussi vile qu’elle pour s’en servir.
Les machines sont des oulils très compliqués et savants ; leur fabrication implique d’ordinaire une dépensé d'intelligence plus grande chez les ouvriers qui les ont produites que la fabrication des simples outils dont on se contentait autrefois. Souvent aussi leur emploi exige plus d'intelligence : il est évident, par exemple, que la bonne femme qui file la quenouille dépense moins d'aclivité et fait preuve de moins d’intelligence que l’ouvrier (.jui conduit un métier renvideur, surveille 1000 broclves et rattache les fils cassés avec une telle dextérité qu’on a peine à apercevoir ce qu’il fait.
Enfin il ne faut pas omettre le service que la machine a rendu en contribuant à la diminution des heures de travail pour un grand nombre d’industries, grâce à une production abondante dans un temps court et à V augmentation des salaires : deux résultats qui donnent à l’ouvrier, s’il le veut, le loisir et le moyen de développer son intelligence par l’instruction.
Ces lois d’harmonie n’impliquent pas que les machines soient pures de tout inconvénient. Car, d’une part, l’assiduité qu’elles exigent cause quelquefois une grande fatigue à l’ouvrier et, quoique les heures de travail aient diminué dans
îl
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certaines industries, la multiplication des machines canif«l
coûteux qu’il importe de laisser le moins possible improduc
tif, exige, en general, une plus grande dépense d’acthité de U par des travailleurs; d’aulre%art, l'uLge de ,uacî,i„es uUls Iravaillani qulomaliquemenl diminue parfois rhabiiet» manuelle, de sorte qu’il est plus rareaujourd’Cru’aulreto dans cerlaines industries, de rencontrer des ouvriers capables
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ant une économie sur le produit et imbénétice à l’entrepre
machines fissent la ruine de la ^ e ouvrière, parce qu’il y a des ouvriers cont^édiés et
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de siecle, Sismondi a porte contre elles cette accusation nue d autres, apres lui, ont répétée et exagérée. Il suffit de’iL
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rémunération de sou travail ou de sou Capital; '
- Le capital naît de l’épargne. Or le capital est le fonds
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le bon mfJh?T*’ à laquelle
étendus s^d! P'’«''“'ls ouvrira des débouchés plus eiencius, soit dans une autre industrie. ^
« iirrR :
«^“es Bonhomme avait deux francs qu’il faisait sa»ner
cordës'eTrr- y'" ™‘f “ “™“gém»t dé
obtient h n • P “ “''‘'«ge le Iravail de moilié. Bouc il
oblienl la meme satisfaction, épargne uu franc et congédie un
ouvrier. Il congédie un ou lier, ccst ce qu’on voit... Mais, derrière la moitié du phénomène qu’on voit, il y a l’autre moitié qu’on ne voit pas. On ne voit pas le frauc épargné par Jacques Bonhomme et les effets nécessaires de cette épargne. Puisque, par suite de son invention, Jacques Bonhomme ne dépense’ plus qu’un franc en main-d’œuvre à la poursuite d’une satisfaction déterminée, il lui reste un autre franc. Si donc il y a dans le monde un ouvrier qui offre ses bras inoccupés, il y a aussi dans le monde un capitaliste qui offre son franc inoccupé : ces deux éléments se rencontrent et se combinent, et il est clair comme le jour qu’entre l’offre et la demande du travail, entre l’offre et la demande du salaire le rapport n’est nullement changé. L’invention et un ouvrier payé avec le premier franc font maintenant l’œuvre qu’accomplissaient auparavant deux ouvriers. Le second ouvrier, payé avec le second franc, réalise une œuvre nouvelle. Qu’y a-t-il donc de changé dans le monde? Il y a une satisfaction nouvelle de plus"; en d’autres termes, l’invention est une conquête gratuite, un profil pour l’humanité... Elle donne pour résultat définitif «un accroissement de satisfaction à travail
égal.
« Qui recueille cet excédent de satisfaction? C’est d abord l’inventeur, le capitaliste, le premier qui se sert avec succès de la machine, et c’est là la récompense de son génie et de son audace Dans ce cas, ainsi que nous venons de le voir, il réalise sur les frais de production une économie, laquelle, de quehjue manière qu’elle soit dépensée (et elle l’est toujours), occupe juste autant de bras que la machine en a fait renvoyer. Mais bientôt la concurrence le force à baisser son prix de vente dans la mesure de cette économie elle-même. El alors ce n’est plus l’inventeur qui recueille le bénéfice de l’invention, c’est l’acheteur du produit, le consommateur, le public, y compris les ouvriers, en un mot l’humanité. Et ce qu’on ne voit pas, c’est (}ue. l’épargne ainsi procurée à tous les consommateurs forme un fonds où le salaire puise un aliment qui remplace celui que la machine a tari. »
Le fait est le plus souvent d’accord avec la théorie. Car la statistique constate q .e nulle part les ouvriers ne sont
«-fes
en plus grand nombre que dans les contrées où il y a beau coup de machines et que, dans l’industrie, sinon dans IWi cul ure, leur nombre augmente en meme temps qu’augmen lent les machines. En France, les départements qui ont le plus de machines à vapeur, comme le Nord, le Pas-de-Calais, Rhône, la Seiue-Infeneure, la Seine, sont au nombre de ceux qui, avec une population déjà dense, voient cette popu lion s accroître le plus d’un recensement à l’autre, et sont aussi ceux ou les salaires sont en général le plus, élevés.
ün peut donc dire d’une manière générale : les machines cittivent 6t iTiultipliBYit les ouwievs ,
Ceci ne veut iias dire que rinlroduclion d’une machine nouvelle dans une industrie ne puisse, comme toute modifi cation d un ordre quelconque dans l’économie sociale, causer momen anement un trouble général et même porter un pré judice definitif a certains intérêts jiarticuliers. Cependant la révolution economique se fait d’ordinaire avec une certaine fenteur, parce qu un nouvel outillage est coûteux, qu’on se sert — a^ tort le plus souvent — de l’ancien aussi lon^temps qu on peut résister, et que tous les entrepreneurs n accomplissent pas le changement au même moment. Les ouvriers ont ainsi des années devant eux, les anciens pour chercher peu a peu d’autres ateliers, les nouveaux pour ne pas entrer dans 1 industrie menacée; ce qui ne veut pas dire que tous peuvent ou savent profiter de l’avertissement. En cette matière comme en bien d’autres, il y a des exceptions
et au-dessus des exceptions la règle générale que la science economique enseigne.
D’ailleurs il est faux de croire que le préjudice, lorsqu’il y en a un, n atteigne que les salariés. ^
Les ÿus agiles à se déplacer sont ceux qui souffrent le mows d une crise de ce genre, parce qu’ils vont prompte-
Les capitaux circulants sont les plus favorisés à cet égard- Ils peuvent se dégager promptenient, non sans blessure touleloïs, et chercher un autre placement.
Les entrepreneurs elles ouvriers viennent ensuite. Cependant il est vrai de dire que les uns et les autres, quand Us
sont vieux ou quand ils ne sont pas suffisamment actifs et intelligents, sont condamnés à voir la source de leur revenu diminuer ou tarir et exposés quelquefois à tomber dans le dénuement. H y a eu de fameux et tristes exemples, en Flandre notamment, de ces misères imméritées.
Les capitaux fixes sont les plus maltraités, quand la machine inventée renouvelle la face d’une industrie.
Exemple. — Quand les chemins de fer ont remplacé les diligences, les conducteurs et les courriers ont eu à traverser des jours difficiles; cependant, aujourd’hui, la circulation, étant au moins dix fois plus active qu’elle n’était il y a cinquante ans, emploie pour le moins trois ou quatre fois plus de personnes et fournil à la majorité d’entre eux de meilleurs salaires qu’aulrefols. Mais les auberges des routes délaissées ont été ruinées jusqu’au jour où l’automobile les a un peu ranimées, et d’autres capitaux ont servi à édifier les nouveaux hôtels ailleurs.
SI. capital cicciiiant. — L atelier d imprimerie que nous avons pris comme exemple pour analyser le capital fixe n’est pas encore en activité. Pour l’y mettre, il faut que le patron ait du travail à exécuter et, pour l’exécuter, des travailleurs sous ses ordres et des matières premières dans son magasin. Ces travailleurs, au nombre desquels il se place lui-même en première ligne, ont des fonctions différentes; les uns au bureau, désignés sous le nom d’employés; d’autres à la machine à vapeur, d’autres aux casses, aux presses, chauffeurs, compositeurs, tireurs, etc., désignés sous le nom d’ouvriers; d’autres distribuant, surveillant, révisant le travail, sous le nom de contremaîtres ou de proies. Patron, employés, ouvriers, contremaîtres dépensent chaque jour pour vivre; le premier dépense un argent qu’il prend dans sa caisse pour ses frais de maison; les autres, un argent qu’ils ont reçu chaque mois ou chaque semaine à titre appointements ou de salaire et qui est tiré de la même caisse. Celle caisse contient du capital, et du capital qui commande au premier chef le travail, puisqu’il fournit Ventretien de tous les travailleurs.
Ce n’est pas du capital fixe. Chaque mois, ce capital est
peut-être entièrement consommé, on pourrait dire chaque jour, si la paye avait lieu chaque jour. 11 faut donc, en admettant que l’opération ait été bien conduite, qu'il se trouve tout entier dans le produit obtenu chaque jour ou chaque mois : c’est le caractère distinctif du capital circulant.
C'est donc par conséquent au capital circulant qu’on doit attribuer tout ce qui, étant consommé entièrement dans un court espace de temps, doit se retrouver entièrement dans un ou plusieurs produits, par exemple la houille qui fait marcher la nmcliine à vapeur, l’eau dont l’industriel paye la concession, l’encre, le papier, toutes les matières premières en un mot.
11 est bon de faire ici une distinction; l’encre et le papier sont véritablement des matières premières, qui se retrouvent en substance dans la feuille imprimée. Mais nous y chercherions vainement la houille, l’eau, l’huile avec laquelle on a graissé les rouages des presses, le gaz qui a éclairé l’atelier. La dépense figure cependant aux frais généraux : l’industriel fera bien de classer cette dépense dans un chapitre spécial, sous le titre de matières accessoires. Il ne doit négliger aucun moyen de rendre sa comptabilité parfaitement claire; dans toute entreprise industrielle, on ne fait bien qu'à la condition de savoir exactement ce qu'on fait.
Par analogie, on peut placer dans la même catégorie les provisions de ménage, vin en cave, conserves dans l’armoire, etc., que le patron destine à sa consommation personnelle, mais à condition d’en faire un chapitre distinct; il y a toujours un grave inconvénient à confondre les dépenses personnelles du patron avec les dépenses industrielles de l’entreprise.
La même caisse a fourni ces sommes. Elle contient soit des espèces sonnantes, soit des billets de banque, soit des effets de commerce, soit de simples créances par compte courant dont le total compose le fonds de roulement. A mesure qu’elle se vide d’un côté pour fournir aux frais des opérations présentes, elle se remplit d’un autre côté par les sommes que les acheteurs versent en payement des opérations antérieures.
Elle est le réservoir du capital circulant.
L'habileté commerciale d’un industriel consiste en grande partie à savoir bien régler le double mouvement d'entrée et de sortie des fonds de sa caisse.
Il est placé entre deux dangers. S’il exagère la sortie, la caisse est bientôt à sec et il se trouve réduit à interrompre ses opérations commencées, peut-être à faire faillite. S’il exagère l’entrée, c’est-à-dire s’il recouvre ses créances sans engager de nouvelles affaires, il laisse son capital improductif et il manque à gagner; or, précisément, il s’est fait entrepreneur d’industrie en vue de faire produire un capital.
Dans les rentrées, il importe de savoir faire à chaque chapitre sa part. Tout n’est pas du capital circulant. Il faut restituer au capital fixe au moins ce qu’il a donné, sous peine de voir le 'fonds industriel bientôt réduit à néant. Si l’industriel veut s’agrandir, acheter des machines, construire des bâtiments, il ne doit pas le faire aux dépens du capital circulant, mais au moyen de bénéfices bien liquides ou de sommes empruntées; car on ne doit jamais perdre de vue que d'ordinaire, pour doubler avec profit son capital fixe, il faut au moins tripler son capital circulant. Cependant certaines industries, travaillant surtout à façon pour d’autres industries, emploient plus de capital fixe que de capital cirulant.
En résumé, le capital circulant d'une entreprise comprend :
Le fonds de roulement, qui se compose de monnaie, de papiers de crédit et de créances et qui, comprenant le fonds des salaires, destiné au payement des salariés, et une partie du fonds de consommation dû patron, fournit les sommes nécessaires à V entretien de tous les travailleurs, et fournit, en outre, aux frais généraux.
2“ Les matières premières, qui se divise7it en matières premières proprement dites et en matières accessoires.
3“ Les produits en fabrication, encore inachevés.
Par extension, nous y joignons les produits fabriqués, c'est-à-dire achevés et existant en maaasin. auoiuu’ew
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réallié ils forment une catégorie à part dans 1 inventaire économique de la richesse, puisqu’ils sont non des instruments, mais des résultats de la production Toutefois les industriels les comptent ordinairement dans leur inventaire,
comme faisant bloc avec leur capital. _
40 La partie du fonds de consommation qui est en
nature, c'est-à-dire les provisions de ménage, les vêtements, etc. I , '
Cariilal flse «1 capUal circulaiU ne sont pas séparés par
une barrière intrancliissable; on voit même (jue les capitaux passent fréquemment d’une catégorie à l’autre, puisque la caisse fournit l’argent nécessaire pour acheter les machines et qu’une partie de la valeur du capital fixe d’une entreprise se mobilise en qiiehpie sorte chaque annee par 1 amortissement. Tel objet, qui est du capital circulant ici, devient là du capital fixe : ainsi la machine à vapeur est F«duit, fabriqué surtout avec du capital circulant, chez e constructeur qui la vend ; elle est du capital fixe chez le manufacturier qui l’a achetée. On peut meme dire que l’argent, qui est du capital pour les parliculieis, est une manière de capital fixe pour le pays dans lequel il circule
sans être consommé, immédiatement du moins. _
On dit d’un hdlnme qui place son argent et qui cherche le. meilleures combinaisons pour en tirer un interet qu i fmt valoir ses capitaux. Il s’agit dans ce cas d un capital circulant que le propriétaire engage et qui se être en capila! fixe par l’achat d’actions ou d obligations, c’est-à-dire d'une part ou d’une créance dans une entrepiise industrielle, et que ce propriétaire peut dégager ensuite et ramener à l’état de capital circulant en vendant ses titres.
RÉSUMÉ
L’épargne consiste à ne pas dépenser immédiatement pour la satisfaction de ses besoins personnels tout le produit de son travail ou tout son revenu
Les deux vertus cardinales de l’économie politicpe sont le travail et l’épargne, principe créateur et principe conservateur de la richesse.
Capitaliser, c’est utiliser des épargnes pour la production.
Le fonds de consommation est la portion de la richesse dépensée pour l’entretien personnel et pour la consommation de lu.\e.
Les capitaux, étant des avances à la production, doivent être récupérés, immédiatement et en totalité, ou peu à peu et par parties, sur le produit (pi’ils servent à créer. — Les capitaux ne sont productifs qu’à condition d’être consommés. — Si le capital existant se transmet d’année en année, de siècle en siècle, ce n’e.st pas par sa conservation, mais par sa reproduction perpétuelle.
La formation du capital intellectuel exige une dépense considérable en capitaux matériels.
Le travail, dans une société civilisée, ne peut rien sans le capital; le capital ne peut jamais rien sans le travail ; ce sont deux alliés nécessaires l’un à l’autre.
— Le capital alimente le travail et contribue à rendre le travail manuel moins pénible ; il commande le travail.
— Plus il y a de capital, plus il y de travail et de salaire.
Les machines économisent la main-d’œuvre et contribuent au bon marché des produits; elles épargnent à l’ouvrier les travaux les plus durs et rendent le travail manuel moins pénible ; elles rendent la production plus rapide et plus abondante et, partant, accroissent la richesse ; elles augmentent la puissance d’action de l’homme sur la nature en augmentant considérablement sa force et en lui communiquant des qualités dont ses organes n’étaient pas capables. — Elles sont, jusqu’à un certain point, une garantie contre le chômage. — Elles disciplinent l’ouvrier. — Elles e.xigent de l’ouvrier plus d’activité et, dans certains cas, plus d’intelligence.— Elles contribuent à l’accroissement des salaires.
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Le capital fixe comprend : 1° les fonds de terre et les bâtiments; 2*^ les améliorations foncières; les frais de premier établissement, frais d’installation et d’exploitation; 4» l’outillage; 5“ et par extension le mobilier personnel.
Le capital circulant comprend : 1° le fond de roulement, à savoir ; fonds des salaires, fonds de consommation, frais généraux; 2'’ les matières premières,
matières premières proprement dites et matières accessoires; 3° le fonds de consommation en nature; 4° voire même, par extension, les produits, produits en fabrication et produits fabriqués.
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La coopération et la division dn travail. Un
homme seul, dans une île déserte, devrait nécessairement produire pour vivre; mais, quelque effort qu il fît, il produirait beaucoup moins que ne font en moyenne les hommes dans l’état social. Pourquoi? Parce qu’il ne pourrait pas pratiquer la coopération et la division du travail.
Voici un exemple imaginaire qui ex}>li(pie l’origine et les avantages de celte forme d’organisalioii du travail :
Dans une île déserte vivaient, cliacim de leur côté, deux hommes, Tun vigoureux charpentier, l’autre habile maçon. Tous deux travaillaient à se construire une maison; le tra-
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vail avançait lentement et le résultat était imparfait. Ils s’aperçurent qu’ils feraient mieux de combiner leurs efforts; réunis, ils firent beaucoup plus vite une maison plus confortable. C'est le propre de la coopération d'accroître, dans un grand nombre de cas, la puissance productive des travailleurs.
En pratiquant constamment le genre d’industrie qui leur plaisait, ils s’y perfectionnèrent. Ils avaient ; 1® opéré la division du travail; or, dans un grand nombre de cas, la division du travail rend le travail plus fructueux, chacun faisant mieux ce qu’il est habitué à faire et perdant moins de temps, parce qu’il ne passe pas d’une occupation à une autre; 2‘* coopéré, par association ou par échange, afin de profiter tous deux du bénéfice de l’accroissement de
productivité.
C’est ce qui se pratique tous les jours dans la société, sans qu’il soit besoin de convention spéciale entre les parties.
Au village, la ménagère avait longtemps fait son pain elle-même. Mais le village est devenu un bourg; un liomme s’est établi, se chargeant de faire du pain pour tout le monde, le faisant mieux et plus économiquement, parce qu’un seul four, chauffé toute la nuit, suffit à la communauté des habitants, et la ménagère achète maintenant chez le boulanger son pain, qu’elle paye avec son argent, c’est-à-dire avec une portion de son propre travail ou du travail de son mari. Elle donne le blé et les fruits qu’elle a, mieux que les industriels, l’art et les moyens de produire, contre le pain et l’étoffe que l’industriel et le commerçant lui procurent dans des conditions avantageuses pour elle.
A la ville, le fabricant de toiles a vu son industrie prospérer. 11 n’avait que deux métiers, un pour lui, un pour sa femme, et ils faisaient tout par eux-mêmes, perdant à chaque changement d’occupation un temps •considérable. Il a inain tenant une manufacture et de nombreux ouvriers. Il se garde bien d’imposer à chacun la diversité des besognes qu’il accomplissait de ses mains. Voici des enfants ; ils feront des canettes, c’est-à-dire prépareront sur des bobines les fils de trame, travail qui n’exige qu’une attention médiocre
et très peu d’efforts musculaires. Voici des femmes : elles ourdiront, c’est-à-dire prépareront la chaîne. oici des hommes : ils pareront, c’est-à-dire enduiront d’une colle particulière cette chaîne, exercice qui exige plus de force et d’adresse. Des jeunes filles monteront la chaîne, c’est-à-dire en passeront les lils dans les maillons des lisses, dans les dents du peigne et disposeront le harnais. Des femmes tisseront. Des mécaniciens répareront l’outillage et des chauffeurs entretiendront la machine à vapeur qui donne le mouvement à tout l’atelier. Des contremaîtres et peut-être un directeur surveilleront, sans faire battre eux-mêmes un métier. Des commis tiendront les comptes; un caissier recevra et payera. Tandis que le patron vaque à ses affaires, ses domestiques lui épargneront les mille soins de la vie journalière qui absorberaient une grande partie de son temps. A chacun sa fonction, et une fonction, autant que possible, conforme à sa capacité. Le résultat n’est pas douteux : la somme de produits obtenus par cette opération sera beaucoup plus grande que celle que donneraient les mêmes travailleurs dans le même nombre d’heures s’ils étaient isolés et réduits à accomplir par eux-mêmes toutes les opérations relatives au tissage.
Adam Smith était si frappé de l’importance de la division du travail que c’est par là qu’il commence son grand ouvrage destiné à montrer les causes de la richesse; l’exemjile qu’il a choisi, celui d’une fabrique d’épingles dans laquelle dix ouvriers, faisant chacun un petit nombre d’opérations et toujours les mêmes, produisaient ensemble 48000 épingles par jour, soit 4800 par ouvrier, est resté classique. Ce résultat est bien dépassé aujourd’hui : déjà en 1890, une fabrique du Massachusetts en produisait 1 million 1/:2 par ouvrier.
De ces exemples, nous tirerons plusieurs conclusions :
1° La coopération., envisagée au point de vue du mode d’action, peut être directe., quand plusieurs personnes travaillent ensemble à la confection d’un même produit, comme dans la manufacture de toiles ou la fabrique d’épingles; cette première espèce donne naissance aux relations de patron, d’employé, etc. ; elle peut être indirecte, quand plusieurs personnes s’entr’aident en échangeant les unes avec les autres
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les choses utiles que chacune d’elles a produites séparément; cette dernière donne naissance à la diversité des professions.
La division du travail, soit par la séparation des fonctions dans un même atelier, soit par la multiplication des industries, est une conséquence de l’état de /cm'cAesse. Elle ne peut se produire qu’autant qu’elle trouve des consommateurs en assez grand nombre, c’est-à-dire autant que le boulanger a pu avoir assez de pratiques pour vivre de son métier, le manufacturier assez d’acheteurs pour être à peu près certain de placer les toiles qu’il fabrique, le médecin assez de malades pour vivre de sa profession dans une condition convenable.
Aussi la division du travail existe-t-elle peu au village et est-elle d’autant [)lus variée d’ordinaire que les villes sont plus peuplées. Nulle part, en France, on ne rencontre une telle diversité de professions et de spécialités dans cliaque profession qu’à Paris. Si. dans tel hameau de l’Alsace, il y a une manufacture dans laquelle la division du travail est poussée aussi loin que partout ailleurs, c’est parce que cette manufacture va chercher ses acheteurs, non pas au hameau, mais sur les marchés du monde entier. La division plus ou moins grande du travail dépend donc surtout de l'étendue du marché., autrement dit du nombre et de la ricbesse des acheteurs.
Elle dépend aussi de \' état de la science et de la nature du travail, la mécanique rendant possibles certains modes de division impossibles autrefois, et certaines occupations, telles que la culture d’un champ, ne pouvant se diviser en une foule d’occupations simultanées, comme la confection des tissus ou des épingles.
3“ La division du travail, ainsi que nous l’avons remarqué dés le début, augmente la force productive du travailleur. Elle est la condition nécessaire de la création de lar ricbesse, comme elle en est la conséquence. Sans elle, pas d’échanges et peu de stimulants pour accroître la production ; c’est ce qu’on voit dans certaines régions exclusivement agricoles. Avec elle, l’adresse de l’ouvrier se développe, les pertes de temps sont notablement diminuées, l’invention des outils
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et fies mécaniques propres à abréger le travail ouàperfec-, lionner le produit est rendue jilus facile par la concentration sur un môme objet des efforts intellectuels d'un certain nombre d’individus.
4° Enfin, la division du travail a encore pour corollaire la liberté du travail. Pour que chacuu puisse se livrer au genre d’occupation auquel il est le plus apte, il faut qu’il ait le droit de choisir, sans être arrêté par des obstacles légaux s’ajoutant aux obstacles naturels qui résultent des limites du marché et de l’imperfection des procédés industriels.
33. ï.a classification des industries. — Le travail productif, de quelque genre qu’il soit, est désigné par le terme général d’industrie, lequel signifie, à proprement parler, activité laborieuse, autrement dit activité humaine appliquée à produire des utilités.
Cette activité peut être employée : 1" à tirer du sein de la terre et des eaux, par l’extraction ou par la culture, des substances alimentaires et des matériaux de tout genre;'^°à mettre en œuvre, par diverses transformations et mainsd’œuvre, les matériaux obtenus et à les approprier à leur fin ; 3“ à conserver, transporter, échanger les produits naturels et les objets manufacturés en choisissant le lieu et le temps où ils peuvent être vendus le plus avantageusement.
Le premier mode, dont la terre est le principal instrument, comprend l’industrie agricole ou AGIUGULTÜRE, avec la pêche et la chasse, et l’INDUSTRIE EXTRACTIVE; le second, dans lequel la matière première est mise en œuvre par le travail et le cajiital, s’appelle industrie manufacturière ou INDUSTRIF: proprement dite; le troisième, dans lequel le travail et le capital s’ai)pliquent à l’échange des produits, s’appelle industrie commerciale ou COMMERCE.
Puisque l’homme travaille pour satisfaire ses besoins, il a dû conformer ses travaux à la nature et à la diversité de ces besoins. Aussi une classification méthodique des innombrables industries dont l’ensemble constitue l’industrie humaine nous paraît elle rationnellement fondée sur la classification même des besoins de l’homme.
Ces besoins sont ceux du corps et ceux de Vesprit : be-
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soins matériels et besoins intellectuels. Il faut nourrir, vêtir, loger le corps et le transporter ainsi que tous les objets utiles à la production et à la consommation; il faut instruire et récréer l’esprit. De là, dans l’industrie manufacturière, quatre grandes catégories é’ industries de consommation personnelle qui correspondent à ces quatre espèces de besoins et qui travaillent à les satisfaire : industries de F alimentation, industries du vêtement, industries du logement, industries des besoins intellectuels.
Les industries du transport forment une catégorie particulière qui a des rapports avec toutes les autres et qui se rattache surtout au commerce.
Il faut observer toutefois que le besoin de nourriture trouve en grande partie sa satisfaction directe dans l’agriculture qui lui fournit certains produits, tels que fruits, légumes, viande, n’exigeant pas, pour être consommés, de main-d’œuvre industrielle.
Pour fabriquer les produits |)ropres à la satisfaction de nos besoins personnels, il faut souvent donner aux matériaux une ou plusieurs façons préalables; il faut toujours employer des outils, presque toujours des machines et des agents chimiques; or, plus l’industrie est développée et plus les outils et machines sont nombreux, compliqués, plus aussi les agents chimiques jouent un rôle considérable. Il y a donc encore là une catégorie particulière d’industries qui travaillent pour la production afin de la rendre plus facile; nous la désignons sous le nom à'industries préparatoires, divisées en industries mécaniques et en industries chimiques.
Aucune classification ne saurait être absolument rigoureuse, parce qu’il y a des industries qui servent à plusieurs fins à la fois et parce qu’il est impossible de fixer dans des limites certaines les besoins de l’homme et les modes de l’activité humaine. Néanmoins, celle que nous donnons dans le tableau ci-joint et qui présente l’ensemble des modes de l’activité humaine appliquée à rendre des services, c'est-àdire à produire de l’utilité, sera commode pour aider l’esprit à se reconnaître dans l’immense champ de la production.
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Si a
INDUSTRIES DE CONSOMMA- TION
fabriquant des produits destinés à !a satisfaction directe des besoins de Thomme.
Industries
chimiques.
Industries
mécani-
ques.
Industries des travaux publics,
^ Industries de Valimentation.
Industries
duvête-
ment.
Industries du logement.
Industries du matériel des transports.
Industries des besoins intellectuels.
IProd. chimiques, j huiles et grais- ( ses, savons, etc.
( Hauts fourneaux
Îet métallurgie, instruments agricoles, machines , outillage industriel, chaudronnerie, l art militaire, etc.
I Ports, voies navi- I gables, routes, ( ch. de fer, etc.
IPrépar. des alim., boissons, conserves, produits pharmac., etc.
(Filature, tissage,
) confection, mo- 1 des, mercerie,
[ bijoux, etc.
' Construction, mobilier, bronzes,
) horlogerie, ver- I rerie, céramique, tapisserie, tabletterie, etc.
'Constructions na- I vales, voitures,
I 1 0 e O m G tives, etc.
Industries: papeterie, imprim.,
, grav., librairie,
I pbotogr., etc.
Beaux-arts : arcliUect., sculpture, peinture, musique
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/Par mer, par na- \ vigation inté- INDUSTRIE DES TRANSPORTS. < rieure, parterre,
# parchem. de fer, [ postes, télégr.
COMMERCE DE CAPITAUX. .. Banque, change.
^ /Courtier et com-
V missio nn aire,
COMMERCE DE PRODUITS ...< négociant en
# gros et mar- \ chand en détail.
IDomestique,
TRAVAIL MANUEL } homme de pei-
ne, soldat, etc.
Employés : commerce, administ.
Fonctions civiles, Fonctions militaires.
Ministre d'un culte , professeur, avocat, médecin, écrivain, etc.
Le rôle de rentrepreneur et celui du salarié
Nous venons de voir que la division du travail implique la formation d’ateliers dans lesquels plusieurs travailleurs coopèrent à la création des mêmes produits. De là naissent des responsabilités diverses et des rapports de subordination.
Est entrepreneur quiconque fait profession d’entreprendre à son propre compte la fabrication d’un produit ou. l’exécution d’un travail. L’entrepreneur qui travaille seul, sans avoir de coopérateurs sous ses ordres ou avec la seule assistance de sa famille et d’un ou deux aides, est un ai'tisan; la loi en France le classe, au point de vue de l’impôt, comme ouvrier à façon. L’entrepreneur qui emploie des ouvriers est un patron; il exerce l’autorité du patronat sur ses subordonnés qu’il paye et dont le travail lui appartient dans la
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mesure des convenlions failes. Il y a des patrons de fortune très diverse, les uns employant deux ou trois ouvriers et différant peu des artisans, d’autres ayant des centaines et des milliers d’ouvriers et d'employés et désignés sous les noms d’entrepreneurs, de manufacturiers, de chefs d’usine, de négociants.
Le salarié est celui qui travaille sous les ordres et pour le compte d’autrui : il ne vend pas de produits, il vend son travail et son temps. 11 y a diverses catégories de salariés : Vouvrier, qui loue son travail pour exercer son métier en coopérant, sous les ordres de .son patron, à la fabrication de certains produits déterminés ou à l’exécution de certains travaux, et qui le loue à la tâche, à la journée ou au mois; l’employé, qui loue son temps, ordinairement par mois, pour accomplir, dans une administration ou sous les ordres d’un patron, certains travaux manuels ou intellectuels, tels qu’écritures, vente des produits, etc., utiles à l’ensemble d’une entreprise; le domestique — catégorie dans laquelle l’homme de peine est compris —, qui loue son temps, à la journée ou au mois, pour rendre des services personnels dans la maison de son maître ou dans l’atelier.
Les fonctionnaires et les gens qui exercent des professions libérales sont aussi des producteurs d’une catégorie spéciale; les premiers .sont classés parmi les salariés; les seconds sont tantôt des entrepreneurs et tantôt des salariés.
33. L’asf^ociation. — Plusieurs travailleurs peuvent, sans que l’im se subordonne à l’autre, unir leurs efforts et leurs capitaux en vue de coopérer à une même entreprise industrielle et de s’en partager les bénéfices : c’est ce qu’on appelle association.
L’association est, comme la division du travail et la coopération, une des formes les plus importantes de l’organisation industrielle. Tant que rindustrie est peu développée et que les capitaux sont peu abondants, l’association n’a qu’une place restreinte. Elle était interdite en France aux artisans dans les anciennes corporations industrielles des villes, et elle était en même temps fréquente dans certaines régions de nos campagnes où des familles de cultivateurs étaient
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groupées en communautés. L’association, comme tant d’autres manières d’être de la vie économique, s’est développée avec la liberté et la richesse; elle est devenue aujourd’hui une des forces les plus puissantes dont dispose l’industrie humaine, et l’on peut comparer sans exagération sou action bienfaisante sur l’organisation industrilele à celle que les machines ont exercée sur le travail manuel. C’est par elle que les vastes enl reprises, telles que les chemins de fer, qui dépassent la mesure des fortunes individuelles, ont été rendues * possibles, /.'association industrielle est Vunion de plusieurs travailleurs ou runion de capitaux fournis par plusieurs personnes pour une même entreprise; c'est un mode d' organisation mdustrielle qui a pour objet d'augmenter la puissance productive et qui peut l'accroître dans une proportion indéfinie^ sous des formes très diverses.
L’association peut être formée en Ire plusieurs personnes pour l’accomplissement d’un certain acte de production ou de commerce et limitée à cet objet unique et au temps nécessaire pour l’accomplir : c’est V association en participation : les « Trusts » (expression américaine) sont de celte espèce.
Elle peut être formée entre plusieurs personnes qui associent leur travail et leurs capitaux dans une entreprise industrielle et qui acceptent tous, sans réserve, la responsabilité entière du succès ou de l’insuccès de l’entreprise : c’est la société en nom collectif et le type le plus fréquemment employé.
Elle peut être formée entre plusieurs personnes dont les unes engagent leur travail et leurs capitaux, en acceptant l’entière responsabilité de l’entreprise, et dont les autres engagent seulement leurs capitaux, jusqu’à concurrence d’une somme déterminée ; c’est la société en commandite.
Elle peut être formée par plusieurs personnes fournissant leur travail et une somme de capitaux limitée et être combinée de façon que la retraite d’un ou plusieurs associés ne dissolve pas l’association ; c’est ce que la loi désigne sous le nom de société à capital variable., type créé pour favoriser la formation entre ouvriers de sociétés coopératives (voir § 6:2).
Elle peut être formée par une simple association de capitaux, réunis sous forme de parts ou d’actions, et nul u’elaut
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responsable au delà de la somme qu’il a souscrite. Ce sont dune des capitaux, rien que des capitaux en quantité déterminée, qui sont associés. Aussi n’y a-t-il pas de patron, mais il y a un ou plusieurs directeurs, et ceux-ci, qu’ils aient ou non un intérêt sur les bénélices, sont des salariés. C’est la société anonyme, mode d’association qui, de nos jours, a donné naissance aux plus grandes entreprises.
Dans toutes ces associations le capital de l’entreprise est • formé par agglomération, et, une fois engagé, il est tout entier consommé, reproduit et soumis aux mômes chances de gain, de perte et de destruction; seulement, dans les deux premières catégories, la responsabilité s’étend sur toutes les personnes associées et sur leurs biens au delà du capital engagé.
L’association s’applique à beaucoup d’autres cas dans l’œuvre économique : sociétés d’étude, syndicats professionnels, sociétés d’assurance, etc. La mutualité, qui en est le principe, est un des liens les plus puissants des hommes et des intérêts. 11 imimrle beaucoup aujourd’hui d’en fortifier en France le sentiment et d’en développer les effets.
Ce sont les associations, avons-nous dit, et particuliérement les sociétés anonymes, qui ont rendu possibles la plupart des grandes entrejuises industrielles de nos jours, exploitations de mines, chemins de fer, assurances, banques, usines, aucun particulier n’ayant une fortune personnelle capable d’y suffire, ou, s’il l’avait, n’osant engager dans une même affaire tout ce qu’il possède. On peut appliquer ici le proverbe : « Les petits ruisseaux font les grandes rivières » . Ce que ne pouvait un gros capitaliste, beaucoup de petits, quelquefois même de très petits capitalistes, l’ont fait ; ce sont principalement des actions et des obligations de 500 fr. qui ont formé les 1:2 milliards de capital réalisé par nos chemins de fer.
Aucune organisation industrielle na permis jiisgiCici de constituer des faisceaux de forces productives aussi polissants-, aucune n’a un caractère démocratique qui soit aussi bien adapté au mode de capitalisation de notre temps, puisqu’e//e fournit à de très modiques épargnes un emploi qui est également avantageux aux grandes entreprises et aux petits capitalistes.
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36. Les corporations industrielles. — Les corpora,tions industrielles sont des corps légalement constitués et comprenant tous les artisans de la même profession dans an même lieu, ville ou région.
Elles se sont constituées le plus souvent dans un but de protection mutuelle, là surtout où le gouvernement n’assurait pas à l’individu isolé une sécurité suffisante. Elles se donnaient elles-mêmes des lois, des chefs, jugeaient les différends survenus entre leurs membres et les protégeaient contre les violences extérieures; c’était là le bon côté des corporations et leur raison d’être.
Mais ces groupes, sont, comme les individus eux-mêmes, jaloux d’avoir le moins possible de concurrents. Les corporations s’étaient arrogé et avaient fait sanctionner par la puissance politique le monopole de leur industrie-, elles étaient devenues souvent à leur tour oppressives, soit en gênant ceux de leurs membres qui tendaient par la supériorité de leur production à accaparer la clientèle, soit en excluant ceux qui aspiraient à entrer dans la corporation ou qui tentaient d’exercer le métier hors de son sein : c’était là le mauvais côté des corpoiations privilégiées, qu’il faut bien se garder de confondre avec les associations libres de gens du même métier. Ces corporations sont non seulement inutiles, mais nuisibles dans toute société riche et active où
les lois générales suffisent à garantir la sûreté individuelle.
S'y. Aperçu Eiistorîqne des corps de métiers et des règlements eu France. — Du temps de la domination romaine, il y a eu dans l’Empire romain, particulièrement dans la Gaule, des corporations d’artisans, qu’on désignait sous le nom de collèges. Une partie de ces corporations était soumise à des obligations ayant pour objet moins la protection mutuelle des artisans que l’accomplissement d’un certain travail, imposé par l’État comme une fonction obligatoire; au IV® siècle, dans beaucoup de professions, et surtout dans celle de l’alimentation, les membres des collèges furent en quelque sorte asservis à leur métier.
Durant le moyen âge, après plusieurs siècles de barbarie qui suivirent le bouleversement de la Gaule par les invasions
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germaniques, le travail industriel reprit vigueur dans les villes, et les artisans s’organisèrent en corporations ou corm de métiers : c’était cette fois dans un but de défense mutuelle. Longtemps les artisans vécurent dans le corps de métier comme dans une sorte de forteresse qui les protégeait contre les violences du dehors. Ils élisaient leurs jurés qui régissaient leurs intérêts communs. Au xiir® et au
xiv^ siècle, les corps de métiers furent florissants dans un certain nombre de localités.
Mais ces corporations, dites communautés d’arts et métiers finirent par être affectées en France, ainsi que dans d’autres pays, des vices inhérents à ce genre d’institution. Dans 1 administration intérieure de la corporation, les règlements devinrent plus complexes et plus minutieux, empêchant sous pretexte de maintenir les traditions et d’assurer la bonne
qualité du produit, l’industriel d’employer des procédés nouveaux, lui refusant le droit d’avoir plusieurs boutiques. Dans de riches corporations les jurés se recrutèrent dans une oligarchie, les taxes sur les membres s’accrurent L’accès du mélier fut hérissé de difncullés; le nombre des apprentis fut plus limite; un plus long stage fut imposé au comnaÿnon c est-à-dire à l’ouvrier, avant qu’il pût se présenter à la maîtrise; la maitnse, qui ne pouvait être obtenue qu’anrès un examen de capacité consistant la plupart du temps dans la confection d un chef-d œuvre, fut rendue plus coûteuse Le nombre des places de maîtres fut limité dans certaines corporations et les fits de maîtres jouirent de privilèges particuliers pour les obtenir au détriment des compagnons Chaque corporation, voulant garder intact le privilè°e dil metier, intenta des procès non seulement aux individus nui 1 exerçaient sans avoir été reçus maîtres par elle mais à toute corporation qui se permettait d’emplover les mêmes outils qu elle ou de confectionner des produits analogues aux siens. Ces a ms des corporations, qui étaient une conséquence de l'esprit de monopole, se développèrent surtout au xvi'^ siecle, lorsque la France eut réparé les ruines faites par la guerre de Cent ans et repris un nouvel essor.
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La royauté, qui devenait toute-puissante au xvi^ et au xvii° siècle et qui cherchait, d’une jiart, à introduire plus d’ordre dans l’administration et, d’autre part, à procurer des recettes au Trésor, fit sentir son autorité sur ces corporations dont elle sanctionnait les statuts. Henri III et Henri IV considérèrent le droit d’exercer un métier comme un droit que le roi pouvait conférer et dont le prix de vente faisait partie des revenus du domaine royal ; en même temps ils facilitèrent, contrairement aux restrictions égoïstes des communautés, l’établissementdansune ville quelconque deFrance, excepté Paris, d’un maître reçu dans une autreville.Depuisce temps, au nom de l’unité nationale, les corporations de province furent un peu moins fermées; mais, au nom des besoins du fisc, les impôts dont était frappé le droit de travailler s’aggravèrent.
Les officiers royaux exercèrent dès lors une surveillance plus active sur radministration des corps de métiers. Sous Louis XIV, Colbert augmenta le nombre des communautés; ambitionnant de perfectionner l’industrie française et pensant que les statuts des métiers étaient mal faits ou insuffisants, il fit, principalement pour les tissus, des règlements précis et minutieux et créa des inspecteurs pour en surveiller, au nom de la royauté, l’exécution. Les règlements furent rédigés avec soin ; mais, plus ils étaient précis, plus ils devinrent gênants en emprisonnant le travail dans des cadres étroits et peu flexibles.
La grande industrie était entravée par le système des corporations : car une manufacture importante n’aurait pas pu s’établir sans se soumettre aux visites de jurés qui la jalousaient ou sans s’exposer à des procès qui l’auraient ruinée. Colbert, qui s’appliquait à nationaliser en France les industries étrangères, créa des manufactures royales et des manufactures pnvilégiées, c’est-à-dire qu’il donna à des entrepreneurs, par brevet, des privilèges et principalement celui de n’être pas astreints aux statuts et à la surveillance des corps de métiers.
Le régime des règlements, des inspecteurs et des manufactures royales caractérisa, au xvii® et au xviii® siècle, la grande •industrie, nouvelle alors en Fiance, comme les corps de métiers continuaient à caractériser la moyenne et la petite
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industrie. Mais la manufacture royale ou privilégiée eut ellemême cerlains inconvénients du monopole.
38. Tarj^ot. — Les viccsde cette organisation ne pouvaient échapper à la critique du wiii® siècle, dans un temps où l’industrie prenait un plus ample dev'eloppement ; des écrivains et des administrateurs les signalèrent et réclamèrent, au nom de la justice, la liberté du travail. Au commencement du règne de Louis XVI, un grand penseur, Turgot, qui, avant d’être ministre, était déjà connu parmi les économistes, tenta d’accomplir cette réforme : il supprima les corps de métiers. Mais son ministère fut de courte durée; après sa chute, les corps de métiers furent rétablis, avec des modifications qui .les rendaient, il est vrai, moins rigoureux et les règlements fabrique furent adoucis. Les uns et les autres n’ont été définitivement supprimés que par la Révolution de 1789.
3Î). L’etablissement tle la liberté du travail en France.
— L Assemblée constituante avait pour mission de donner à la France une constitution civile et politique et de fonder cette constitution sur les deux principes de la liberté et de l’égalité : par conséquent, les restrictions de tout genre à l’activité laborieuse des citoyens étaient condamnées. Dans la séance de nuit du 4 août 1789^ la noblesse, le clergé, les villes vinrent faire successivement à la tribune l’abandon de tous leurs droits, privilèges et immunités; la suppression des jurandes et maîtrises, autrement dit des corps de métiers, fut décrétée en principe.
La loi du .2 mars i 7 9 i , votée par l’Assemblée nationale constituante, abolit les corporations; au mode d’organisation du Davail fondé sur le privilège, elle substitua le régime de la liberté du travail et de la concurrence. C’est le régime qui régit l’industrie française depuis cette époque.
L’Angleterre avait précédé la France dans l’établissement
de celle liberté. Les autres États européens l’ont suivie au XIX® siècle.
La liberté du travail, c est le droit pour tout ouvrier de louer son travail partout où il trouve à le faire et où il lui plaît de le faire, d’en discuter les conditions, de changer de résidence ou de métier à son gré, c’est le droit pour tout agriculteur de produire sur sa terre les récoltes qu’il veut; c’est le droit
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pour tout industriel d’entreprendre une profession quelconque, de fonder un ou plusieurs établissements sans passer d’examens devant ses concurrents, sans avoir de droits de réception à payer, de stage à faire, de statuts de fabrication à observer, de visites à subir, pourvu qu’il se conforme aux lois et aux règlements généraux de police et qu’il paye ses contributions.
40. Les avantages de la liberté du travail. — Le droit de travailler est assurément, comme le disait Turgot, un des droits les plus sacrés de l’homme. C’est pour l’individu la libre disposition de son temps, de ses bras et de son intelligence; c'est une partie essentielle de la liberté individuelle. L’exercice de ce droit est profitable à la société, puisqu’tV consiste à pouvoir être utile à soi-même en étant utile à autrui : une société bien organisée doit le protéger.
C’est une société grossière qui foule aux pieds ce droit en tolérant l’esclavage; c’est une société faible qui, ne pouvant défendre elle-même ses membres, les laisse accaparer par des groupes particuliers, formés en vue de la défense mutuelle. Une société forte et bien organisée respecte et favorise l’association libre des individus, qui est dans cerlains cas nécessaire et dans beaucoup de cas utile, comme elle respecte et favorise toutes les manifestations légitimes de l’activité individuelle. Elle est tenue de veiller sur le faible comme sur le fort, de maintenir à chacun le libre exercice de ses droits sociaux et d’empêcher l’oppression des uns par les autres : seul l’État est assez puissant pour accomplir cette lâche. La liberté du travail ne peut produire tous ses bons effets que dans une société bien organisée.
La liberté du travail est une des plus importantes conclusions au.xquelles aboutisse l’art économique et une de celles qui font le plus hautement ressortir l’harmonie des lois de l’utile et des lois du juste; car elle pj'ouve que la plus grande abondance des produits correspond d' ordinaire au plus complet respect des droits de l'homme. Dans ce fait se résument les avantages de la liberté du travail, qu’elle s’applique à l’agriculture, à l’industrie ou au commerce.
Si l’on veut analyser avec plus de détail ces avantages relativement à l’industrie, on constate :
1° Quft Ici liberté du travail facilite la division du travail^ qui est elle-même une source de biens; car, pour que les travailleurs puissent choisir tel mélier plutôt que tel autre, telle spécialité dans un métier, modifier au besoin cette spécialité, il faut qu’ils jouissent d’une pleine liberté;
2° Qu elle seule rend possible dans une large mesure la concurrence, autre source féconde du progrès industriel;
3® Qu’elle permet un emploi plus complet des activités individuelles, lesquelles ne trouvent plus sur leur chemin de barrières artificielles, les unes difficiles à surmonter, les autres insurmontables : résultat très important au point de vue économique, puisque, rien n’étant plus précieux que la force productive de l’homme, rien n’est plus regrettable que de voir cette force inactive ou mal employée;
4“ Qu’elle permet, par suite, un meilleur emploi des capitaux, qui trouvent pour se placer fructueusement plus d’entrepreneurs et des entrepreneurs placés sur le terrain qu’ils ont eux-mêmes choisi : il doit vraisemblablement arriver que, balance faite des gains et des pertes, la somme des gains soit supérieure sous le régime de la liberté que sous un autre, non seulement parce que les opérations y sont plus nombreuses, mais parce qu’elles sont, toute proportion gardée, conduites par des gens mieux placés pour bien faire;
5® Qu’elle rend la production plus économique, contribuant à procurer ainsi l’abondance et le bon marché, but suprême du travail industriel : ce résultat n’est pas contestable; car des producteurs plus nombreux et plus habiles, pratiquant plus complètement la division du travail et avant
à leur disposition plus de capitaux, doivent naturellement se rapprocher de ce but ;
6° Que, dans une société éclairée, elle tend en réalité à diminuer les causes de malaise social', car, si elle met au cœur de tous ceux qui se croient capables de parvenir une ambition plus grande et suscite l’émulation, elle ne permet à personne d’accuser les institutions sociales de le retenir, malgré son talent, dans une condition inferieure;
7° Que, parsuite, elle semble propre à faciliter les rapports despatrons avec leurs ouvriers. Celte proposition peutparaître
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paradoxale dans un temps plus agilé qu’aucun autre par les questions relatives à l’organisation du travail et aux salaires. Mais que l’on songe à ce qu’aurait été le débat si, avec le développement qu’a pris notre industrie et les prétentions que de dangereuses utopies ont fait naître, le régime des corporations industrielles eût encore existé, ainsi que les règlements de l’apprentissage, du compagnonnage, de la maîtrise et de la jurande : quand une société est composée de citoyens ayant des droits politiques égaux, assez éclairés pour que chacun réfléchisse sur la portée de ces droits, assez passionnés pour que beaucoup soient portés à se l’exagérer, les rapports du patron et des ouvriers ne tardaient pas à devenir impossibles sous un régime autre que celui de la liberté.
41. La concurrence, — Enumérer les conséquences de la liberté du travail, c’est dire, en réalité, les principaux effets de la concurrence, qui n’en est que le corollaire. On a donc tort d’accuser, comme on le fait quelquefois, la concurrence. Elle est toujours utile, quand elle est loyale.
Un marchand est établi dans un quartier; de quel droit se plaindrait-il que d’autres marchands vinssent s’èlablir dans le même quartier? Il vendait peut-être cher et se préoccupait médiocrement de satisfaire ses pratiques, quand il était seul. Pour retenir la clientèle, il devra certainement prendre plus de soin d’elle et peut-être baisser ses prix. Où sera le mal? Le public sera mieux servi, c’est-à-dire qu’il obtiendra plus de services ou de meilleurs services pour le môme prix ; c’est précisément le but économique.
Un fabricant vendait ses produits à tel prix; survient un autre qui en offre à meilleur marché, et l’acheteur le préfère : le but économique est atteint.
Un grand magasin se fonde, qui offre les commodités d’un assortiment très abondant et très varié et qui, faisant un gros chiffre d'affaires, peut se contenter d’un liénéfice moindre sur chaque article et qui en vend môme, en manière de réclame, quelques-uns au prix coûtant, sauf à se récupérer j)ar le prix élevé de certains autres. La foule des acheteurs s’y porte et plusieurs petits magasins d’alentoxr sont délaissés, C’est un effet de la concurrence, triste sans doute à
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envisager sous un certain côté, celui de l’appautTissemeut des petits tnorchands qui n’ont pas été assez forts ou assez habiles pour résister; leur cas est analogue à celui des patrons et des oiiyriers végétant par le travail à la main denuis que 1 introduction des machines a transformé leur indtisfrie Slais lorsque, sous le régime de la liberté, aucun magasin Il elaut investi d un privilège légal, la clientèle s’éloigne des petits pour aller au grand, c’est qu’elle y trouve son avantage : Je but économique est atteint.
Ce qui est mauvais, c’est la concurrence frauduleuse. Le client voit une étoffé affichée à très bon marché; il l’achètetant pis pour lui, si elle est de médiocre qualité : il en a, comme on dit, pour son argent. Mais un marchand vend à plus bas prix que son voisin une étoffe qu’il assure être toute en soiele client confiât l’achète, et s’aperçoit plus lard que la chaîné est en coton. Voila de la concurrence déloyale.
Il ne faut donc pas confondre deux choses différentes, l’une excellente, la concurrence, qui est le concours de plusieurs productCYs s offrant pour rendre aux consommLurs des services de même nature et s'efforçant chacun de les attirer par des offres plus avantageuses; l’autre détestable la fraude, qui trompe l’acheteur ou qui calomnie le concurrent, et qui est, de toute façon, une manœuvre coupable. La première doit être encouragée comme une des manières d’être
e a liberté; la seconde doit être poursuivie comme un délit devant les tribunaux.
RÉSUMÉ
La coopération et la division du travail accroissent ans un grand nombre de cas, la puissance productive des travailleurs. — La division du travail est subor- ' donnée à l’état de la richesse, de la science et à la nature du travail ; elle est liée à la liberté du travail.
L’industrie est l’activité humaine appliquée à produire des utilités. Elle comprend l’industrie agricole ou agriculture, avec la chasse et la pêche; Vindustrie pro-
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prement dite, divisée en industrie extractive et en industrie manufacturière, subdivisée elle-même en industries préparatoires et en industries de consommation personnelle, et industrie commerciale ou commerce.
Les producteurs se divisent en entrepreneurs, artisans et patrons, en salariés, ouvriers, employés, domestiques, en fonctionnaires et en personnes exerçant certaines professions libérales.
L’association, ou union de plusieurs entrepreneurs ou de capitaux fournis par plusieurs personnes pour une même entreprise, est un mode d’organisation industrielle qui a pour objet d’augmenter la puissance productive et qui peut l’accroître dans une proportion indéfinie. — On distingue l’association en nartiei nafîrm
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bons effets que dans une société bien organisée, — Ses effets sont : division du travail facilitée, concurrence, emploi plus complet des activités individuelles, meilleur emploi des capitaux, production plus économique, diminution des causes de malaise social et des difficultés entre patrons et ouvriers.
La concurrence est le concours de plusieurs producteurs s offrant pour rendre aux consommateurs des services de même nature et s’efforçant chacun de les attirer par des offres plus avantageuses.
LA DISTRIBUTION DE LA RICHESSE
SouMAiRE. — 42. La propriété. — 43. Le droit de transmission. — 44. Les critiques du socialisme contre la propriété. — 45. Les trois facteurs de la production à rémunérer.
42. La propriété. — L’idée de propriété est intimement liée à l’idée d’épargne, dont nous avons traité à propos du capital : c'est de l'épargne que vient le plus souvent la propriété.
« Voici mon gibier, dit le chasseur dans l’île déserte : je l’ai tué. » — « Voici mon poisson, dit le pêcheur : je l’ai pêché. » — « Il est le résultat de mon travail, ajoutent l’un et l’autre, et, par conséquent, il est empreint du cachet de ma personnalité; je puis dire : cette chose est à moi. »
En effet, chacun d’eux peut la consommer, l’anéantir, comme il peut la conserver. Ce caractère qu’elle a aujourd’hui, elle l’aura encore demain, après-demain et les jours suivants. Ils se sont approprié par un genre particulier de travail un objet de la nature qui n’était à personne.
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rhlt » f’ ■ ' mon travail une récolte de Ué :
le e^l a >not. . Le tisserand dit au même litre : . Sur e metier que je possède et avec le fil que ma femme a filé JdUis»e cette toile : cette toile est d moi. . L’ouvrier dira • « Pour prix de mon travail, j’ai reçu de l’argent et avec une
p i lie de cet argent j’ai acheté ce vêtement : ce vêlement est a moi. » vciexuuji
f/ue le travail ait revêtue filet
an précieux, le fruit en est toujours
au travailleur, si la matière sur laquelle il s’est exercé ou à
personne • S"' ''h “ à
personne , c est sa chose propre, sa propriété.
s en sert au même titre qu’il se sert de ses facultés ner-
^onnelles, de sa force pliysique et de son intelligence nui
elles aussi peuvent être supérieures à la force et à l’in’telï-
gence de ses voisins, soit par une libéralité de la nature
soit par un effet de la prévoyance de ses parents qui ont
soigne son enfance, et de sa propre sagesse, (]ui a ménagé
et développe ces facultés par le travail et la réflexion. ^
Ce proprietaire peut dire : « J’ai payé de ma personne
cette propriété, puisque mon travail est une émanation de
ma personne, puisque j’ai dépensé ma force et, par consé
Sier“": «“ p" -
f ; le droit d’mer et de disnV^Ah ^7 P‘’“™'l ejeuler : le droit absolu, s’il
I j”® l’elet social, par le res-
pect du droit des autres membres de la société ïl par certdines conditions nécessaires à l’ordre social.
le ÏZauTio'* de la personnalité humaine imprtmépar prîéU premüre de la pro-
Si 1 on peut user et disposer, on a le droit de disposer en fyeur d autrui comme celui d’user pour soi-même */”
UaueZX\ * "«mfre, de donner, de
toi tes loillT;;Se"r.‘"'''^'“
C’est la conscience de ce droit de possession qui a déterminé le pêcheur dont nous avons parlé plus haut (voir g 21) à différer la jouissance. S’il n’avait pas eu cette conscience ou s’il avait su que certaines violences extérieures l’empêcheraient d’user de ce droit, il aurait peut-être consommé immédiatement tout le produit de son travail ; peut-être aussi ne se serait-il pas donné la peine d’en conserver le superflu, ou n’aurait-il travaillé que dans la mesure strictement nécessaire pour satisfaire ses besoins immédiats, sans prendre souci d’un lendemain en vue duquel sa prévoyance eût été vaine.
On peut distinguer trois espèces de propriétés :
1® La propriété que doit avoir chaque individu de ses propres facultés, de ses idées, de son activité personnelle, laquelle implique la liberté du travail;
2° La propriété mobilière,, (jui est la possession ’de richesses matérielles, pouvant être déplacées et pouvant le plus souvent être multipliées par le travail aidé du capital;
3® La propriété immobilière, qui est la possession d’une portion du sol et qui, par conséquent, dans un contrée donnée, est limitée en quantité.
De quelque espèce qu’elle soit, la propriété dérive des rapports naturels d’un être libre et actif avec ses semblables et avec la nature passive, et partant elle peut exister indépendamment des lois humaines.
L’appropriation, ou tout au moins l’appropriation de certains objets matériels, tels que les aliments, est un fait nécessaire à la vie de l’homme : c’est en quelque sorte l’embryon de la propriété.
L’embryon en se développant devient la propriété collective ou la propriété individuelle. Les lois humaines qui régissent la propriété et la protègent, comme elles régissent les rapports du travail et protègent la liberté des personnes, peuvent varier suivant l’état de civilisation des peuples et suivant les conditions de la politique. Tout en se soumettant au fait universel et nécessaire de l’appropriation de la nature par l’homme, elles peuvent favoriser davantage la propriété patriarcale, la propriété collective de la tribu et de l’Étal ou la propriété individuelle. Elles ont môme pu, par une inter-
prétation abusive du principe, étendre le droit de possession jusque sur l’homme et consacrer l’esclavage, en élevant, pour ainsi dire, un droit conlre le droit, la propriété contre la liberté dont la propriété elle-même dérive.
Gomriie la liberté et comme tous les droits de l’homme,
la propriété a son histoire. De cette histoire, on tire les conclusions suivantes :
Partout la loi consacre la propriété et en règle le droit en exerçant ainsi une grande influence sur la répartition de la richesse; mais le droit de propriété, dérivant naturellement des rapports économigues de V homme avec la matière, est logiquement antérieur à la loi.
2° Le respect de la propriété est une des conditions et
une des causes les plus efficaces de la richesse dans les sociétés.
3® En règle générale, à mesure qu’une société s’améliore par la richesse, par l’instruction, par la reconnaissance des droits civils et politiques, en d’autres termes, à mesure que la personne humaine vaut plus dans une société, les lois protègent plus complètement les diverses manifestations de la liberté et de la propriété individuelles; c’est la marche de la civilisation.
On a dit que la propriété avait pour fondement l’utile. La proposition ainsi présentée n’est pas précisément exacte, puisque le véritable fondement philosophique de la propriété est dans 1 activité libre de la personne humaine qui s’incarne en quelque sorte dans la chose appropriée. Mais il est très exact d’iiftirmer que Vidée de la propriété est liée par des 1 apports intimes à l idée d’utilité. En effet, sans épargne, les individus et les sociétés seraient éternellement plongés dans une irrémédiable misère, et, sans le respect de la propiiété, il ny aurait pas ou il y aurait peu d’épargnes : donc la proptiété est éminemment utile. Lorsque l’intérêt personnel est vivement sollicité par des mobiles honorables, que les fruits du ti avait sont assurés entre les mains du travailleur, que la sécurité de la possession est entière, l’homme est plus disposé à épargner, il produit et il accumule davantage, il s enrichit lui-rneme et il contribue à enrichir ceux
qui ont avec lui des rapports ; donc, le respect de la propriété individuelle, de quelque nature qu’elle soit, est éminemment utile. C'est là une des harmonies entre le juste et l’utile que le philosophe conçoit dans sa généralité et que l’économiste prouve par l’étude des faits sociaux.
43. Le droit de transmission. — Nous avonS dit que le droit de disposer impliquait le droit de donner : le don est, comme la vente et la consommation, un des modes d’usage de la propriété. Celui qui ne pourrait pas donner à un pauvre un morceau de son pain aurait-il la libre disposition de sa chose? Or il n’existe pas à cet égard de différence essentielle entre un morceau de pain et un château, entre un denier et une fortune : quelle que soit la valeur de l’objet, le droit demeure le même. 11 ne peut y avoir d’exceptions à celte règle que dans un petit nombre de cas particuliers, déterminés par des lois spéciales dans chaque pays, telles que celle qui frappe d’interdit le prodigue, parce qu’il est incapable de raison, ou celle qui ne permet au père de famille d’avantager un de ses enfants que jusqu’à une certaine limite.
Le droit de propriété implique donc le droit de donner la chose possédée. Le droit de donner implique à son tour le droit de léguer. En vain objecterait-on qu’un mort n’a plus de droits. Le testateur était vivant lorsqu’il a disposé, et c’est seulement la conséquence de sa volonté qui se produit après sa mort. Qui donc aurait plus de droits que lui à disposer de celte chose qui était sienne? Le propriétaire transmet ces droits par son testament et le légataire qu’il a institué s’en trouve investi et en jouit aussi pleinement et aussi légitimement que celui auquel il succède.
Si le mort n’a pas exprimé sa volonté par testament et s’il a une famille, ces biens passent naturellement à celte famille; la loi, quelle que soit la diversité des prescriptions de détail, l’a réglé ainsi chez tous les peuples civilisés. Il faut que la propriété ait un propriétaire et il est logique d’en saisir, à défaut de désignation spéciale, ceux qui sont liés au mort par une élroile communauté d’origine. Ce n’est qu’à défaut de famille que les biens du défunt deviennent la propriété de l’État.
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_ f , * •>“ socialisme canirc la pronHé.e
.a piopriele a ses adversaires. Les communistes nrélendcn que tous les biens qui e.vistent dans la nalme ou qui sont produits par le Iravail doivent toujours être à la disno sitioude lLlat, alin d’êlre distribués à ihacun suivit seJ esoinsde piodiictionou de consommation. Les collectivistes admettant la jouissance de la propriété mobilière lorsaiiVIlè est le résultat du travail et de l’éjiargne de l’iiidividi? s’at laquent aux capitaux et à la propriété foncière et déclàren pai exemple, que la terre, n’ayant pas été appropriée dans le principe, ne saurait devenir dans la suite des tem ns kl " une piopriete individuelle sans que celle appropriation constitue un dol de la part de l’accapareur et u^^^^prl'dl a la communauté privée de son droit de jouissance sur cette eire. Ces adversaires appartiennent aux écoles socialistes nui toutes soutiennent que la richesse doit être admiiiislil non par les individus, mais par le corps social; collectivistes et communistes sont ainsi nommés précisément parce n ’ÏL voudraient que les biens, mis en commun, appaililseï
ces Citoyens.' Nous parlerons pins loin de
ces doctrines a propos de la distribution de la richesse î
suffit de répondre brièvement ici à leurs nrincinmv menls contre la propriété. ncipau.v argii-
Sil s agit de propriété mobilière, ne serait-il pas souvei-ii nemen injuste de dépouiller de la richesseprodilTle ceiukui 1 aurait creeeparson travail et son éjiargne et iniuste na.-s d’en dépouiller celui auquel il aura'it lr::;;mis rXiéï''
Cette violation du droit paralyserait l’énergie prodiichvé d une population qui, ne jiouvant plus compter sim les fruits
desonlabeur, ne serait jilusstimuléeàprendrLiitantde peine'
Tout en se proposant pour but le bien-être des pauvrL un paieil régime, s il jioiivait être aiqiliqné ailleui-s nue Àa «n couvent où la foi religieuse coLande T’abn kt ' retrancberait deux ressorts énergiques de la vie socFale là liberté et la responsabilité, et aurait pour résul m d’aff îhl la capacité productive et d’apjiaiivrir la sociétl il S agit seulement de la propriété immobilière Ipvenients sont de niéiiie nature et les conséq eù à “à j
du meme genre. Les objections contre la IgitiMiTïeTa
p7 op7'iété foncière ne résistent pas à un examen sérieux.
On dit que la (erre n’a pas été toujours appropriée; e'est vrai, mais le droit de propriété s’est consolidé à mesure que la civilisation a fait des progrès, et il suffit de comparer l’état de richesie des sociétés primitives et celui des sociétés modernes pour n’éprouver aucun désir de revenir en arrière de ce côté.
On dit que le fait de 1 occupation a été un accaparement de la puissance productive de la terre et que, par conséquent, une propriété de ce genre ne saurait se targuer d’être tout entière le fruit du travail; c’est vrai, mais la terre, sans la civilisation, est par elle-même si peu de chose que bien peu d hommes songent à aller s’approprier les terres, cultivahles cependant, qui se trouvent dans les contrées encore inhabitées du globe, et qu’il y a même, dans les contrées civilisées, des terres qu’on ne cultive pas parce qu elles exigeraient trop de dépenses. En réalité, la plupart des terres ont absorbé en améliorations de toute espèce un capital bien supérieur à leur valeur actuelle, capital, il est vrai, qu’elles ont peu à peu remboursé en récoltes.
On dit que la terre acquiert, par le fait de la civilisation, une plus-value dont profite seul le propriétaire, quoique la communauté en soit la cause : c’est vrai dans certains cas; mais comment apprécier exactement et détacher la plus-value de la valeur première du fonds, et n’est-il pas juste que celui qui est exposé aux moins-values ait aussi la chance des plusvalues? Pour produire ses bons effets sociaux et économiques, il faut que la propriété soit nettement définie et que celui qui possède une chose sache bien quelle chose il possède; ce qui ne serait pas si, à chaque changement de valeur d’une terre pour une raison quelconque, il y avait une évaluation et un décompte à faire entre le possesseur et l’Etat.
On dit qu’à l’origine la propriété a été le résultat de conquêtes et d usurpations; ce n’est pas vrai pour les pays nouveaux comme les États-Unis et pour la plupart des colonies de peuplement; si le fait a été vrai pour certaines terres dans des pays tels que la France à l’époque des invasions germaniques, il y a bien longtemps que ces terres ont
cliaDgë de main par des ventes ou par d’autres contrats et que les propriétaires les possèdent au meme titre que toute autre propriété qu’ils eussent acquise de leurs deniers. Si les individus étaient exclus pour ce motif de la propriété, (juel titre plus valable pourrait donc invoquer l’État qui s’est constitué peu à peu dans tous lés pays par une suite de guerres et de révolutions? La société a le devoir de faire respecter l’ordre et la liberté qui intéressent tous ses membres; l’ordre l’autorise à lever des impôts sur la propriété afin de payer les dépenses de gouvernement, à régler dans certains cas l’usage et la transmission de la propriété et même à procéder à des expropriations nécessaires , après indemnité préalable; mais la liberté lui commande de respecter la propriété individuelle, sur laquelle elle n’a en principe aucun droit.
Les trois facteurs de la production à rémunérer
L’analyse de la production fait voir que la richesse est créée par l’action combinée du travail, du capital et de la nature; que les forces de la nature qui ne sont pas appropriées rendent des services gratuits, et que la terre, par cela même qu’elle est appropriée, appartient à la catégorie des capitaux, qu au contraire le travail se divise en deux catégories i travail salarié, qui est en quelque sorte une location de force productive humaine, et travail de l’entrepreneur. Il y a ainsi tvois fo,ct6uvs d/6 la pToduction^ si l’on veut bien accepter . cette expression en personnifiant le capital et en lui prêtant un rôle actif : le travail salarié, le capital et le travail d’entreprise.
Si tous trois apportent leur concours à la création du produit, si ce concours est utile, si ce concours est libre, c’està-dire, s’il leur est loisible de ne pas le donner ou d’aller offrir leurs services ailleurs, si ce concours leur cause une peine, un effort, un sacrifice, il est juste pour ces quatre motifs que tous trois aient une part de l’utilité produite et que cette part soit proportionnelle à l’efficacité de leur concours.
Ajoutons qu’il est nécessaire qu’ils la reçoivent, sans quoi ils s’abstiendraient de prêter ce concours et la production n’aurait pas lieu.
Il y a des hommes qui sont paresseux et qui traînent leur
vie dans la médiocrité ou la misère; il y a des hommes qui sont peu intelligents et qui ne s’élèvent jamais au-dessus de la médiocrité. Il y a aussi des nations et des d’énergie au travail et dont l’intelli, par la science : ce sont des nations et des chacun suivant ses œuvres ; i ’ ponsübilité humaine, et c’est le
races qui ont peu gence est très peu cultivée - races pauvres. A c’est une conséquence de la res- -j principe général d’après i ou répartition des richesses produites sous le régime de la liberté des conventions.
A cette formule certains publicistes ont voulu substituer celle de ; « A chacun suivant ses besoins », et fonder sur cette autre maxime un mode de répartition factice, Ils n’ont pas réfléchi que les désirs et les besoins de l’homme n’avaient le plus souvent pour limite que l’impossibilité de les satisfaire et que, si la puissance publique prétendait fournir libéralement à chacun suivant ses besoins,, chacun voudrait être parmi les plus gros consommateurs, tandis que très peu auraient le courage et la générosité de se placer parmi les grands travailleurs lorsque le travail ne rapporterait directement rien à son auteur; qu’ainsi la richesse nationale irait en s’amoindrissant ; que si, pour obvier à cet inconvénient, la puissance publique avait la prétention de réduire la satisfaction des besoins cà la portion congrue, elle ne ferait que des mécontents et commettrait de plus une grave injustice en empêchant les hommes actifs et intelligents de se procurer plus de jouissances. Aucune
Lti propriété e.st le droit d user et de disposer des choses. C’est de l’épargne que vient le plus souvent la propriété. Son fondement premier est dans le cachet de la personnalité humaine imprimé par le travail sur la matière. A mesure que la personne humaine vaut plus dans une société, les lois protègent plus complètement les diverses manifestations de la liberté et dé la propriété individuelles.
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LA PART DU CAPITAL ET LES CONVENTIONS
Sommaire. — 46. Le métayage, le fermage et la part du capital foncier. — 47. L’étendue des propriétés et des cultures. — 48. Le morcellement. — 49. La théorie de la rente foncière. — 50. La théorie générale de la rente. — 51. La coopération du capital. — 52. La gratuité du crédit. — 53. Le taux de l’intérêt. — 54. La conservation des capitaux.
4«. Le métayage, le fermage et la part du capital foncier. — Nous savons que la terre, avec les bâtiments et les améliorations foncières qui en ont accru la valeur, est un capital fixe; c’est un capital indispensable pour la production agricole.
Lorsque le propriétaire cultive sa terre de ses mains, il réunit dans sa personne la triple qualité de capitaliste foncier, de travailleur manuel et d’entrepreneur et, s’il a des bénéfices, il les recueille sans beaucoup se soucier de les diviser en trois parts. La division n’apparait nettement que si le propriétaire loue son bien. Les deux principaux modes de location sont le métayage et le fermage.
Le métayage est un contrat par lequel le propriétaire fournit la terre et le matériel d’exploitation et a droit à une part déterminée dans les produits. C’est le mode d’amo-
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diation ordinaire des contrées pauvres. Il peut être pratiqué par un cultivateur ne possédant aucun capital; dans ce cas, le métayer fournit son travail;' le propriétaire fournit non seulement le sol et les bâtiments, mais le mobilier agricole, bétail, outils, etc. Tous deux forment ainsi une sorte d’assoriation dans laijuelle l’un apporte son capital foncier et mobilier, l’autre ses bras, ceux de sa famille ou des journaliers qu’il loue, et ils conviennent de partager les fruits de tout genre qui résulteront de cette association. Le partage se fait ordinairement tantôt par moitié., ainsi que l’indique l’étymologie des mots métayage et métayer, tantôt autrement.
Le capital mobilier prêté par le propriétaire se nomme cheptel. C’est une sorte de commandite en nature, qui peut être fournie non seulement dans le métayage, mais dans le fermage; dans ce dernier cas, il consiste presque toujours en besiiaux.
Un économiste agronome, Léonce de Lavergne, a dit avec raison que, pour qu’une agriculture fût florissante, il fallait trois conditions : un sol fertile et bien préparé par des travaux antérieurs, un gros capital et un cultivateur intelligent. Or le sol. n’est jamais suffisamment préparé là où le capital est peu abondant, le capital est naturellement peu adondant là où le cultivateur ne possède que ses bras, et, là où règne la pauvreté, l’homme a, en général, peu de moyens de développer son intelligence. Tous arguments qui confirment cette proposition : Le métayage est le mode d’amodiation ordinaire des contrées pauvres. Un de ses plus grands inconvénients, comme Ta clairement démontré Hippolyte Passy, est de gêner la liberté et de nuire à l’introduclion des cultures perfectionnées.
Celte règle a des exceptions, l» Sur un sol dont la richesse dépend de l’établissement et de l’entretien de certains travaux d’art pour l’irrigation et le drainage ou de certaines plantations coûteuses, le propriétaire peut avoir intérêt à prendre des métayers, en se chargeant lui-même des lourdes dépenses d’aménagement et de conservation que n’accepterait pas facilement un fermier : c’est ce qui a lieu dans, les plaines savamment . irriguées de la Lombardie et même
i.fl
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depuis quelques années dans des oasis du Sahara algérien.
Sur un domaine ordinaire, un propriétaire riche cl instruit dans l’art agricole peut avoir intérêt à prendre des métayers, parce qu’intervenant dans toutes les opérations, il se réserve de les diriger. Quand les métayci s possèdent eux-mêmes un certain capital en bestiaux, en instruments de culture, etc., le méta\age devient ainsi une association fructueuse, dans laquelle l’un a|)[)orte son intelligence, son travail et son capital, l’autre son intelligence, sa terre et la puissance d’un capital supérieur, applicable à certains cas déterminés, par exemple à des achats d’engrais, à une transformation d’assolement, à une entreprise de culture nouvelle. Dans ces conditions, le métayarje devient un moyen de progrès, réunissant précisément les trois conditions requises : intelligence et capital sur une bonne terre.
Le fermage est un contrat par lequel le propriétaire loue sa terre pour un temps et 7noyennant une somme déterminée. Cette somme peut d’ailleurs être stipulée payable toute en argent, ou partie en argent et partie en nature. Ce mode d’amodiation est le plus usité dans les contrées 7'iches, et le plus propre, dans la plupart des cas, à faire rendre à la terre la plus grande somme de produits.
Le fermier, qui exploite ain^i la terre d’un propriétaire en vertu d’un bail à ferme, jouit de l’avantage suivant : pourvu qu’il paye régulièrement le prix annuel de sa location et qu’il respecte les clauses générales de son bail, telles que celles de cultiver en bon père de famille, de consommer les fumiers sur place, etc., il demeure maître d’user •comme il l’entend du fonds dont il a acheté l’usage. 11 s’applique à en tirer le plus grand profit possible, assuré de recueillir pour lui-même tout l’excédent de ses frais île production. C’est le mode qui laisse cà la liberté du cultivateur non propriétawe le plus de latitude et qui- d’ordinaire excite le plus en lui le ressort puissant de Vintérét personnel.
On peut ajouter : C’est un mode qui ne peut être pratiqué que par des cultivatimrs possédant un capital assez considérable pour meubler la ferme d’outils et de bestiaux, pour
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faire les avances à la culture et payer, quelquefois avant la vente des produits, le fermage au propriétaire.
Rien n’est parfait : le bail à ferme peut présenter certains inconvénients. Le plus grave danger est que le fermier, n’ayant qu’une jouissance tem[>oraire et apjdiqué à obtenir durant le temps de son bail le plus grand [iroduit net, n’épuise le sol et i^évite de lui donner les façons nécessaires pour en entretenir la fertilité. Ce danger n’est pas sans remède; le propriétaire peut en [tartie l’éviter à l’aide de certaines clauses particulières de son contrat; il peut surtout l’atténuer en signant de lo?igs baux qui identifient, pour ainsi dire, l’intérêt du fermier et l’intérêt de la terre.
Métayage ou fermage, revenu variable ou fixe, payement en denrées ou en argent, le propriétaire reçoit annuellement une somme qui est le prix de la location de sa terre; ce prix est quelquefois dégagé de tout autre élément dans le fermage, il se trouve confondu dans le métayage avec l’intérêt du capital d’exploitation. Ce prix de location, lorsque le propriétaire na pas dépensé de capitaux en améliorations, est la part de la terre dans la répartition ; cette part se nomme rente foncière ou rente tout court. Une exploitation agricole a donc en réalité à faire quatre parts dont les deux premières sont des subdivisions du capital : la rente àe la terre, Vintérêt du capital, le salaire du travail, le profit de l’entreprise.
47. L’ctcudue des propriétés et des eultures. — Quand on étudie l’économie agricole des peuples qui ont occupé le globe, on voit que l’existence de la moyenne et de la petite jiropriété a toujours eu des rapports intimes avec l’état général de leur civilisation.
La grande propriété est nécessaire à la vie de chasse et à la vie pasto?^ale, parce qu’il faut aux peuples sauvages ou nomades de grands espaces pour nourrir les troupeaux au pâfumge et de plus grands encore pour trouver des aliments par la chasse. Dans cet état social, la terre est inrernent une propriété individuelle; elle est [dus souvent une propriété collective de la tribu ou de la famille.
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La vie agricole peut s’accommoder de la grande et de la petite propriété.
Au point de vue politique, on peut dire que la prédominance de la grande propriété est liée intimement à la constitution d’un État aristocratique et que la prédominance de la petite prop iété est en harmonie avec la constitution d’un État démocratique. ^
Sous le régime féodal, dans un temps où les^ esprits ne concevaient plus l’idée générale et abstraite de l’Étal, posséder la terre signifiait non seulement être propriétaire, mais le plus souvent aussi être souverain; la petite propriété n’eût pas été apte à jouer ce second rôle : c’est pourquoi elle était presque partout subordonnée à la grande. La grande propriété paraît même indispensable au maintien d’une aristocratie : c’est pour cette raison que les coutumes du moyen âge la protégeaient contre le morcellement. C’est aussi pour cette raison qu’en Angleterre, où l’amélioration de l’état social s’est faite sans que les familles seigneuriales aient été dépouillées par une révolution, la grande propriété est demeurée très importante.
La petite propriété, procurant plus de bien-être et d’indépendance à un grand nombre d’individus, les attache au sol et les intéresse au maintien de l’ordre établi : elle est pour la société une condition de sûreté et de stabilité.
Au point de vue économique, on peut affirmer d’une manière presque générale : 1® que la grande propriété procure à un petit nombre de personnes un grand revenu territorial’ 2° que la petite culture, donnant plus de produit brut, nourrit un plus grand nombre d’hommes.
En effet, là où régnent la petite propriété et, avec elle, la petite culture, il faut, en faisant abstraction (pour faciliter le raisonnement) des ressources industrielles du pays, que chacun retourne avec la charrue ou la bêche son petit coin jusqu’à ce qu’il en ait tiré la subsistance de Sa famille. Il faut, par conséquent, relativement à la superficie territoriale, beaucoup de bras.
Ce n’est pas assurément une vie de loisirs que la petite culture fait à l’homme. Ce sont même quelquefois de
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rudes labeurs pour de minces résultats; car un mène homme, ayant un champ deux fois plus étendu, pourrait avoir une vache au lieu d’une chè\re, un cheval au lieu d’une vache, labourer plus commodément et sans plus de perte de temps un espace double, et, par conséijuent, obtenir des travaux de son année une rémunération plus forte. Mais du moins celle lutte incessante de l’homme contre la nature force la terre à rendre à peu près tout ce que lui permet de rendre l’état de la science et du capital du cultivateur. Le produit net par tête est peut-être faible, quelquefois même l’excédent est nul, c’est-à-dire que chacun ne produit juste que de quoi suffire à sa consommation; mais presque toujours le produit brui est plus coyisidérable que sous les autres régimes agricoles.
Nous venons de dire : en faisant abstraction des ressources industrielles. Eu effet, rinduslrie crée des centres de consommation dont rintluence sur la population et sur la production agricole d’un territoire est bien supérieure à celle du mode de propriété : ainsi le Limousin, pays de petite propriété, mais de peu d’industrie, est bien moins peuplé et rend moins de récoltes que la Flandre, pays de moyenne et de grande culture, mais pays très manufacturier. La culture maraîchère, qui pratiquée de plus en plus autour des grands centres de consommation et que les chemins de fer ont permis de pratiquer loin des villes, sous les climats favorables, est de toutes les cultures celle qui exige le plus de bras et qui donne le plus de produit brut; elle a de plus souvent l’avantage de procurer un produit net ^ bien plus considérable qu’une autre culture.
Lorsque le petit propriétaire cultive son propre champ avec sa famille, le sentiment de l’intérêt personnel inspire à cette famille une énergie qui donne quelquefois plus de résultats que les procédés perfectionnés d’une grande exploitation. « Allons travailler, » dit l’un; « allez travailler », dit-on dans l’autre. C’est encore un des avantages de la petite propriété.
La très petite propriété a d’ailleurs ses inconvénients. Sur un sol morcelé à l’excès, les familles de cultivateurs ne tiou-
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vent qu’un emploi insul’flsant de leurs bras; il y a ainsi des forces perdues, si une forte émigration ne rétablit l’équilibre. 11 arrive souvent que les petits cultivateurs ont peu dciigent, peu d instruction et joeii d'esprit d'initiative : ils végètent dans la routine et dans la pauvreté, sans savoir et sans pouvoir améliorer le rendement de leurs terres par 1 ajjplication de procédés scientifiques.
Là où règne la grande propriété,^ les choses ne se passent pas de même. Le propriétaire' (|ui cultive son vaste domaine, ne consommant pas directement tout ce qu’il produit, est sollicité, non à produire le plus possible, mais a produire de manière que, tous frais payés, il lui reste la plus grande somme possible de produits échangeables, c’e.«tà-diie le plus fort produit net. Il règle son exploitation d’après ce principe; il étend les prairies dans lesquelles, avec peu de façons à donner à la terre et un petit nombre de bergers, il entretient de nombreux troupeaux; il conserve, principalement sur les sols médiocres, les forêts qui coûtent encore moins de travail et qui procurent, entre autres avantages, l’agrément de la chasse. S’il a relativement peu de capitaux, il fait de la culture extensive, c’est-à-dire qu’il lume peu, use beaucoup de la jachère pour attendre que la nature ait réparé d’elle-même les forces épuisées du 'sol; par conséquent, il ne tire d’une grande surface qu’une médiocre quantité de produits, mais il la tire eu dépensant le moins possible en salaires et en capitaux. Ce dernier cas est fréquent dans les pays tout agricoles où domine presque exclusivement la grande propriété et où les capitaux sont rares.
Il est évident en effet que, là où les propriétaires n’ont pour vivre que le revenu de leur terre et appliquent ce revenu tout entier à leur fonds de consommation personnelle, il ne peut pas y avoir d’améliorations foncières et que la productivité du sol a peu de chance de s’accroître. De plus, par une conséquence de l’organisation sociale, l’activité individuelle est souvent peu développée dans les pays de très grande propriété ; les propriétaires , habitués à toucher chaque année un gros revenu, ont des goûts de luxe et consomment beaucoup improductivement : l’épargne se fait
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peu et les capitaux sont relativement rares. Néanmoins, avec la grande propriété, quelques individus jouissent d’un produit net considérable.
Au sujet de ce produit nel, il faut s’entendre; nous voulons dire — ce qui d’ailleurs est évident — que, dans un pays où les propriétaires possèdent en moyenne 200 hectares, le total du revenu net de chacun d'eux est supérieur au, revenu net de propriétaires ne possédant que 2 hectares. Cependant, à un autre point de vue, si l’on envisage non l’homme, mais la terre, non le revenu moyen des individus, mais la moyenne du produit net de chaque hectare, le problème est tout différent et la solution l’est aussi : la petite propriété reprend l’avantage. Hippolyte Passy a montré qu’en général, en France, un hectare de petite culture donnait un produit net supérieur à celui d’un hectare de grande culture.
Si le grand propriétaire a lieaucoup de capitaux, s’il a surtout un gros revenu supplémentaire provenant d’une autre source que sa terre et qu’il dépense une grande partie de ce capital ou de ce revenu en améliorations culturales, la situation est tout autre; car il possède précisément les avantages qui manquent au petit cultivateur, argent, science, initiative. En achetant les machines les plus perfectionnées, les semences les meilleures, les engrais les plus efficaces, en étudiant et en appliquant avec méthode les procédés les plus autorisés par la science et la pratique, non seulement il fait rendre beaucoup à son domaine et récolte par exemple 30 hectolitres de froment à l’hectare dans un canton qui n’en produit communément que 15, mais il donne par là à tout son voisinage l’exemple du progrès et la preuve du profil qu’on en peut tirer. Dans ce cas, le grand propriétaire fait à la fois de la culture intensive et de la culture économique, c’est-à-dire qu’il obtient en môme temps une grande somme de produits et un gros produit net; il fait une bonne affaire par le profit qu’il recueille et une bonne œuvre par l’exemple qu’il donne.
On peut ajouter cependant que, même dans ce dernier cas, la moyenne propriété peut valoir mieux que la très grande
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propriélé; le même capital concentré sur 100 hectares don- |
nera probablement plus de résultats que s’il était disséminé !
sur un domaine de 1000 hectares. t
Ce sont là des règles générales relatives à l’influence I
qu exerce sur le rendement l’étendue des propriétés et des li
cultuies; elles sont loin d’être sans exception. Ainsi, les I
effets de la. grande propriété ne sont pas, non plus que ses i
causes, les mêmes aux États-Unis et en Australie, où les î
terres sont vendues par lots, qu’en Europe, où la constitution des domaines seigneuriaux remonte à l’organisation '
sociale des siècles passés. En 1893, il y avait aux Etats-Unis '
une lerme, savamment aménagée, de 30 000 hectares.
La grande propriété et la petite culture peuvent coexister, !
le grand propriétaire louant sa terre par petites parcelles : c’est ce qui avait lieu sous le régime féodal dans les petites !
cultuies des manants, dépendant d’un seigneur grand propiiétaire, et ce qui se rencôntre encore, par exemple, en Irlande, où la grande propriété domine et où la population agiicole pullulait dans la misère avant la grande émigration, '
Quelquetois, mais plus rarement, la moyenne et la grande culture peuvent s’accommoder avec la petite propriété, un même lermier louant des terres à plusieurs projjriétaires.
U n’y a donc pas nécessairement, quoiquil y ait fré- i
quernment, un rapport ent?'e l'étendue des propriétés et ~ i létendue des exploitations agricoles.
D autre part, le grand propriétaire qui a des capitaux en abondance et qui est intelligent cultive avec des instruments *
perfectionnés, que d ordinaire la petite culture ne pourrait '
ni payer ni employer, et il obtient des résultats supérieurs.. '
En effet, létendue des exploitations agricoles, qui est un fait d’ordre économique, est plus généralement que la piojiriété, qui e^t un fait d ordre à la fois économique et '
politique, déterminée par la nature des choses, c’est-à-dire par la configuration et la composition du sol ou par les habitudes du marché et par le capital nécessaire à l’exploitation. C est ainsi que, d’une part, les grandes fermes pré- i|
dominent dans une vaste’ plaine unie formée de bonnes !
terres de labour, comme la Beauce et la Brie, ou dans de r
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vastes pâturages, comme ceux de la vallée d’Auge et du Cotentin; que la culture est morcelée dans une région accidentée, comme l’Auvergne et les Vosges lorraines, ou dans le voisinage d’une ville qui fait une grande consommation de légumes ou un grand commerce de fruits, comme Paris. C’est ainsi, d’autre part, que, dans la Flandre, le capital d’exploitation employé par hectare étant de 1500 à 2000 francs, l’étendue moyenne des fermes est naturellement plus restreinte que dans la Beauce, où une somme de 800 à 1000 francs a pu longtemps suffire.
48. Le niorcellemeat. — En France, OÙ la population agricole forme encore la majorité des habitants, la petite propriété domine. Elle se rencontrait déjà très fréquemment dans beaucoup de provinces sous l ancien régime. La Révolution de 1789 l’a émancipée et favorisée ; le Code civil, eu décrétant l’égalité de partage entre les enfants, quand il n’v a pas de testament et en limitant, en cas de testament, la part dont les parents peuvent disposer, a contribué à la développer. On a dit que le Code civil, par ces dispositions, émiettait la propriété au détriment de la culture; il y a dans cette assertion une grande exagération des faits et une erreur d’appréciation. Voici la réalité des faits.
En premier lieu, les rôles des contributions portaient 10 millions 1/3 de cotes foncières en 1826 (propriété bâtie et non bâtie) et 14 millions 1/3 en 1883; accroissement dont certains esprits s’inquiétaient; mais de 1883 à 1904, pour diverses raisons, il y a diminution pour la propriété bâtie de 100000, pour la propriété non bâtie de 700 000; le morcellement n’est donc pas, en somme, redoutable en France.
En second lieu, la statistique agricole décennale de 1892 porte que les exploitations de plus de 40 hectares, qui font moins de 2,4 p. 0/0 du total des propriétés, occupent cependant, à cause de leur grandeur, 45 p. 0/0 de la surface totale du sol agricole : la grande propriété n’a donc pas disparu.
En troisième lieu, la production agricole est beaucoup plus considérable aujourd’hui qu’au siècle dernier : il n'y a donc pas eu appauvrissement.
1 Ui - 't-
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L’équilibre d'ailleurs ne se modifie que lenlemeiit et dans une faible mesure, parce qu’une partie des cotes nouvelles sont dues non au morcellement de la propriété agricole, mais à des constructions de maisons, et que l’augme^ntation s’étant produite presque exclusivement dans les petites cotes qui payent moins de 20 francs de contribution, il suffit de la division d’une seule grande propriété de 300 hectares, par exemple, pour produire 600 propriétés de 50 ares.
• La mort met chaque année plus de 200 000 propriétés sous le coup d’une division, par suite de successions. Elle occasionne sans doute parfois des partages regrettables. Cependant la division n’a pas toujours lieu, parce que les ventes après décés adjugent souvent la totalité de chaque fonds à un même acquéreur : première observation. Seconde observation : les mariages tendent à rassembler ce que la mort a séparé. Troisième observation : les hommes industrieux,
(fui ont fait des épargnes, acquièrent des biens immobiliers, et il y en a parmi eux qui se composent, par une série d’achats successitsj de moyennes et même de grandes propriétés.
Ainsi s’établissent sur la terre agricole (non compris, par conséquent, les propriétés bâties, dont l’augmentation est une conséquence nécessaire de l’accroissement de la population et un indice de bien-être) deux courants simultanés, qui ont agi en sens contraire et presque avec une égale puissance en France au xix= siècle, l’un de séparation par la mort, l’autre de concentration par le mariage et par l’épargne.
Par 'quels moyens fait- on valoir la terre? Par le Iravail et par les capitaux. Le meilleur système économi(]ue est donc celui qui laisse le mieux parvenir jusqu’à elle ces deux instruments de sa fécondité; or la petite propriété est en général très propre à donner le premier, et la moyenne ou la grande propriété, lorsque se déversent sur elle en abondance i
des épargnes accumulées dans l’industrie, à fournir le second. i
La liberté tend à morceler les grandes propriétés quand elles \
rapportent peu pour leur substituer je petits propriétaires !
capables de tirer davantage de chaque parcelle, à réunir au j
contraire plusieurs parcelles entre les mains des riches capi- i
tülistes, à exploiter par la petite propriété et par la petite 6
• rr— -r‘irr-i—
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culture les terres qui demandent une grande somme de travail. comme les vignobles et les jardins maraîchers. La grande, la moyenne, la petite culture ont chacune leurs avantages comme leurs inconvénients; il est utile, pour l’économie agricole d'un pays, que les uns et les autres se combinent en s’adaptant en chaque lieu aux conditions naturelles du sol et du climat et aux conditions sociales du capital, de la science et des débouchés.
Au point de vue économique, la meilleure répartition de la propriété, comme V exploitation du soi, est d'ordinaire celle qui î'ésulte de la liberté des transactions.
Il ne faut pas oublier d’ailleurs que les expressions de grande et de petite propriété sont relatives; dans le centre de la France, un domaine de 5 à 600 hectares est grande propriété; en Flandre, un domaine de 50 à iOO hectares l'est également. Sur un pareil espace, un nomade du Turkestan vivrait chichement : il faudrait des milliers d’hectares pour lui constituer une grande propriété. Plus la tei're a de valeur, moins il en faut pour en faire une grande propriété.
49. La théorie de la rente foncière. — Un économiste anglais, Ricardo, qui écrivait au commencement du xix® siècle. a attaché son nom à une théorie de la rente que d’autres écrivains avaient entrevue avant lui. « La rente, dit-il, est cette portion du produit de la terre que Von paye au propriétaire pour avoir le droit d’exploiter les facultés productives et impérissables du sol : » voilà sa définition.
Voici sa théorie. Les hommes ont dû commencer par cultiver les terrains les plus productifs, et, tant que ces terrains ont été en assez grande quantité pour suffire à toute la consommation, il n’y a pas eu de rente. Quand l’accroissement de la population les a rendus insuffisants, il a f;dlu que des cultivateurs défrichassent des terrains moins productifs et que les consommateurs payassent le blé au prix que coûtait la production sur ces derniers terrains; le prix du blé a haussé et les cultivateurs des premiers terrains ont eu un excédent de revenu qui est précisément la rente. Quand l’accroissement de la population a fait mettre en culture les ler-
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■rains de troisième qualité, le prix a encore haussé ; la rente a Lommence pour les terrains de seconde qualité, et celle des errains de première qualité a augmenté. Ainsi de suite de sorte qu’on peut dresser le tableau suivant :
terres
CULTIVÉES AVEC I.A aMÊME
dépense
et en-
capital
1'’® qualité.
là
Ul W
TROISIÈME
ÉPOQUE
quatrième I
ÉPOQUE 1
Seules cultivées, rente = 0.
Non
cultivées.
Rente = 10 mesures de blé.
Cultivées, rente = 0.
Rente = 20 mesures de bié.
Rente = 10.
Rente — 1 30 mesures 1 de blé. I
Rente = 20. 1
Idem,
Non
cultivées.
Cultivées, rente = 0.
Rente = 10. 1
Idem.
Idem .
Non
cultivées.
Cultivées, rente = 0.
L observation de Ricardo est vraie, quoiqu’on soit en droit lui objecter que le phénomène de rente représentant l’aclon cooperative du sol peut se produire — et se produit lé^^iti-
En vain des économistes, tels que Bastiat en France et Carey en Amérique, ont prétendu renverser cette théorie le nreniier en s’appliquant à prouver que la terre n’a de valeur que par les capitaux et le travail que l’homme y enfouit que, par elle-même, elle donne, comme tous les agents naturels, sa lorce productive gratuitement; le second en
men rsè Ton”"*'’"’ P"* dans les défriche-
ents de son pays, (|ue les terres les plus fertiles ne sont-
pas ordinairement les premières que l’homme cultive, parce
qu e les sont souvent situées au fond de vallées qui exigent
civilisTornr*'’-t'‘“'''**i^‘’'’u'' une certaine
eom'èîeme^t parl'ur "
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Peu importe en effet que les premières terres défrichées soient foncièrement ou ne soient pas les plus fertiles : elles étaient les plus productives dans la situation , où se trouvaient les premiers colons. Il peut même, comme cela a lieu aujourd’hui (18b6) en France pour certaines terres, venir un temps où la rente diminue, sans que la théorie de la rente soit renversée par ce fait.
Sans doute, le capital améliore le sol, et il est souvent impossible de démêler la part de l’un et de l’autre dans la valeur d’un fonds de terre ; souvent aussi la valeur d’un bienfonds reste fort au-dessous de la valeur totale des capitaux et du travail qui y ont été successivement dépensés , mais qui le plus souvent n’ont plus rien à réclamer, ayant été apiortis par les revenus. Il n’en est pas moins vrai que la terre a une force productive qui lui est propre, que celle force n’est pas la même pour toutes les terres et pour tous les usages, et qu’il faut la payer suivant la mesure de l’utilité qu’elle procure. Il y a toujours à un moment donnée comme dit Roseher, des terres qui^ avec le même capital et le même travail, rendent plus que d'autres; la différence qui existe alors entre le rendement des plus favorisées et celui des moins favorisées constitue la rente.
Bastiat voulait prouver que la terre ne différait en rien des autres capitaux, et que sa valeur émanait tout entière du travail de l’homme ; il croyait fortitier par là le droit de propriété. Sa proposition, qui contient une grande part de vérité, est cependant inexacte, étant absolue. S’il y a en effet sur le globe bien des terres qui ne valent rien, parce que la présence et le travail de l’homme civilisé ne les ont pas vivifiées, il arrive souvent aussi qu’un fonds de terre acquiert une plusvalue de rente sans que son propriétaire ait dépensé un capital ou un travail supplémentaire; c’est le cas, par exemple, d’un champ éloigné de tout débouché, près duquel on vient à construire un chemin de fer conduisant à un marché important, ou d’un terrain qui, dans une ville, se trouve en façade sur une grande rue nouvellement percée. On a beau dire que c’est le travail de la société qui a fait la plus-value : ce n’est pas moins le proprietaire qui a — et qui a légili-
inement, ainsi que nous l’avons dit (voir § 44) — le bénélice, c’esl-à-dire la rente.
Celte rente n’exisle pas seulement pour des champs de
bie. Le vent souille pour tout le monde; cependant, de
deux moulins construits exactement de la même manière et
avec un capital égal, mais placés l’un sur une éminence
dominant toute la région, l’autre dans un pli de terrain le
premier donnera une rente et le second n’en donnera peutêtre pas. '
On voit aussi que la rente n’augmente pas nécessairement le prix des choses ; car die est la conséquence et non la cause de la hausse. A cet égard, on ne saurait donc lui reprocher de porter préjudice aux intérêts des consommateurs :
nous verrons que dans certains cas, au contraire, elle leur est lavorable.
Mais, SI le fait observé par Ricardo est exact, certaines conséquences qu’il croit pouvoir en tirer et qui ont effrayé après lui, d’autres économistes sont moins exactes ou sont moins a redouter qu’il ne le fait croire.
^ Si la rente augmente à mesure que la population augmente
c est que le prix du blé augmente; si, d’autre part, les salaires
restent stationnaires et que l’ouvrier paye son pain plus cher, e résultat definitif est que les pauvres s'appauvrissent, pendant que les riches s’enrichissent davantage : voilà la thèse de Ricardo. Pour que cette thèse fût l’expression de la réalité il faudrait supposer que, durant cette évolution de la rente’ aucun progrès n’a été accompli ni dans la culture, ni dans 1 industrie; sans quoi le progrès agricole aurait abaissé le prix de 1 hectolitre ou le progrès industriel aurait élevé les salaires. Ce n’est pas ce que l’expérience des faits montre, ‘ depuis que Ricardo a produit sa théorie. Il v a eu en France, en Angleterre et dans la jilupart des pays ciiilisés, a la lois un procès agricole, ayant pour résultat des récoltes plus abondantes, un progrès commercial, permettant un plus large approvisionnement des marchés, un progrès industrie , rendant le travail de l’ouvrier plus fécond et, en somme, il s est trouvé que c’était le prix du blé qui demeurait a peu près stationnaire, tandis que les salaires haussaient.
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La rente a augmenté cependant aussi d’une manière générale en Europe et en Amérique, dans les trois premiers q^uarts du XIX® siècle, tout en se déplaçant quelquefois. Ainsi, telles terres qui avaient le privilège de nourrir une grande ville ont pu perdre une partie de leui' rente dans le même temps que les chemins de fer accroissaient la rente .le certaines autres terres en leur ouvrant un débouché jusqu’à cette ville. Plus tard, par suite de nouveaux progrès des transports, telles terres ont pu voir leur rente réduite par la cnncurrence de blés venus de pays lointains : c’est l'effet qu a produit en Europe, depuis le dernier quart du XIX® siècle, la concurrence des blés américains et russes.
50. La niôoric fi'éitérale de la rente. — Nous avons fait remarquer que le rhamp de blé n’a pas s<ti1 lé privilège de la lente, (|uh les teireins a bâtir y coiitrihueiit aussi, de même que les mines, dont les unes, une fois ouvertes, s'é’puisent vite, tandis que d’autres recèlent des richesses immenses. C’est encore trop peu dire; car la rente est un phénomène beaucoup plus général.
Fn effet, tout instrument de production et tout travailleur ayant une supériorité naturelle quelconque au point de vue de la production sur les autres instriments ou sur les autres fra railleurs du inême yenre jouissent d’ une rente. Lri m.irchaiid de vin est établi à un coin d^ rue tiè< fré-
qnenlé; en se donnant la même peine, il fait plu> d’affaires que se- concurrents placés dans les rues adjacentes : il y a là un phénomène de rente, et il est probable que le propriétaire en prélève une partie en faisant payer le loyer de la boutique plus cher qu’ailleurs.
Un fermier élève plusieurs chevaux qui mangent chacun la même quantité d’herbe, de foin et d’avoine; il s’en trouve un qui est plus fort et plus résistant que les autres, et le fermier s’en sert avec profit pour les gros charrois elles labours profonds : il y a phénomène de rente.
Un manufacturier a acheté chez un constructeur une machine à vapeur qu il a payée d après le même tarif que les autres acheteurs; mais à cause, soit de quelque détail du mécanisme, soit de 1 installation, elle brûle moins de charbon
que les autres pour fournir une meme quanlité de vapeur et le manufacturier s’en applaudit : il y a phénomène de rente.
ün avocat a un remarquable talent de parole et de la finesse d'esprit; il n’avait pas plus travaillé que ses condisciples à l’Ecole de droit et il ne prend pas aujourd’hui plus de •emps qu’eux pour étudier un dossier. Cependant les affaires affluent dans son cabinet, quoiqu’il se fasse payer plus cher que ses confrères, et il est en train de faire une grande fortune ; il a une rente.
Un forgeron a une grande force musculaire; comme il fait plus d’ouvrage que les autres ouvriers, il reçoit un salaire plus élevé ; il a une rente.
Une couturière adroite n’arréte presque jamais sa machine et ne casse pas son fil; elle fait tous les jours plus de mètres de piqûre que les autres ouvrières de l’atelier, et, comme le • travail est aux pièces, elle gagne davantage : elle a une rente.
Aucune de ces rentes ne grève le consommateur. Le marchand ne vend pas son vin plus cher ; le prix du fer et celui des piqûres n’en sont pas affectés, et les plaideurs, qui peuvent choisir entre les avocats, croient sans doute avoir avantage à préférer celui qui demande plus que les autres.
Toutes sont, au contraire, des suppléments de services rendus par l’instrument ou par le travailleur à la société, et la société, qui vit de services, y gagne. Elle a intérêt à la multiplication de ces supériorités.
Qu’arriverait-il si le nombre en augmentait considérablement? Les supériorités se feraient concurrence, et, comme elles produisent avec moins d’efforts, elles donneraient leurs services à meilleur marché. Il y aurait, et il y a souvent en réalité, un abaissement des prix, une diminution de la rente, c’est-à-dire un résultat tout opposé à l’hypothèse dont s’effrayait Ricardo.
ol. La coopération dn capital. — Il faut de toute nécessité que, pour produire, le travail et le capital soient associés. Nous l’avons prouvé en traitant du rôle du capital.
A quelles conditions se fait l’association? A des conditions diverses selon les cas, mais qui toutes impliquent un pa?'-
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(âge du produit, puisr|u’il y aura eu participation de l’un et de l’autre à l’œuvre de la production.
Le cas le plus élémentaire est celui oû le capital et le travail sont réunis dans une même personne, c’est-à-dire où le travailleur produit avec des outils et des matières premières qui lui apparliennent en propre. Ce n’est pourtant pas, au point de vue de l’analyse scientifique, le plus simple à étudier. En effet, les deux facteurs de la production y sont si intimement mêlés qu’on ne prend pas toujours garde dans la pratique de les distinguer. Le savetier, dans son échoppe, paye un loyer, se nourrit, possède un matériel industriel, c’est-à-dire travaille avec un petit capital. Songe-t-il à lui faire une part distincte dans les bénéfices? Non; il songe à vivre. Cependant, s’il cède quelque jour ce matériel et sa clientèle à un camarade, il saura très bien que tout cela a une valeur; il en demandera et en obtiendra une certaine somme d argent. L’influence du capital est certaine.
Deux tisserands de campagne travaillent, celui-ci sur son propre métier, celui-là sur un métier appartenant à un fabricant du bourg voisin; le premier reçoit le prix intégral de la façon de ses toiles; le second reçoit un (trix moindre, le fabricant retenant quelque chose pour la participation de son capital. L’inlluencedu capital apparait ici plus manifeste.
Elle devient si clairement maniteste, lorsque l’industriel a des ouvriers et un établissement organisé, qu’il est inutile d insister; il suffit de renvoyer à ce que nous avons dit plus haut à propos du rôle de l’intelligence et de celui du capital (voir § 18 et 24).
Ce précieux coopérateur qui augmente dans une proportion si considérable la puissance productive du travail, il est juste de le payer. Gomme tout associé, il a droit à sa part.
oS. La gratuite du crédit. — Hàtons-nous d’ajouter : Il est impossible de ne pas le payer, aussi bien qu’il est impossible de ne pas payeiTe travail. Un ami peut gratuitement nous prêter une somme d’argent, comme il peut gratuitement nous rendre un service ou nous donner un produit de son travail : ce sont là des actes que la sympathie inspire et que ne règle pas l’éconoaiie politique; Dans les rapports ordinaires de la
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vie, les hommes échnn^ent entre eux des services. « J’ai besoin de votre capital, dit le travailleur, parce qu’avce son aide je [iroduirai beaucoup plus. — Le voici, répond le capitaliste: quelle part du produit lui réserverez- vous? » Qu d [iropnse lui-même les conditions ou qu’il attende (ju’on les lui fasse, il ne donnera son argent qu’avec l’espérance d’un profit raisonnable. L’emprunteur otlre-t-il moins que son voisin, le capitaliste prêtera probablement au voisin, s’il trouve la même sécurité.
Si tous les emprunteurs, imbus d’idées fausses et s’imaginant que les capitalistes abusent de leur position en réclamant une part du profit, refusaient absolument de donner celte part, (fu’adviendrail-il? Les ca|)italistes garderaient leurs fnnds Les uns, les plus sensés, se mettraient à travailler pour utiliser eux-mêmes l’instrumenl dont ils n’auraient pu trouver le placement lucratif et en tireraient un revenu; les autres le consommeraient d'une manière improductive, aimant mieux, tout calculé, se procurer des jouis»ances temporaires que de s’imposer les privations d’nne épargne sans fruit.
Car il ne faut pas oublier que la source du capital est l’épargne et que l’épargne est une privation de jouissances. Or l’bornme prévoyant ne se prive dans le présent qu’en vue d’une jouissance darls l’avenir, pour lui ou pour les siens; supprimez le droit à la jouissance dans l’avenir, c’està-dire le profit du capital prêté, et vous supprimerez du même coup l'épargne.
Celte supposition est d’ailleurs imaginaire et la gratuité du cy^édit est une utopie. Les hommes sont guidés en pareille matière par leur intérêt ; et, comme l’intérêt des travailleurs à se procurer du capital n’est pas moins grand que l’intérêt des capitalises à trouver de l'emploi à leurs capitaux, l’accord est en quelque sorte nécess.iire. Mais les préjugés, comme les mauvaises lois, peuvent le rendre plus difticile.
sa. Le taux de l’intépèt. — Comme toutes les valeurs, le capital est soumis à la loi de l’offre et de la demande. Le taux de sa rémunération est fixé au point où s’accordent le
LA PART DU CAPITAL
capitaliste qui cbercbe le plus grand prolit possible et l’emprunteur qui cbercbe la moindre dépense. Nous pouvons dire d’une part : capital rare, capital cher, c’est-à-dire intéi'êt élevé; capital abondant, capital à. bon marché, c’esl-à-dire intérêt bas.
Nous n’avons ainsi (|u’une des faces du problème; il faut ajouter d’autre part: les capitaux très demandés sont chers; les capitaux peu demandés sont à bon marché.
Le taux de l’intérêt se règle principalement : 1° sur l'état général de la richesse sociale, qui tend à faire baisser d’autant plus l’intérêt qu’elle est elle-même plus abondante; 2“ sur l’activité de l’esprit d’ entreprise et la productivité du capital, qui tend à faire hausser l’intérêt d’autant plus qu’elles sont plus graiides elles-mêmes.
On peut comparer ce jeu du taux de l’intérêt au mouvement d’une balance. Dans le plateau de l’offre, ajoutez du capital : aussitôt le fléau de la balance incline vers la baisse. * Mais mettez de nouveaux emprunteurs ou de plus forts profits dans le [ilateau de la demande : le fléau se relève vers la hausse; chaque oscillation marque non la quantité absolue de capital disponible, mais le rapport entre cette quantité et la demande.
C’est ainsi que, dans une époque de langueur du commerce, on voit s’abaisser l’intérêt. Est-ce que le cajiilal est plus abondant? Nullement; mais il est moins demandé. Aujourd’ hui, à cause de l’abondance de l’épargne, il y a dans presque tous les pays civilisés une tendance à la baisse de l'intérêt.
Il en résulte que, si un intérêt bas est chose bonne et possible, l’abaissement du taux de l’intérêt jusqu’à zéro est une utopie. Les faits sont en contradiction avec une pareille théorie. Le raisonnement l’est aussi. Ce qui est désirable, c’est que les capitaux soient toujours à la fois très abondants et très demandés. Ce qui signifie : il est désirable qu’il y ait beaucoup d’instruments de travail à la disposition de l’industrie humaine et que ces instruments soient constamment employés à produire, parce que ce sont deux conditions qui concourent puissamment à conduire l’œuvre économique vers son but. Trop haut, l’intérêt entrave la production; trop
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bas, il n’encourage (>; s la formation du capilal. Mais la moyenne ne saurait jamais être déterminée sans témérité; car elle varie suivant les cas, les lieux et les temps.
^ Quand les capitaux sont associés, ils peuvent avoir de grandes chances de profit, de môme qu’ils courent de graves risques de per<e. Si l’affaire est très avantageuse, c’est peutêtre par 10, 20, 50 p. 100 et plus que se compte le profit; si elle est tout à fait mauvaise, non seulement le profit est nul, mais le capilal est déiruit en totalité ou en partie, et le capitaliste perd intérêt et principal.
Le prêteur peut se mettre à l’abri de ces grandes oscillations. Au lieu d’un revenu variable et proportionnel aux bénéfices laits dans l’année, il peut stipuler d’avance un revenu fixe, calculé à peu prés sur la moyenne de> bénéfices annuels de l’èntreprise ou réglé d'après la valeur (ju'ont les capitaux sur le marcbé. Dans ce cas, les londs qu’il fournil ne sont • pas du capilal associé, mais du capital salarié. Tous les ans, le prêteur recevra l’intérêt stipulé, soit, par exemple, 5 p. ICO. Si le travailleur qui a fait l’emprunt a réalisé de gros bénéfices, tant mieux pour lui; il en est le seul et légitime propriétaire, quand une fois il a payé la somme convunue; mais si, d’autre part, son profit total n’est que de 4 p. 100, il faudra, pour s’acquitter, qu’il prélève \ sur son avoir, et le résultat pour lui sera une perte. Le capital prêté n’aurait de risques à supporter que si l’entrefirise était tellement mauvaise que, loin de donner des bénéfices, elle dévorait improductivement tous les fonds de l’emprunteur et la totalité ou une partie des fonds prêtés : ce qui, d’ailleurs, n’est pas sans exemple.
Aussi le capital salarié fait-iî son choix et ses conditions. Dans une industrie qui présente de bonnes garanties et avec des industriels qui méritent le crédit par leur richesse ou leur réputation, il s’offre avec facilité et se donne, eu égard à l’état général du marché, à bon marché; dans les entreprises où il y a beaucoup k hasarder, soit à cause de la nature du travail, soit à cause du peu de fortune ou du peu de moralité du travailleur, il évite de s’engager ou il ne le fait qu’avec la perspective d’un intérêt assez élevé pour compen-
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ser la possibilité d’une perte. Pour cette cause, on dit que le taux de l’intérêt est généralement proportionnel aux risques, c’est-à-dire que les entreprises hasardeuses payent un intérêt supérieur, et les entreprises très solides un intérêt inférieur au taux moyen du pays dans le temps donné.
Le capital mobilier peut être prêté sous différentes formes : sous la forme générale de numéraire propre à être employé au gré de l’emprunteur en instruments de production ou en marchandises, sous celle de crédit ouvert sur les livres d’une maison de banque ou d’une maison de commerce, etc. Chacune de ces formes exerce une influence sur le taux et sur les conditions du prêt.
34. La conser%ation du capital. — La situation du capitaliste est assurément plus agréable et plus facile que celle de l’ouvrier auquel le travail de chaque jour est nécessaire pour gagner le pain du lendemain. L’administration d’un capital n’esl pourtant pas une sinécure; elle suppose une qualité qui n’est pas aussi commune qu’on pourrait le penser, l’esprit de conservation. Un économiste a cru même pouvoir désigner celte fonction du capitaliste sous le nom de travail-épargne, mot excessif parce que l’épargne consiste beaucoup plus dans un effort d’abstention que dans un effort d'action.
Le capitaliste doit posséder d’abord la vertu de l’épargne : c’est l’effort d’abstention qui lui fait épargner une portion de son revenu et conserver son capital, qu’il l’ait formé par son propre travail ou reçu en héritage. Tous les propriétaires ne savent pas faire cet effort; la preuve est qu’il y a des prodigues qui se ruinent. On en rencontre, il est vrai, beaucoup moins parmi ceux qui, ayant eux-mêmes amassé leur fortune petit à petit, connaissent le prix de l’argent, que parmi ceux qui ont reçu de leurs parents une fortune toute faite.
C’est beaucoup de ne pas ruiner son fonds en prodigalités; ce n’est pas tout, il faut, encore, savoir l’administrer; si ce sont des biens-fonds, ne pas en amoindrir la valeur faute d’entretien et même s’ingénier à l’accroître par des améliorations judicieuses; si ce sont des capitaux mobiliers, ne pas
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se laisser induire à de mauvais placements par la perspeclive trompeuse d’un gros bénéfice, se rendre compte de la moralité et de la capacité des gens avec lesquels on traite et apprendre à connaître le marclié des capitaux, comme un meunier connaît le marclié des l’arine':. La pri'uvv que cet art u’e>l pas sans ddiiculté, c’esi qn’im voit lieau-oup de capitalistes compromettre leur situation et même s>‘ ruiner entièrement, ipiebiues-uns parce qu’ils ont été malheureux dans leurs opérations, beaucoup parce qu’ils ont été ignorants ou téméraires.
Or, quelle que soit la cause de la destruction des capitaux, prodigalité ou insuccès, la société subit un préjudice, puisque l’abondance des capitaux lui est profitable ; par contre, elle retire une utilité du seul fait de la conservation du capital par son propriétaire.
RESUME
Le métayage est un contrat par lequel le propriétaire fournit la terre et le materiel d’exploÿation et a droit à une part déterminée dans les produits. — Le fermage est un contrat par lequel le propriétaire loue sa terre pour un temps et moyennant une somme déterminés. — Le prix de location (lorsque le propriétaire n’a pas dépensé de capitaux en amelioration) est la rente ou part de la terre dans la répartition.
La grande propriété Qsi nécessaire à la vie de chasse et à la vie pastorale. Elle est liée intimement à la constitution d’un Etat aristocratique. — Elle assure à un petit nombre de personnes un grand revenu territorial.
La petite propriété (et petite culture), donnant plus de produit brut, nourrit un plus grand nombre d’hommes. La prédominance de la petite propriété est en harmonie avec la constitution d’un état démocratique.
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La meilleure répartition de la propriété, comme de l'exploitation du sol, au point de vue économique, est celle qui résulte de la liberté des transactions.
La rente, dans le sens lhéori(}ue, est cette portion du produit de h* terre que l’on paye au propriétaire pour avoir le droit d’exploiter les facultés productives et impérissables du sol. — Il y a toujours à un moment donné des terres qui, avec le même capital et le même travail, rendent plus que d’autres; la différence qui existe alors entre le rendement des plus favorisés et celui des moins favorisés constitue précisément la rente. — La rente est la conséquence et non la cause de la hausse des prix.
Tout instrument de production et tout travailleur ayant une supériorité naturelle quelconque au point de vue de la production sur les autres instruments ou sur les autres travailleurs du même genre jouissent d’une rente. — Tous les phénomènes de rente ont pour origine des suppléments de ser\ ice rendus par l’instrument ou par le travailleur à la société .
Il est juste de payer la coopération du capital. — Il est impossible de ne pas la payer ; la gratuité du crédit
est une utopie.
Capital rare, capital cher ou intérêt élevé . — Capital abondant, capital à bon marché ou intérêt bas .
Le capital prêté à intérêt fixe est un capital salarié. — Le taux de l’intérêt est généralement proportionnel
aux risques. ^
La société retire une utilité du seul tait de la conservation du capital par son propriétaire.
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LE PROFIT DE L E.NTREPREliNEüR
SOMMAUIE. - 53, Le profll de l’entreprise. - 66. Le dividende.
SS. 1.0 „,.„fl, ,io ron.ro„oi,c _ Le profil de l’eiilrenrise esl un clonpilre loul à fail dislinrt des deux autres chlnilres de la repai tilion En effet, la rémunéralion du capilal ^ous forme de loyer <le la terre ou d’iutérôt du capilal el le salaire du iravad font partie des frais de productif et olsiituent avec les maheves premières employées pour la fabrication du produ, etla part des frais ÿcueVu J afférente le mS de >ement du produit; le profit est le bénéfice de l 'opération
Le. premiers sont pour ainsi dire nécessaires, préalables et certains, cest-a-dire déierininés d’avance; ils sont souvent payes, ils sont toujours dus avant la vente et même avant I achèvement du produit, puisque travail et capilal s^L con sommes pour la fabrication et pendant celle fabrication F ^ dernier est éventuel et n’existe, lorsqu’il existe, qu’au moment ou la vente du produit, ajoutons même, pour être nlus pre is, au moment où le payement par l’aehêteur de ce prodiul peniiet a I entrepreneur de calculer avec précision leæ cedent du prix de vente sur le prix de revient du produit e est-a-dire sur la somme totale des déboursés en ^salaires
l’entrÇrlsm'' “ dè
Convient-il de faire entrer dans les frais Généraux les rl.v! penses de maison de l’entrepreneur? Nous Fe pensons L’en' irepreneur est un des travailleurs de l’entreprise il do^i' vivre de son travail, aussi bien que ses sa^rili et o Lvlè ses frais d extslcnce, ,à condition de ne pas les ékver au dèîl du niveau que comporte sa situation individuelle comme il compte le salaire de ses coopéra leurs. Ainsi, les associés stipu enl souvent dans l’acte d’association la somme qui sera alloueea chacun d eux pour ses dépenses personnelles Ains? quand entreprise, sous forme de société anonyme, esl conF
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jluilenon par un patron, mais par un directeur, les émoluments de ce directeur, quelque considérables qu’ils soient, comptent dans les frais généraux et sont considérés non comme des profits, mais comme des dépenses de l’entreprise; le direcleur peut avoir, en outre, part aux profils, s’il est intéressé dans l’affaire.
L’entrepreneur d’industrie ne peut donc savoir s’il a un profil qu’après l’achèvement comple.t de l’opération. Lorsque l’opération est simple, comme l’entreprise des terrassements d‘une voie ferrée, il se rend compte de sa situation au terme de son unique entreprise. Lorsqu’elle est complexe, comme celle d’un agriculteur ou d’un manufacturier qui conlinuellemenl achète, produit et vend de grandes quantités d’objets, il s’en rend compte en faisant, à la fin de l’année, son inventaire, et en calculant si, toutes dépenses payées, son avoir est supérieur à celui de l’inventaire précédent. 11 peut se trouver dans un des trois cas suivants :
1» Il fait des profits^ c’est-à-dire que, tous frais comptés sans omission et prélevés, il a un actif supérieur à celui de l’année précédente; cet actif peut consister en espèces, en marchandises ou en matériel.
11 ne fait pas de pi^ofits, c’est-à-dire que son actif est égal à celui de l’année précédente. L’industriel a vécu pendant ce temps et se félicitera peut-être d’avoir traversé une crise sans sombrer, mais il ne s’est pas enrichi.
3° Il subit une perte^ c’est-à-dire que son actif est moindre que l’année précédente.
L’inventaire est nécessaire R tout négociant pour la connahsance de ses propres affaires : c’est par là qu'il apprend si la voie qu’il suit est bonne et conduit vers la fortune, but de ses efforts, ou si elle est mauvaise et aboutit à la faillite, s’il doit poursuivre ou rectifier sa marche, changer de route ou s’arrêter.
Car il ne suffit pas qu'il affiche à 20 francs un objet dans lequel il entre 5 francs de matière première et qui coûte 5 francs de salaire pour qu’il ail le droit de dire : « Je fais un profit. » Il faut savoir s’il trouvera un acheteur à 20 francs, et, en admettant qu’il le trouve pour un article, si les prix
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ne Laisseront pas le mois prochain, si même une par- 1
tie des articles ne reslera pas invendue ou ne se gèlera ?
pas, si les frais généraux, dont on ne discerne pas Lien tout \
d’ahord la quote-part .alîéren te à chaque unité de produit i
n ont pas été exce>sifs. Donc, comme nous le disions, le pro- i
fit est essentiellement éventuel et variable. Il peut être ’
très considérable dans une entreprise et à une certaine époque, comme il peut être nul dans une autre entreprise ou à une autre époque; il peut même arriver que le capital
qu’emploie l’entreprise et dont elle est responsable soit détruit en partie ou en totalité.
Quand on songe au grand nombre des entreprises, petites ou ■ grandes, qui échouent parmi les entreprises innombrables qui l
se forment incessamment dans une société active, à la quantité J de capitaux qui sont compromis, ébréchés ou entièrement ! anéantis dans le mouvement économique, on comprend de i quel poids est celte responsabilité. Les gros profils sont la compensation des très petits prolits et des ruines. j
Si la situation de l’entrepreneur a de plus brillantes pers- ]
pectives que celle du salarié, elle'est entourée de plus de pé- i
rils. En général, ce n est pas par un coup de dé — et il n’est ■
pas bon, au point de vue de la morale, comme de l’économie !
politique, qu’on puisse espérer s’enrichir par un coup de dé, — ^
mais par un long et persévérant travail, soutenu de l’esprit l
d’économie, que les industriels arrivent à amasser de quoi vivre dans le loisir durant leur vieillesse; car la concurrence agit sur les profits comme sur l’intérêt des capitaux. Si les profits sont très élevés dans une certaine industrie, les entrepreneurs s’y portent bientôt en grand nombre, se disputent la clientèle et ne l’obtiennent qu’en abaissant leur prix de vente
jusqu’à la limite du moindre profit sur chaque unité de marcbandise.
Quelle que soit la moyenne — impossible à fixer — des profils, il est légitime qu’elle soit supérieure à la moyenne des salaires, pour deux raisons, parce qu’elle est la récompense d une responsabilité très lourde en cas d’insuccès et parce qu’elle est la rémunération d’un travail intellectuel qui exerce une action prépondérante sur le résultat de la production.
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Les profits sont d’ailleurs soumis dans leurs variations aux mêmes lois générales que les salaires et les capitaux. Dans les indu>lries où la concurrence est grande, les profits sont médiocres, parce que les entrepreneurs sont obliges de vendre à bon maiché dans les industries où ils jouissent tout à fait ou pre-que d’un monopole, les profits ont chance d'être élevés; dans les industries qui opèrent avec un ti'ès fort capital, le total des profits peut être considérable, quoique la quotité du profit sur chaque unité soit faible.
Ajoutons que le profit total dépend aussi beaucoup des qualités personnelles de l'entrepreneur : tel s’enrichit dans une industrie où, à côté de lui, d’autres végètent.
5«. Le divicicnde. — Dans la société arionv me, il n’y a que des capitaux associés : ce sont eux qui sont les enlreftreneurs; ,, tous les agenis sont des salariés. C'est aux capitaux qu appartient le p7'ofit.\\% le reçoivent sous forme de dividende.
Le dividende, étant un profit, est donc éventuel et \ariable; il est élevé quand le bénéfice est grand, nul quand il n’y a pas de bénéfice. Car, en s’associant, les capitaux renoncent au bénéfice du salariat, c’est-à-dire de l'intérêt fixe; pour eux intérêt et profit se confondent dans le dividende. Que certaines compagnies payent le dividende en deux coupons dont Lun, censé fixe, est désigné sous le nom d’intérêt, ce mode de comptabtliié ne ehaime rien à la nature des chiises.
Il résulte de cette condition que si l’entreprise, au lieu de faire des bénéfices, a fait des pertes au moment où elle est liquidée, c’est le capital des actions ou capital associé qui sup[iorle ces pertes, tandis que le capital des obligations, lequel se compose des capitaux prêtés ou capitaux salariés recevant un intérêt déterminé, est préalablement remboursé, parce qu’il est un capital créancier.
Une part seulement des profils peut être attribuée au dividende, l’autre à la réserve. Le mode de répartition ne change pas non plus la nature des choses. La réserve reste, comme faisant partie du prolit, la propriété des actions.
Dans la société en comniandile, le capital commanditaire est un associé; mais il n’a dans le profit (jue la fraction qui lui est attribuée par l’acte d’association.
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LA PART DU TRAVAIL SALARIÉ
RESUME
Le profit de l’entreprise est l’excédent du prix de
vente sur le prix de revient, c’est-à-dire sur la somme
totale des déboursés en salaires, en capitaux et en interets.
Le profit est essentiellement éventuel et variable. ^ est légitime qu il soit en moyenne supérieur au salaire. — Le profit est généralement médiocre là où la concurrence est grande; il peut être grand là où il y a un monopole ou un gros capital engagé. — Le dividende est la forme du profit des capitaux associés.
LA PART DE l’oUVRIER
- 58. Le taux des salaires - 59 Le
™!,îüls i'i;'.™? V” '"«ii- ««■' Les
coopêralives ' aux bénénces. - 62. Les sociétés
cooperatneb. -- 63. Une critique du salariat. — 64 Les doctrinP«
socialistes relatives à la répartition de la richesse.
ti7' T “« contrai libre. Bas-
< xp ique la loi du salaire et les avantages qui résultent de celte coud, t, on du travail par un exemple°saisLsant « e lieux pécheur dit un jour à son camarade ; — Tu n as m barque, m lilels, ni d’autres instruments que les mains pour pocher, et lu cours grand risque de taire liste pSe
travaiMerq"™ f ‘‘’“PP™'"Sionnemeut, et cependant, pour
•'Il In ’ '•! “ «de. Vimis avec moi ;
C est ton interet comme le mien. C’est le lien, car je le céderai
une part uc uolre pêolie, et, quelle qu’elle soit, elle sera touisoles. Cest aussi le mien; car ce que je prendrai de plus,
grâce à ton aide, dépassera la portion que j’aurai à le céder. En un mot, l’union de ton travail et de mon capital, comparativement à leur action isolée, nous vaudra un excédent^ et c'est le partage de cet excédent qui explique comment f association peut nous être à tous deux favorable. — Cela fut ainsi. Plus lard, le jeune pêcheur pi élera recevoir chaque jour une quantité fixe de poisson. Son profit aléatoire fut ainsi converti en salaire, sans que les avantages de l’association fussent détruits et, à plus forte raison, sans que l’association fût dissoute. »
Voilà l’origine logique, non l’origine historique, du salariat.
Dans ce genre de coopération, qu’est-ce qui distingue essentiellement le patron et l’ouvrier? C’est le capital et la responsabilité de l’entreprise. Le patron est un travailleur qui, à ses risques et périls, entreprend un certain travail avec des capitaux qui lui appartiennent en propre ou qu’il a empruntés. L'ouvrier est un travailleur qui reçoit sur les capitaux d'auti'uiune rémunération stipulée d' avance qu'on nomme salaire, /jow?’ exécuter un certain travail avec les capitaux d'autrui. Le salaire est payé souvent avant l’achèvement, presque toujours avant la vente du produit.
Le patron vend ses produits., 'résultat du travail et du capital; V ouvrier vend son travail. Le salarial est, par conséquent, im contrat de louage de travail.
Il y a cependant une différence essentielle dans la manière dont se fixe le prix des produits et le taux des salaires. On tend à acheter les produits ce qu'ils coûtent et la concurrence rapproche en effet le prix dé vente du prix de revient : ce qui est un bien, puisque la consommation y gagne. L’ouvrier discute son salaire et le travail tend à se vendre ce quü vaut., c’est-à-dire à obtenir une rémunération égale à riilililé qu’il procure : ce qui est encore une chose bonne et juste.
58. Le taux «les salaires. — Le taux des salaires, c’est-àdire le prix du travail., est relativement beaucoup plus fixe que le prix des produits : c’est une vérité que tout industriel a apprise par son expérience personnelle. L’industriel gagne aujourd'hui, il perdra peut-être demain; à côté des ventes
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avaniap^euses qu’il fait, il a des articles sur lesquels il doit se résigner à des sacrifices, parce que les cours ont baissé ou p;>rce que la mode s’est portée ailleuis. Il serait impossible que le salaire des gens qu’il emploie suivît ces varialions. Le salaire, ijui représimte pour ainsi dire une moyeune enire ces exlrémilés de hausse et de baisse, de gain et de perte, peut elre comparé non seuleuient à une association, mais à une cmurance contre les non-valeurs do la production, lellesque produits démodés ou inrendus, baisse des cours, crise.
Pour être moins variable que la marchandise, le salaire n’est cependant pas fixe, et il ne saurait l’ètre : il serait absurde d’y prétendre Comme tout ce qui a une valeur, il est soumis à la loi de l o/fre et de la demande. C’est une erreur de eborciei une cause unique à la loi du salaire. Comme la pluiiart des phénomènes économiques, le taux du salaire est la résultante de causes complexes, \oici les principales :
La productivité du travail. Lorsque l’industrie dont le salarié est le collaborateur donne de gros profits, la part de celui-ci peut être et est presque toujours plus for te que dans une industrie qui ne donne que de très petits profils. La ’ productivité du travail dépend elle-même de causes diverses ; de la nature de l’industrie, de la puissain-e des instruments de tia\ail, de l’tiab lete de l’ouvrier et <|uelquel‘ois aussi de la bonne .lire. timi de l’enlrepr-e. C’e t ain<i (pie les salaires comme rinlérôl des c;.p taux, sont élevés dans les pavs nouveaux, teL que les Ét.ds-Lnis et les colonies, parce (lue les profits y sont en général élevés; c’est ainsi que la fileuse qui conduit un métier renvideur peut avoir un salaire supérieur a celui de la fileuse au rouet, parce qu'elle produit beaucoup plus de lil. On paye en général l’ouvrier non parce qu'il travaille, mais parce qu'il produit eCen raison de ce qu'il produit. Le perfectionnement de l’outillage facilite l’élévation des salaires (voir le paradoxe écnnomique, p. 39) et les salaires élevés stimulent le perfectionnement de routilla<^e.
1° U état général de la richesse dons la contrée. On peut dire en effet : capitaux abondants, salaires élevés, en désignant surtout par là le capital circulant sur lequel le salaire est payé et que les économistes de la première moitié du
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XIX siècle désignaient sous le nom de « fonds des salaires ». C est ainsi que, dans certaines campagnes de France où il y a peu d argent, on donne à peine 1 Ir. à une couturuère que ion payei’ait plus de 3 fr. à Paris, quoique toutes deux fassent à peu pr-ès le même ouvrage et qu’étant nourries elles n’aient pas à régler leur salaire sur le prix de leur alimentation; c est ainsi que le niveau moyen du salaire est généralement plus haut dans les pays riches que dans les pays pauvres, dans les pays manulacturiers et commerçauls que dans les jiays purement agricoles et que, dans tous les pays civilisés, il a monté, au xix« siècle, avec le progrès de la richesse. Les gages des domestiques ont au moins doublé depuis trois quarts de siècle : ce n’est pas que leur travail soit devenu plus pi’oductif ni qu’ils aient plus à payer pour
se nourrir, mais c’est que les maîtres dépensent plus facilement l’argent.
3 La demande et l'offre du travail, autrement dit le rapport entre la .population ouvrière, laquelle constitue otlre, et 1 importance des entreprises, représentée par le noinbre des entrepreneurs et par la somme totale de leurs capitaux, laquelle constitue la demande. Cobden a traduit cette loi par une expression pilloresque : « Quand deux patrons coui’ent après un ouvrier, les salaires haussent ; quand deux ouvuâers courent après un patron, les salaires baissent. » Si l’on suppose en effet que la somme des capitaux et le nombre des entrepreneurs n’aient pas varié, non plus que les autres conditions du marché, une augmentation dans le nombre des ouvriers qui offrent leur travail lera baisser le taux (les salaires et une diminution le fera hausser. L’augmentation ou la diminution des capitaux et des entrepreneurs, dans l’hypothèse d’un étal des choses ü oïliGurs conslaiit, produiront un rcsuUat inverse.
4“ Le coût de la vie. L’ouvrier doit vivre de son salaire.
Il y a donc un minimum au-dessous duquel ce salaii’e ne saurait descendre, sinon par exception et pour peu de temps, sans quoi les ouvriers émigreraient ou mourraient. Mais ce minimum ne saurait être fixe; car- il varie beaucoup suivant les pays et les temps; le minimum d’un Américain du Noi-d et celui d’un Anglais sont bien au-dessus du minimum
Il"
d’uii Hindou; en France, les ouvriers ne se contenteraient pas aujourd’hui de ce qui leur suffisait au xvni® siècle. On peut dire cependant qu’étant donné ce minimum, dans un certain temps et dans un certain pays, le salaire des manouvriers qui n ont que leurs bras à oiïrir tend à s’en rapprocher par la concurrence qu’ils se font, mais que, d’autre part, le progrès de la richesse tend à élever le niveau des besoins et, par conséquent le minimum, et qu’enfin le progrès de l’instruction chez les ouvriers et de l’outillage dans les fabriques tend à accroître le nombre de ceux qui n’ont pas à subir cette loi du minimum. Il est douloureux de constater que dans la couche des salaires bas, il arrive trop souvent que le minimum n’est pas atteint pour les familles nombreuses ou pour des femmes isolées.
C’est surtout à propos du minimum qu’il convient de distinguer le salaire nominal, c’est-à-dire la somme d’argent donnée au salarié, et le salaire réel, c’est-à-dire la quantité de marchandises qu’il peut se procurer avec cette somme. Le salaire nominal peut hausser, pendant que le salaire réel reste stationnaire : c’est ce qui a lieu lorsque le prix des choses utiles à la vie s’est élevé exactement dans la même proportion que le salaire; or, au xix® siècle, l’un et l’autre salaire ont augmenté en France, le salaire réel comme le salaire nominal, moins peut-être parce qu’il y a eu une hausse dans le prix des aliments et du loyer.
5° Les qualités personnelles du salarié. L’habileté, l’instruction, l’intelligence, l’assiduité mettent entre les salariés des différences considérables sous le rapport de la productivité et, par conséquent, du salaire; c’est ainsi que les terrassiers sont moins payés que les forgerons, les tisserands de calicot moins que les graveurs de cylindre.
Dans une entreprise industrielle, il y a diverses catégories de salaires.
Salaire ou traitement du directeur, s’il s’agit d’une entreprise fondée par des capitaux associés et conduite par une personne n’ayant que le titre de mandataire des capitalistes, comme dans la société anonyme ; ce salaire est naturellement très élevé, parce qu’il rémunère les qualités, nombreuses, diverses et rares, d’un chef de maison.
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Salaires ou appointements des employés, qui rémunèrent des qualités di\er'6s, instruction, pratique du métier, etc., et qui sont eux-mêmes très ddlérents selon les personnes, puis(|u’ils s’adressent à une catégorie nombreu>e, depuis le commis subaiterne et novice qui lait œuvre de copi>te jusqu’au caissier d’une riche banque, dont il est juste de payer lujgemeul la probité éprouvée et la lourde responsabilité.
Salaires pro|)reincnt dits, ou salaires des ouvriers, qui se sulidivisent eux-mêmes en deux espi-ces distinctes : salaires des chefs d'ateliers, contremaîtres ou autres surveillants du travail, dont la position tient à, quelques égards de celle des employés et qui souvent sont payés, comme eux, au mois; salaires des ouvriers proprement dits.
Les ouvriers dans une manufacture, même lorsi|u’ils sont payés à la journée, n’ont pas droit au même salaire. Il est cepemlant fréquent aujourd’hui de voir les ouvTiers d’une même profession prétendre inqioser l’égalité des salaires et les patrons céder, au moins en apparence, sur ce point. Les bons ouvriers sont, dans ce cas, dupes de la masse des ouvriers médiocres ou mauvais qui imposent leur volonté, parce que les uns sont jaloux des supériorités qu’ils regardent comme préjudiciahles à leurs intérêts et parce que les autres gagnent au tarif commun un prix supérieur à celui que vaut réellemenl et à ce qu’obtiendrait, sans cela, leur travail. Les patrons sont victimes aussi de ce système, qui décourage les bons de produire autant qu’ils le pourraient s’ils espéraient une rémunération adéquate. Légalité des salaires, c'est la loi des majorités faisant passer le niveau de la médiocrité sur le travail.
b Les institutions politiques et la coutume. Plusieurs des causes indiquées ci-dessu> peuvent rentrer les unes dans les autre<, par exemple, les qualités personnelles et la productivité, l’état de la richesse et la demande, le coût de la vie et l’offre : il est bon cependant de les énumérer séparément pour les bien mettre en lumière.
Leur action est contre-balancée dans une certaine mesure :
par les institutions politiques, qui peuvent contrarier le jeu naturel des lois économiques en gênant la liberté, soit
PRHCIS D’ÉCONOMIK POLITIQUE
par des privilèges comme ceux dont jouissaient autrefois les corps de métiers, soit par des règlements comme la limitation des heures de travail ou les obstacles à l’émigration; 2’ par la coutume^ qui souvent maintient longtemps dans une profession ou dans une localité les salaires à un niveau ditîérent de celui qu’on observe dans les professions ou dans les localités voisines. La coutume retient quelquefois ces salaires au-dessous du niveau moyen du pays; parfois aussi, après une période de hausse suivie de dépression, elle apporte un obstacle très résistant à la baisse.
Le salaire à la jonraée et à la tâche et les heures de travail. — Les principaux modes de louage du travail de l’ouvrier sont le ^my ai/ à la journée et le travail à la tâche. Le premier stipule une somme fixe par heure, ou pour la journée entière, qui varie suivant les lieux et les professions. Le second stipule une somme fixe jiar unité de produit fabriqué ou de travail effectué. L’un et l’autre sont payés le plus souvent tous les huit ou tous les quinze jours; le second est payé quelquefois après la confection du produit commandé.
L’un et l’autre mode ont leurs avantages. Pour les travaux que la précipitation de l’ouvrier pourrait altérer, comme la ciselure d’un bronze d’art, ou pour ceux dans lesquels l’ouvrier passe souvent d’une opération à une autre, le travail à la journée est bon ou même nécessaire. Pour les travaux courants au contraire, qui, toujours semblables, s’additionnent ou se mesurent facilement, le travail à la tâche est souveyil préférable : c’est le mode dans lequel l’ouvrier, stimulé par l’intérêt personnel, produit le plus et est le plus assuré d’obtenir une rémunération proportioimelle à ses
œuvres.
Le travail à la journée et même à la tâche implique en général un nombre déterminé heures de travail par jour. Ce nombre est moindre aujourd’hui qu’il n’était il y a quatre-vingts ans. La diminution des heures est surtout, comme l’augmentation des salaires, une conséquence de la productivité plus grande de travail. L’Etat, à notre avis, ne doit pas plus ordonner l’une qu’il ne peut prescrire l’autre par une loi ; la question doit être débattue et réglée, suivant
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les circonstances et pour chaque cas particulier, par les parties intéressées. L’État, qui peut poser des conditions dans l’intérêt des mineurs, va au delà de son droit et risque de compromettre la production de la richesse en stipulant, au nom de personnes majeures et libres et en leur imposant une règle inflexible qui peut être incompatible avec l’état économique du pays et contraire à l’intérêt des deux parties.
«♦/. Les coalitions. — Le taux des salaires n’est pas arbitraire. Le travail, comme les produits, a sa valeur. Nous venons de dire que cette valeur, comme celle des produits, ne saurait être convenablement fixée que par un débat libre entre celui qui.ollre et celui qui demande, sans contrainte, pression ou monopole. Toutefois la liberté absolue des contractanls, de jiart et d’autre, est un idéal que les faits économiques, même en l’absence de monopoles légalement constitués, ne reproduisent que d’une manière imparfaite.
Les patrons jouissent de deux grands avantages : ils ont un capital sur lequel ils peuvent vivre quelque temps pendant le chômage; ils sont relativement peu nombreux, parce qu’il y a, dans la grande industrie surtout, plus d’ouvriers que de patrons. Par conséquent, soit qu’il y ail entre ces derniers entente directe, soit qu’il y ait simplement désir commun de ne pas surélever les salaires, Icyir action sur le prix du travail rentre en partie dans le cas où le nombre des vendeurs est illimité et celui des acheteurs restreint.
Isolé, l’ouvrier qui ne possède pas un talent exceiitionnel ou qui niist pas/seul de son espèce, n’a en général qu’à accepter le prix du marché, tel qu’il est établi j)ar l’usage. Il ne peut faire valoir ses prétentions à un supplément de salaire que dans certains moments où le travail de sa profession est très demandé.
Réunis, coiicerlant leur demande d’augmentation et leur refus de continuer le travail si l’augmentalion n’est pas accordée, les ouvriers disposent, au coniraire, d’une force capable de conlre-balancer les avantages des patrons.
En France le législateur a longtemps craint de remettre aux mains de la population ouvrière cette force. C’est une loi de i 864 qui a établi que /e fait de coalition n est pas un délit.
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La coalition est en effet un droit rjui dérive logiquement du principe de la liberté du travail, c’est-à-dire de la liberlé d’offrir son travail à tel ou tel prix, de travailler ou de ne pas travailler, de conseiller à un camarade, dans un interet commun, de cesser aussi le travail et de ne le reprendre qu’à des conditions. déterminées. Ainsi pratiquée, la coalition n’est en effet qu’une manière d’être de la liberté individuelle. Dans ces certains cas, elle peut contribuer — et elle a contribué plus d une fois — à relever les salaires.
Mais la coalition est une véritable guerre, et, qui pis est, une guerre civile. Lorsque les ouvriers coalisés ont posé leurs conditions et que, n’ayant pu les faire accepter, ils persistent néanmoins, leur arme est la grève, c’est-à-dire 1 abandon simultané des ateliers. Or, dès que les ateliers sont déserts, tout le monde s’apj)auvrit; l’ouvrier dévore ses épargnes et s’endette pour manger; l’entrej)reneur voit son activité paralysée; le capital chôme, et s’amoindrit, le matériel se détérioré. Appauvrissement de l’ouvrier et de 1 industrie : voila souvent la conséquence de la grève.
On doit d’autant plus se pénétrer par avance de cette funeste conséquence que, loi'sque la guerre commence, ouvrieis et patrons se laissent souvent emporter par la passion jusqu’à méconnaître, ne voulant pas céder, leurs véritables intérêts et à perdre le respect des droits d’autrui. Les ouvriers sont plus exposée que les patrons à commettre certaines fautes de ce genre. Ils se concertent; mais, si quelques-uns d’entre eux ne sont pas disposés à suivre la masse dans le projet de déclaration de guerre, la majorité prétend leur imposer sa décision par intimidation. Quelquefois même ils se portent à des violences contre les biens et même contre la personne de leurs patrons.
Quand ils obéissent, en outre, à des passions politiques, ils sont exposés, surtout dans les grandes agglomérations ouviièies, à troubler par leur soulèvement l’ordre social : les grèves deviennent alors un danger jiublic.
C’est bien mal compi^uidre le principe de la coalition, lequel repose sur la liberté individuelle, que d’asservir la liberlé des uns aux résolutions des autres et de violer la
LA PART DU TRAVAIL SALARIÉ 135
propriété. La loi punit quelques-unes de ces violences. Ln face d'un péril politique, le gouvernement a le droit et le devoir de prendre des mesures répressives, afin de sauvegarder la sûreté de TÉlat, plus précieuse encore pour la liberté individuelle que le droit de coalition.
La grève, conséquence de la coalition, est donc un droit; mais, comme du droit de guerre pour les nations, il convient de n'en user quà la dernière extrémité, après s’être bien assuré qu’on a raison et après avoir épuisé les moyens de conciliation, et cela dans l’intérêt des deux parties.
64 . La parlseipation aux bénéfices. — La participation aux bénéfices est une convention librement contractée entre le patron et ses salariés par laquelle ceux-ci, outre le salaire ordinaire, reçoivent une part, le plus souvent au prorata du salaire, dans les bénéfices de l'entreprise, sans participer aux pertes. Elle repose sur ce double principe : l’intérêt personnel est le meilleur stimulant de l’activité humaine; à chacun suivant ses œuvres.
Cette part, fixée d’avance à raison de tant pour cent sur les bénéfices, est attribuée aux salariés, généralement comme une manière de dividende après l’inventaire. La quote-part de chaque salarié intéressé est proportionnelle aux bénéfices réalisés, et il n’y a participation qu’aulant qu’il y a eu bénéfices. Les participants savent donc que, s’ils sont laborieux, s ils économisent le temps, la matière première et les outils, si les clients sont satisfaits et si les commandes affluent, le profit qui résultera d’une bonne gestion sera en partie pour eux. Ils ont un intérêt personnel à faire des efforts consciencieux et à se surveiller les uns les -autres. Ce moyen n’est efficace qu’autant que la quote-part est assez importante pour éveiller réellement l’intérêt personnel.
La participation n’est pas une association. Le patron reste en général maître de son entreprise. Il n’admet même pas ordinairement tous ses salariés à ce bénéfice, et il fixe luimême certaines conditions de stage dans ses ateliers ou de chiffre moyen du salaire. Cependant c’est un contrat, et la participation promise est due. Elle diffère essentiellement de la gratification que certains patrons donnent à leurs
h'HI
employés au jour de l’an ou après l’inventaire, et elle constitue un mode de rémunération plus certain.
il y a longtemps que les grandes maisons de commerce et les grandes fabriques l’ont pratiquée à l’égard de quelques employés supérieurs, qui sont dits, à cause de cela, intéressés; beaucoup de magasins de nouveautés, par exemple, donnent aux employés tant pour cent sur les ventes qu’ils font et aux chefs de rayon un intoi'êl sur le total des affaires de leur comptoir. L application de ce système ii la masse des ouvi-iers ou des emjdoyés d’un établissement est plus récente : elle ne date guère que de la seconde moitié du xix« siècle.
Sans doute, ce moyen ne convimil pas à toutes les entreprises et il ne saurait êti’e appliqué avec les mêmes règles à toutes les entreprises auxquelles il peut convenir. C’est néanmoins une institution économique très intéressante, quoique jieu pratiquée jusqu’ici, e\un des meilleurs modes d'intéresser le travail salarié au succès de l'entreprise. Bien appliqué, il est profitable aux deux })aiiies, d’abord au salarié, qui y trouve un supplément de bien-être, un motif de stabilité dans la même maison, et qui conçoit une idée plus juste de la mesure des protits en général; ensuite au patron, qui ne fait pas un acte de charité, mais d’administration intelligente en instituant la participation et qui y trouve, grâce à un travail plus consciencieux, une ample compensation au sacrifice pécuniaire qu’il a consenti.
«2. Les assoeîntions ouvrières (sociétés coopératives) et les syudieats. — La participation aux bénéfices peut améliorer la condition du salarié. Les sociétés coopératives visent plus haut : elles se proposent d’émanciper l’ouvrier et d’en faire un entrepreneur. Les [)remières se sont formées en France ajirès 1830; mais elles n’ont pris faveur qu’après le succès de l’association des Pionniers de Rochdale, fondée en 1860 en Angleterre, et celui d(; Schultze-Delitscli qui a répandu l’idée de coopération en Allemagne.
Au fond, la société coopérative n’est autre chose qu’une association de capitaux et de travailleurs. En principe, elle semble ne rien apporter de nouveau dans l’organisation du travail ; en fait, elle produit des effets autres que les asso-
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dations ordinaires de capitaux et les associations en nom collectif, formées par quelques industriels. C’est aux plus humbles qu’elle offre ses services sous trois formes.
La société de crédit mutuel. Elle engage ses membres à lui déposer, comme à une caisse d’épargne, leurs petites économies; elle les y stimule ou môme les y oblige en leur imposant une cotisation mensuelle, et elle leur promet, en échange, indépendamment de la conservation de leur argent, un crédit qui, grâce à la solidarité de l’emprunteur avec un ou plusieurs associés, peut s’élever au double ou au triple de leur dépôt.
La société de consommation. Elle offre à ses membres, par l’achat en commun des denrées, le bénéfice qui peut résulter des opérations faites en gros et la garantie d’une qualité souvent meilleure.
La société de production. Celle-ci associe ses membres pour pratiquer une industrie par leur travail commun; elle forme, à l’aide de leurs épargnes ou d’emprunts, un capital social ; si ce capital premier est insuffisant, elle les excite à le compléter peu à peu à force de travail et de privations.
De ces trois formes, la première peut donner des résultats satisfaisants quand des idées étrangères au but primitif et surtout des visées de transformation radicale de la société ne faussent pas l’institution. L’épargne est le pivot du progrès social : tout ce qui peut y pousser les hommes, surtout les ouvriers qui sont plus imprévoyants parce qu’ils ont en général devant eux un horizon plus borné, est digne d’approbation. Mais ce qui est difficile pour des ouvriers associés ainsi, c’est de bien surveiller le maniement de leurs fonds, de ne faire que des placements solides, et de limiter les prêts.
La seconde a jusqu’ici réussi largement sur certains points dansplusieurspaysetaeu un médiocresuccès sur d'autres; en Angleterre surtout, il y a de très importantes sociétés de cette espèce; il y en a en Belgique, en France, etc. Cette forme est d’une pratique difficile. Dans des grandes villes, la clientèle de ces sociétés est souvent trop disséminée; dans les petites, comme dans les grandes, les marchands en détail leur font une vive concurrence. La ménagère aime mieux aller chez la fruitière, sa voisine, ou chez le boulanger du coin que de courir, quand elle rentre fatiguée de l’atelier.
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jusqu’au magasin coopératif; d’ailleurs, chez son fournisseur, elle obtient au besoin un crédit qu'il serait dangereux d ouviii dans la société de consommation. Enfin la société
qùrîaTond'ili'rV''"""'''
acheter et de les bien manutentionner. Toutefois quand elles it convenablement organisées, des sociétés de ce genre peuvent rendre de grands services; en France, c’est dans qiie (jiies villes et dans certains syndicats agricoles que les sociétés cooperatives de consommation ont le mieiiv iéussi' La troisième forme est le but suiirême des coopérateiirs
On ne supprimera pas le salariat, parce qu’il i aura toujours beaucoup d industries dont l’exploitation par des ouvriers associes serait impossible ou désastreuse et un très grand nombre de travailleurs pour lesquels, par un elfel de leurs goûts ou de leurs aptitudes, le salariat restera la Ibrnie de rémunération la plus convenable. On peut meme aionter que cette coopération, dont l’usage est jusqu’ici très limité ne parait destinée à remplacer le Salaria/ .il aucuTe imli!::
n <•<=» contemporains témoigne
P ulot d une tendance à la concentration d’un grand nombre d ouvriers sous l’autorité d’un patron ou .L dirXr ^ocieles anonymes) qii a la multiplication et au succès des cooperatives de production. L’idée coopérative ne “ans! foimeia donc pas le monde économique; mais elle a réussi sur certains points, et elle peut prendre utilement pi oo parmi les divers modes du travail libre.
\oici, en premier lieu, ses avantages :
L homme travaille d’autant plus et d’autant mieux (îu’ii est plus stimii/e par l’intérêt personnel et plus soutenu par la responsabilité; or ces deux comlitions existent à un
saTa^r ^ degré dans la coopération que dans le
saiaiial. — Première considération.
imqi’n! 'Tl'*''-'!!’ I.® ''«"Pérateur s’aperçoit promptement q 1 ne sutht ni des bras, ni de l’inietligence : il faut du capi-
llnféT"'’- "''•‘i'’’ «'“Pirateur a la ferme
volonté de réussir, il redoublera d’efforts et de privations
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pour créer et pour grossir ce fécond capital. Il sera ainsi beaucoup mieux stimulé à l’épargne que par le plus éloquent sermon, et il comprendra aussi, d’une manière générale, beaucoup plus sûrement par sa propre expérience que par les meilleurs raisonnements économiques, que le capital a droit à une part dans la rémunération. — Seconde considération.
Il peut donc en résulter pour certains coopérateurs ce qui résulte pour tous les producteurs d’une plus grande activité laborieuse et d’une plus sévère épargne : un accroissement
de richesse et finalement de bien-être.
Et pour les ouvriers qui resteront dans le salarial? Si les salariés voient que' les coopérateurs gagnent beaucoup plus qu’eux, ils auront un excellent argument pour demander une élévation du prix de la journée à leurs patrons, sauf, si le patron refuse, à entrer eux-memes dans quelque association. Mais s’ils voient que. peinant beaucoup, les coopérateurs ne font pas des journées sensiblement plus lucratives que les leurs, ils seront mal venus à se plaindre de leur condition et à accuser leurs patrons. La société coopérative pourra.) dans certains cas, servir de thermomètre des salaires et prévenir peut-être des grèves intempestives. — Troisième considération.
Voici, en second lieu, les difficultés de la coopération ;
Dans la petite industrie, deux ou trois associés, en se partageant le travail, parviennent h s’entendre. Mais quinze ou vingt ouvriers coopérateurs, travaillant ensemble, auront beaucoup plus de peine à y parvenir; ce sont quinze ou vingt volontés qui doivent concorder dans une vie pour ainsi dire commune et quinze ou vingt énergies qui doivent toujours
être égales entre elles. — Première difficulté.
Dans une société coopérative, comme dans toute entreprise, il faut une direction; il faut, par conséquent, tout en maintenant l’égalité, savoir respecter l’autorité du gérant, ce qui paraît difficile h certains esprits, surtout dans la classe ouvrière. — Deuxième difficulté.
Il y a dans l’industrie des mécomptes qu’il faut savoir héroïfjuement supporter, même quand on est innocent du mal
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accompli, et des crises qu’il faut subir en sachant se priver : toutes les âmes ne sont pas trempées de manière à résister à l’épreuve. — Troisième difficulté.
Gomme la société commence toujours avec un petit capital, elle est condamnée à se débattre d’abord dans la gêne : il faut avoir la patience d’attendre. Cette pénurie de capital initial lui rend difficile l’accès de la grande industrie. Si un donateur fournit ce capital, cette libéralité neprouve rien pour la vitalité de l’institution. — Quatrième difficulté.
En outre, l’instruction supérieure qui est nécessaire pour diriger certaines entreprises oppose un obstacle, non insurmontable il est vrai. — Cinquième difficulté.
Donc, les sociétés coopératives, surtout les sociétés de production, rencontrent de très sérieuses difficultés de l'ordre économique et de V ordre mo?Yi/,^qui en limitent nécessairement le nombre et l’importance.
De ce qui précède, on peut conclure que les sociétés coopératives de crédit, de co?isommation et de production ne supprimeront pas le salariat et les marchands, mais que celles qui surmonteront les difficultés inhérentes à leur nature seront utiles aux ouvriers ou aux consommateurs associés .
Les syndicats professionnels que la loi de d884 a autorisés en France ne sont pas des sociétés coopératives ; ce sont des associations formées entre personnes de la même profession en vue de leurs intérêts professionnels. Les syndicats agricoles, par exemple, ont servi aux agriculteurs à acheter avantageusement en commun des engrais; les syndicats ouvriers ont donné à la classe ouvrière la force du nombre j)our discuter avec les patrons les questions de salaire; il faut désirer qu’ils n’en mésusent pas pour pousser à la discorde.
Une critique du salariat Le Salariat a été amère
ment critiqué, comme étant un mode inique d’exploitation du travail par le capital.
Nous savons que le salariat nest pas une exploitation du travail par le capital, mais une sorte d'association du tiavail et du capitol. Sans le travail, le capital ne peut rien;^ sans le capital, le travail est impuissant, et le travail est d autanli)lus fécond et mieux rémunéré que le capital est
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plus abondant : voilà une vérité que nous avons déjà démontrée (voir § 25).
Le salariat n’est ni une exploitation ni un esclavage, mais un contrat libre. L’homme exploite la matière, et, depuis que la liberté individuelle a été proclamée avec l’abolition du servage en 1789 sur la terre de France, avec l’abobtion -Je l’esclavage dans nos colonies en 1848, le Français n’a plus d’autres esclaves que les forces de la nature appropriées par son industrie; il vit avec des bomm.es qui sont ses égaux et il passe avec eux des marchés dans lesquels les parties contractantes défendent leurs intérêts. L’ouvrier ne peut pas plus dire qu’il est exploité par son patron, que le patron ne peut le dire de son banquier, le détaillant du négociant en gros, l’acheteur du marchand.
Sans doute la position du capitaliste s’est trouvée souvent pi us. avantageuse dans le débat du taux du salaire que celle de l’ouvrier. Ce dernier avantage est justice ; car, si le capital est une puissance capable d’accroître la force productive et le revenu d’un individu, il est le résultat d’une vertu, l'épargne, justement récompensée par l’accroissement du bien-être de celui qui a fait l’épargne ou de ceux en vue desquels l’épargne a été faite. Aussi le salarié doit-il s’efforcer de devenir lui-même, par l’épargne, un capitaliste.
Il l’est quelquefois. Ün grand nombre d’employés, de con- Iremaîlres, de domestiques ont des économies qu’ils placent en actions ou autrement. Tout en restant salariés, ils touchent le revenu de leur capital, et ils doivent comprendre qu’ils ne sont ni exploiteurs ni exploités. D’ailleurs, dans l’état actuel de la société française, il s’en faut de beaucoup que l’avantage reste toujours au patron; l’accroissement des salaires et du prix de certains services fait voir qui l’emporte d’ordinaire du maître ou du salarié, du petit artisan à façon ou du consommateur.
Cependant, comme tous les modes de l’activité humaine, le salariat a ses inconvénients, ün des plus graves est le peu de ressort qu’il donne au sentiment de la responsabilité et de l'intérêt personnel. Il arrive que tel ouvrier travaille mollement et ménage mal les matières premières
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qui lui sont confiées; que tel employé croie s’acquitter de son devoir s’il fait acte de présence chez son patron aux heures réglementaires, l’un et l’autre s’imaginant que leur négligence ne les empêchera pas de touchei’ le prix de leur journée ou de leur mois. Mais le patron les congédie.
Le travail à la tâche, qui rémunère l’ouvrier proportionnellement à la besogne faite, remédie en partie à cet inconvénient. Mais tous les genres de travaux ne peuvent pas se compter ou se mesurer avec exactitude, et d’ailleurs, en employant ce mode de rémunération, il se faut garder d’un autre danger, celui de la besogne bâclée, c’est-à-dire faite avec précipitation et sans soin.
Malgré ces inconvénients, le salariat reste une forme légitime et nécessaire de V organisation industrielle et en principe, un mode équitable de répartition de la richesse.
Ü accroissement du salaire 7?ée(, l'amélioration des. conditions du salariat sont un des plus heut^eux résultats de la civilisation économique et un des plus désirables pour l'avenir.
«4. Le soeialinme et ses doctrines relatives à la réparliiîon de la richesse. — Les problèmes que la répartition de la richesse soulève ont fait critiquer non seulement le salariat, mais l’organisation sociale tout entière, et inspiré à des publicistes la pensée de refaire la société sur un plan tel que la misère et toutes les difficultés' économiques en seraient bannies. Pour atteindre ce but imaginaire, tous ont substitué à la répartition naturelle par la liberté une répartition artificielle par voie d'autorité, soit de la totalité, soit d'une portion de la richesse; la plupart ont confié à l’État le soin de cette répartition, en l’investissant du droit d’intervenir d’une manière plus ou moins absolue dans la production, dans l’échange et même dans la consommation de la richesse. Ces doctrines, très diverses d’ailleurs, et parfois contradictoires, constituent ce qu’on appelle, par opposition à l’économie politique proprement dite, le socialisme.
Le socialisme, comme l’économie politique, traite de la science économique ; mais, par un examen incomplet des données du problème, il aboutit généralement à des conclusions contraires à la liberté, et il aboutirait, s’il était pratiqué.
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à des conséquences contraires au progrès de la richesse.
\' interventioimis^ne , c’est-à-dire la doctrine de l’intervention et de la tutelle de rÉtat dans les cas où la liberté des contrats pourrait suffire (car les cas où l’intervention de l’État est nécessaire sont hors de discussion), n’est pas du socialisme tant qu’il reconnaît le principe de la liberté individuelle : c’est par un abus de langage que quelques interventionnistes prennent le litre de socialistes.
Saint-Simon elFourier, sous la Restauration, ont fondé en France deux des premières écoles de socialisme.
Le Saint-Simonisme demandait que tous les capilaux, mobiliers et immobiliers, cessassent d’être des propriétés individuelles et fussent remis, ainsi que tous les produits successivement créés, aux mains du chef de l’État, dit Prêtre social. Ce prêtre, par lui-même ou par ses agents, remettrait ces capilaux à ceux qu’il jugerait les plus capables de les faire valoir; il distribuerait de sa pleine autorité les rangs et les fonctions dans la société; enfin, à mesure que les produits seraient créés et lui seraient remis, il les donnerait à consommer à ceux qu’il jugerait les plus dignes. Par là le Saint- Simonisme espérait tirer des capilaux un plus grand revenu et détruire les inégalités résultant de la naissance.
Il ne s’apercevait pas qu’il y aurait substitue les inégalités, toujours odieuses, de la faveur ; qu’en retranchant l’intérêt personnel que chacun a, dans le régime de la liberté, à épargner, à conserver, à accroître ses propres capitaux, il serait arrivé bientôt à l’amoindrissement de capitaux que personne n’aurait eu intérêt à ménager; qu’il y aurait eu des fraudes continuelles sur le produit dont on aurait cherché à dissimuler une partie, afin de ne pas la livrer au Prêtre social, et qu’en définitive le Saint-Simonisme, supp^ùmant la liberté, aurait créé une société uniquement composée de salariés, rémunéi'és arbitrairement, à la merci d'un despote et de ses agents.
Le Saint-Simonisme, au milieu de ses erreurs, a eu cependant le mérite de mettre en relief Vinfluetice de la science sur l'industrie et surtout la puissance de l'association, à une époque où celte influence et celle puissance n’étaient qu’à leurs débuts.
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Lg Fouriérisme proposait de bannir toute obligation morale, même celle de travailler pour vivre, et d’associer tous les hommes par groupes, dits phalanges, en laissant à toutes les passions humaines leur libre essor et en se confiant au jeu naluiel de ces passions pour la production de la ricliesse et 1 accomplissement de toutes les fonctions sociales. Chaque phalanstère, où une phalange de dix-huit cents personnes aurait été installée, se serait composé de constructions symétiique.'', aussi élégantes que des palais, et de vastes terres de culture. Chacun y aurait eu droit à un minimum de subsistance ; mais ce minimum se serait accru selon le travail, le talent et le capital de chaque phalanstérien, dans la répartition annuelle des produits agricoles et industriels de la communauté. Sous prétexte de ne pas gêner la liberté, l’auteur de ce système rejetait toute idée de devoir et de contrainte; il ne voulait môme pas qu’on imposât aux enfants la nécessité de s instruire et il prétendait rendre les hommes beaucoup plus laborieux qu’ils ne le sont dans les sociétés actuelles par le seul attrait d’un travail volontaire et continuellement varié.
En réalité, /e n'organisait que la licence
et il autorisait la paresse, deux vices qui sont mortels à la richesse et dont le premier est destructif de toute société.
Le Saint-simonisme préconisait un despotisme théocratique le bouriérisme une anarchie complète.
Louis Blanc et d’autres théoriciens, après la Révolution de 1848, ont proclamé le droit au travail, c’est-à-dire le droit qu aurait tout homme de vivre en travaillant; ce droit aurait eu pour corollaire le devoir pour l’État de « fournir du travail aux hommes valides qui ne peuvent pas s’en procurer autrement ». Ils pensaient ainsi supprimer la misère avec le chômage.
Si l’État était le seul entrepreneur, comment arriverait-il à connaître et à satisfaire les besoins infiniment variés des
consommateurs mieux que la concurrence des entrepreneurs ne le fait? S il y réussissait moins bien, le système se trouverait condamné par là seul. S’il y réussissait aussi bien — supposition toute gratuite, — comment, faisant exactement
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la même chose, assun rait-il plus de travail aux ouvriers (jue le régime de la liberté? S’il produisait davantage dans certaines industries qu’il exploiterait, il devrait, pour écouler ses produits, forcer les consommateurs à acheter plus qu’ils ne voudraient; avec (juoi payeraient-ils? Si l'État ne s'engageait à faire travailler que ceux qui ne trouvent pas de travail ailleurs, il verrait afiluer dans ses ateliers la masse des incapables et des fainéants, qui viendraient y chercher, ainsi qu’on l’a dit, le droit de vivre sans travailler.
jLe droit au travail est une utopie irréalisable comme application générale, dangereuse comme application partielle, à laquelle on a ajouté une autre utopie, qui n’est pas plus pratique, quoiqu’elle soit partiellement appliquée dans quelques métiers et qui n’est pas juste, V égalité des salaires.
Proudhon, en imaginant, vers la même époque, la mutualité des services et la gratuité du crédit, pensait obtenir l’amélioration du sort des travailleurs par la suppression des parts du capital et de l’eutrejireneur dans la répartilion. Nous savons que jienser de la gratuité du Crédit (voir § M). Il est facile d’ecrire que le capital n’a droit à rien; l’impossible est d’obtenir sa coopération en ne lui offrant rien. C’est pourtant le fond de la doctrine collectiviste .
L’allemand Karl Marx, a soutenu une thèse à peu près analogue en demandant que les instruments de travail fussent mis à la disposition des travailleurs, et en disant que le travailleur a droit à Vhnégralilé du produit qu’il a fabriqué et que la part prélevée sous les noms de rente, intérêt, profit, est un détournement fait à son préjudice. Prétendre, comme il le fait, que le capital est inefficace ou n’a qu’une valeur sociale et n’a pas de valeur comme propriété privée, que le travail de main-d’œuvre est l’unique créateur de la totalité de la valeur du produit, c’est méconnaître entièrement la nature du phénomène de la production (que nous avons expliqué) et le rôle qu’y jouent les divers éléments. Cette doctrine, que les disciples de Marx ont en partie abandonnée, est cependant aujourd’hui la plus généralement adoptée par les socialistes.
Ces doctrines ne sont pa.< le communisme proprement dit; mais elles sont des tendances vers cette doctrine. Le com-
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miuiisme nie grossièrement toute j3ropriélé et toute approprialion individuelles et ne reconnaît qu’à la communauté, c’est-à-dire à l’État, le droit de posséder et de répartir la richesse produite par tous. Une des maximes favorites du communisme, qui se divise lui-même en plusieurs sectes, est : « A chacun suivant ses besoins. » Nous avons dit où aboutirait la pratique de cette maxime.
Tontes ces doctrines sont d’autant plus erronées qu’elles violent davantage les droits de la liberté et qu’elles en repoussent les conséquences, à savoir la propriété individuelle, la concurrence, la rémunération de chacun suivant ses œuvres et par ses œuvres. Tout système autre que celui de la liberté indiüiduelle^ protégée dans ses manifestations diverses par la puissance de VEtat^ comprime l'essor de la richesse.
Les doctrines socialistes, qui se sont développées de notre temps au spectacle du dévelo|)pemenl de la richesse, ont eu le mérite de fouiller plus que n’avait fait l’école économique les abîmes de misère que l’on rencontre dans les bas-fonds de la société et elles ont attiré l’attention sur de graves problèmes qu’il faut essayer de résoudre.
Mais elles ont exagéré l’étendue de ces abîmes, méconnu la véritable harmonie du progrès social, et elles ont porté le trouble dans un grand nombre d’esprits séduits par ce double motif qu’elles condamnent le présent et qu’elles rêvent un avenir parfait. Or l’homme qui souffre sur celte terre — et qui n’a pas ses souffrances? — aime à croire qug la faute en est à la mauvaise organisation de la société ou à l’encbaînement des circonstances plutôt qu’à sa conduite personnelle, et il repose volontiers son esprit dans la contemplation d’un idé'al meilleur. Les doctrines socialistes mettent sur la terre cet idéal que la religion place dans le ciel.
RESUME
Le salariat est un contrat libre de louage du travail. — L’ouvrier est un travailleur qui reçoit sur les capitaux d’autrui une rémunération stipulée d’avance,
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qu’on nomme salaire, pour exécuter un certain travail avec les capitaux d’autrui.
Gomme tout ce qui a une valeur, le salaire est soumis à la loi de l’oflre et de la demande. — Les causes du taux des salaires sont complexes : productivité du travail, état général de la richesse dans la contrée, demande et oiïre du travail, coût de la vie, qualités personnelles du salarié, institutions politiques et coutume.
La coalition est un droit qui dérive logiquement du principe de la liberté individuelle ; mais, comme du droit de guerre, il n’en faut user qu’à la dernière extrémité.
La participation aux bénéfices, qui consiste dans une part que l’entrepreneur réserve à ses salariés sur le profit de l’entreprise, indépendamment de leur salaire, constitue un des modes recommandables d’intéresser le travail salarié au succès de l’entreprise.
Les sociétés coopératives de crédit, de consommation ou de production ne supprimeront jamais le salariat; mais, dans le nombre limité de cas où elles parviendront à surmonter les diflicultés inhérentes à leur nature, elles seront utiles aux ouvriers associés.
Il est faux de dire : le salariat est une exploitation du travail par le capital. — Car le salariat est une sorte d’association du travail et du capital, une forme légitime et nécessaire de l’organisation industrielle et un mode équitable de répartition de la richesse.
L’accroissement du salaire réel et l’amélioration des conditions du salariat sont un des plus heureux résultats de la civilisation économique et un des plus désirables pour l'avenir.
Les doctrines socialistes substituent à la répartition naturelle par la liberté une répartition artificielle par voie d’autorité qui, comme tout système contraire à la liberté, aurait pour résultat de comprimer l’essor de la richesse.
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G5. population, la production et la consoinination.
— La question de la population intéresse toutes les parties de l’économie politique, parce que l’homme est en réalité l’unique agent de tout le mouvement économique : c’est lui qui produit et c’est lui qui consomme. Là où il y a beaucoup d’hommes actifs fournissant beaucoup de travail, il est créé beaucoup de richesse ; mais, d’autre part, beaucoup d liabitanls dans un pays consomment beaucoup de richesse pont vivre. Entre les trois termes, population, production, consommation, il y a un rapport intime.
Si ce rapport était constant et si la distribution de la richesse restait toujours la même, c’est-à-dire si chaque homme produisait, recevait et consommait toujours dans le même temps une même quantité de richesse, il n’y aurait pas de question de population ; l’équilibre demeurerait toujours le môme et la condition de l’humanité serait uniforme et immuable.
Nous savmns qu’il n’en est pas ainsi et que les hommes, dans chaque société, produisent plus ou moins suivant leurs qualités personnelles, suivant la somme des capitaux et Vétat de la science.
Parmi les produits qui leur sont utiles pour vivre, les aliments sont au premier rang et ils proviennent de la terre, laquelle est en quantité limitée. La terre est un quatrième terme dont il faut tenir compte dans le problème de la population.
Il y a donc, une question de la population. Question complexe, une des plus graves même que traite l’économie pîli*
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tique, parce que, la richesse étant faite pour sustenter la vie des hommes et pour leur procurer du bien-être, l’état de la population peut être considéré comme la pierre de louche de l’organisation économique d’une société. C’est au5>i une des questions les plus difliciles. Elle est devenue l’objet d’une science particulière, la démographie, qui emprunte presque toutes ses données à la statistique.
Avant d'indiquer quelques-uns des résultat'^ de celte science, nous pouvons poser d’avance les conditions générales d’équilibre entre la population et la richesse :
Quand la production de la richesse et les capitaux s' accroissent dans une société, la population a une tendance à s'accroître.
Quand la moyenne delà consommation individuelle dans une société s'accroît, la population a, malgré l'accroissement de la richesse, une tendance à rester stationnaire.
Ces lois, comme toutes les lois économiques, ont leurs exceptions, parce que des causes secondaires en modilient souvent les effets et que Vétat des mœurs met, à l’égard de l’accroissement et de la densité, de grandes différences entre les nations.
6C. Les causes de la densité. — On peut dire aussi, ce qui est pour ainsi dire un corollaire des propositions précédentes, que les populations sont groupées sur les diverses parties du globe en quantité pï'oportionnelle aux moyens d'existence qu’elles y trouvent.
Il y a cependant plusieurs raisons qui ne permettent pas de regarder cette proportion comme une règle absolue ; la principale est que l’expression de moyens d’existence est un terme vague qui ne correspond pas dans tous les pays et d;ms tous les temps à une même somme de cnnsommalion : les Hindous vivent au nombre de plus de 100 sur un kilomètre carré, en produisant et en consommant moins de richesse que les Français, qui ne sont que 73 par kilomètre carré.
Néanmoins il faut remarquer, comme application de la règle, que la zone glaciale n’a presque pas d’habitants, parce qu’elle n’offre que très peu de moyens d'existence et de bienêtre, qu’il en est de mêrne des déserts, que les montagnes,
là
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p(îii propres au labourage, et que les steppes, qui n’y sont pas propres, ont, sauf certains cas, une population peu dense; qu’au contraire, la population est ordinairement dense dans les 'plaines arables et surtout dans les vallées dont le sol est généralement fertile et par où passent les voies navigables, sur les côtes où la |)ôche procure des aliments et où le commerce construit ses ports, aux principales étapes des voies de commerce^ naturelles ou arlilicielles, près des mines de houille et près de la force motrice des chutes d’eau où l’industrie accumule ses usines, dans les grandes villes où le capital abonde et où il y a une grande demande de travail.
11 existe des différences considérables entre le nombre d’habitants que comporte une même étendue de territoire. Ainsi, tandis que, par kilomètre carré, la province d’Arkliangel, région très froide, a une densité de 0,4 habitant et que la province d’Astrakhan, région de steppes, en a 4,2, le Lancashirc, région manufacturière, compte en 1901, 902 habitants.
L’homme est attiré vers les régions où la mise en œuvre des richesses naturelles, les conditions avantageuses du sol et les ressources de la civilisation lui font espérer que son travail sera rémunérateur; il s’y fixe et il y multiplie. Aussi, en général, ces régions sont-elles non seulement les plus denses, mais celles dont la densité augmente le plus rapidement. Il semble que, dans un même État, une province qui a 50 habitants par kilomètre carré soit plus susceptible de recevoir de nouvelles recrues qu’une province qui en a 150; c’est cependant le contraire qui se produit souvent, précisément parce que la densité de la seconde province était . déjà due au privilège qu’elle avait de renfermer beaucoup d’éléments de richesse.
L’attraction de la population vers la richesse peut être assez fortement prononcée pour que, dans un pays dont la population totale augmente peu, la concentration vers les grands centres d’industrie et de ecommerce ait pour conséquence une diminution du nombre des habitants dans les parties moins favorisées : c’est le cas de îa France depuis plus d’un demi-siècle.
Quand une contrée acquiert quelqu’une des qualités qui
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déterminent la densité, par la découverte d’une mine, par la création d’un port, l’ouverture d’une voie commerciale, la formation d’un centre administratif, les habitants se portent de ce côté et la population y augmente.
67. L,a théorie de llalthus et l’équilibre de la population et de la richesse. — Les faits montrent donc (lu’il existe un rapport intime entre le nombre des habitants et la quantité de richesse produite dans une contrée.
Un des premiers économistes qui aient cherché à déterminer avec précision ce rapport est Malthus. Il était frappé, ainsi qu’il le dit, de « la tendance constante qui se manifeste dans tous les êtres vivants à accroître leur espèce plus que ne comporte la quantité de nourriture qui est à leur portée ». Croyant, d’après ses observations, pouvoir aftirmer que la tendance de la population était d’augmenter en proportion géométrique, que, d’autre part, dans les conditions les plus favorables à l’industrie, les moyens de subsistance ne pouvaient augmenter que suivant une progression aritlmiélique, it posa la formule suivante, que l’on désigne sous le nom de loi de Malthus :
Progression de la population : 1, 2, 4, 8, 16, 32 4096
— des subsistances : 1, 2, 3, 4, 5, 6
Il concluait que, si l’homme n’avait pas la prévoyance et l’énergie de restreindre volontairement le progrès de la population, la rupture d’équilibre entre le nombre des consommateurs et la quantité des choses consommables aurait pour conséquence fatale la misère de la société et le retranchement par la mort de ceux (|ui naîtraient en surabondance.
Il y a dans la théorie de Malthus une remarque juste, déjà implicitement comprise dans les formules qui précèdent : la population a une tendance naturelle à s'accroître^ son accroissement est subordonné à ses moyens d' existence et à la somme de ses besoins.
Mais : 1“ il est téméraire de prétendre exprimer par une formule mathématique quelconque un rapport variable (lui n’est pas susceptible de précision numérique; 2^' la formule
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est inexacte et l’observation des faits, sans laquelle toute l théorie de ce genre manque de fondement, n’autorisait pas
; alors, malgré la cri^e que subissait l’Angleterre, et n’autorise
I pas du tout aujourd’hui à affirmer (ju il existe ainsi des len-
I dances fatalement divergentes.
! 11 y a peu de pays où la progression de la population soit
j celle que suppose ’iMaltbus. Le fait s’est produit cependant
■ dans quelques pays nouveaux que des hommes de race civi-
iî lisée ont fécondés par leur colonisation : aux Étals-ünis, il
y a eu jusqu’ici une augmentation dont le rapport est de 1 j à ;2,4 en moj'^enne par période trenlenaire, c’est-à-dire à peu
près par génération; toutefois il faut ajouter qu’une part notable de cet accroissement est due à l’immigration, qui a introduit environ 21 millions d’habitants dans le pays, de 182Ü a 19U8.
Reoeusement de : Population. Progression Procrressioii
depuis 1790 : d’une période
trenlenaire à l’autre ;
1820 9 638 OÛÜ 2,5 180()-1830.. . 3,2
Un accroissement non moins remarquable s’est produit au Canada et, ])endaul un temps, dans les colonies de l’Australasie. Cependant les subsistances et la richesse générale ont augmenté dans ces pays plus rapidement que la popiilalion. On' en peut juger par le commerce extérieur des États-Unis, qui, de 1790 à 1800, était en moyenne de 107 millions de dollars et qui a été de 2418 millions de dollars en 1902-1903; il a augmenté dans la proportion de 1 à 23,5, pendant que la population augmentait dans la proportion de 1 à 19,4. La richesse intérieure a vraisemblablement augmenté davantage.
Même chez les })euj»lades sauvages où la richesse est très peu considérable et reste stationnaire, parce que la science j industrielle ne progresse pas, la mort, qui y fauche sans
I ■ doute largement, n’a pourtant pas besoin, comme le suppo-
ï 1 sait Malthus, d’abattre en coupe réglée à chaque génération
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nn superflu croissant d’existences. Les institutions et les mœurs y pourvoient d’une manière inconsciente et en giande partie préventive : les naissances sont peu nombreuses. C est du moins ce qui résulte, à (bMaut de slalisli<iue, d une des observations les plus suivies qui aient été tailes à ce sujet, celle d’un Français qui a vécu dix-sept ans avec les sauvages, 1res grossiers, du nord de l’Australie et qui assure que les femmes mariées, quand elles ont des enlauls, n en ont jamais plus de trois ou quatre, qu’elles nourrissent pendant cinq ans.
Ainsi donc c’est dans d’autres formules que celle de Malthus qu’il faut chercher les véritables lois expérimentales de la population. Sans entrer dans le détail d’études qui sont du ressort de la démographie, nous lui empruntons ses conclusions en disant que le nombre d'habitants que comporte un territoire dépend ;
1° Des qualités du climat et du sol que peut utiliser le travail de l’homme, c’est-à-dire des torces de la nature;
2“ De la quantité de capital et de l’état de la science industrielle, qui augmentent la productivité du travail;
3° De l'étendue des débouchés qui permettent à la population de se procurer des aliments en échange des produits lie son industrie ;
‘ 4° De la moyenne des consommations individuelles, qui, dans un état déterminé de richesse, permet à d’autant plus d’habitants de vivre que celte moyenne est i>lus faible ;
5° Du degré d’égalité dans les consommations individuelles, qui, en supposant un étal de richesse déterminé,, permet à un plus grand nombre de petits consommateurs de vivre à mesure que diminue le nombre des gros consommateurs improductifs.
Sur la première condition, celle qui est relative au sol et au climat, l’homme ne peut exercer, dans la plupart des cas, qu'une très faible influence.
Il en exerce une souveraine sur la seconde et sur la Iroisième, qui, à leur tour, exercent une inlluence prépondérante et toujours une inlluence heureuse par leur accroissement sur l’accroissement de la j opulation ; elles sont la grande raison de la densité, quoique, dans certains cas resticints,
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tels que l’emploi des machines en agriculture et l’extension des prairies, le progrès de la science industrielle tende à diminuer la population surle territoire agricole. Ilestopportun de rappeler à ce propos qu’il y a diverses étapes ou périodes de civilisation économique et que ces périodes, correspondant à des états différents de la science et du capital, comportent d’ordinaire des différences de densité considérables : Période sauvage^ où la chasse et la pêche nourrissent beaucoup moins d’un habitant par kilomètre carré;
Période pastorale^ où l’élevage des troupeaux ne nourrit guère plus ée, S à 4 habitants par kilomètre carré] Période agricole^ où la culture de la terre, avec un faible capital, nourrit (du moins en Europe) de 20 à 50 habitants environ par kilomètre carré]
Période industrielle^ où les villes se développent, où la* multiplication des produits industriels sollicite plus vivement la production agricole et où la densité peut dépasser de beaucoup 50 habitants au kilomètre carré.
Période commerciale, où le commerce extérieur (qui existait aux périodes antérieures) se développe beaucoup grâce à l’intensité de la production agricole et industrielle, secondée par des capitaux abondants et, où, grâce à une large importation des subsistances, la densité n'a plus d'autre limite que la richesse et la puissance d'achat de la population.
Il n’est pas désirable de voir la quatrième condition exercer son influence dans le sens d’un accroissement; car une population qui, dans un pays médiocrement riche, est nombreuse parce qu’elle consomme peu, est une population misérable. Accroître la moyenne des consommations (pourvu que ce ne soit pas celle du vice) et par là le niveau du bien-être des masses est un des résultats les meilleurs d’une bonne économie sociale.
La cinquième condition signifie que les institutions qui créent ou maintiennent des inégalités, compriment l’essor de l’activité humaine et qu’il faut les éviter; mais il faut bien se garder de toute institution qui, en vue d’une égalité par abaissement, déprimerait cette activité et qui, en arrêtant
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l’effort des supériorités, arrêterait l’essor de la richesse.
Aux cinq conclusions précédentes il convient d’ajouter :
. 6® En vertu de lois physiologiques, économiques et sociales, la population a, aujourd’hui, dans les pays civilisés, une tendance générale à augmenter par un excédent des naissances sur les décès.
7° Dans les centres d'industrie où l’exploitation des mines, les manufactures, le commerce sont actifs, la population augmente, en outre, par V immigration.
8“ Dans Vétat actuel de la civilisation économique et grâce aux progrès modernes de la science industrielle, la puissance des moyens de production a pour résultat ordinaire que la richesse s'accroît plus rapidement que la population.
Il est certain qu’il n’en a pas toujours été ainsi; l’histoire montre qu’il y a des temps et des pays où la richesse et la population ont été stationnaires, ou même rétrogrades.
9“ A mesure qu’une population devient plus riche, il arrive souvent aujourd’hui que le nombre des naissances tende à diminuer, et que l' accroissement de la population se ralentisse. Les classes riches ont surtout cette tendance ; aiissi est-ce presque toujours par la montée des rangs inférieurs de la société dans les rangs supérieurs que les classes élevées complètent leur recrutement.
68. Li’émigratiott et la colonisation. — L’émigration peut être déterminée par plusieurs causes :
1° Par Vexcès de population résultant d’une forte natalité;
. 2° Par Vinsuffisance de moyens d'existence, qui est souvent la conséquence d’un excès de population et qui pousse une partie des habitants à chercher du travail hors de leur pays natal;
3° Par la perspective d'un meilleur avenir dans un pays étranger;
4“ Par des conditions politiques qui rendent intolérables à certaines catégories de personnes le séjour dans le pays natal ;
5° Par la facilité des communications et par la multiplicité des relations établies entre les pays d émigration et les pays d’immigration, par l’influence iV institutions publiques ou à' entreqjrises privées qui, dans le pays natal, favorisent
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l’émigration ou qui, dans le pays de destination, attirent l’immigralion.
Les deux premières causes poussent surtout les plus pauvres à émigrer et elles agissent d'oidinaire avec plus d’énergie dans les temps de crise et de disette que dans les temps de prospérité.
La troisième sollicite des individus appartenant à diverses classes de la société, surtout à la classe moyenne, et elle se fait sans souffrance; mais elle n’agit que sur un nombre relativement restreint d’individus, parce que ceux qui ont déjà une certaine situation dans leur pays se résolvent moins facilement à le quitter que ceux qui n’ont rien.
,La quatrième est accompagnée de violences et de souffrances morales; cependant elle a été l’origine de plusieurs colonisations fécondes, lorsqu’elle a déporté sur une terre nouvelle ou étrangère des hommes ayant des qualités morales et intellectuelles.
La cinquième, qui est aujourd'hui une des plus puissantes, contribue beaucoujp à augmenter et à régulariser le courant de rémigration, on pourrait même dire dans certains cas à le moraliser.
On peut distinguer les pays vers lesquels' se porte Vimmi- ^ration en anciens et en nouveaux.
Les anciens pays sont ceux où, la terre étant complètement appropriée et cultivée, l’immigrant est attiré par un appât autre (jue l’espérance de la propriété foncière. Entre les anciens pays il existe des courants particuliers que déterminent des intérêts privés et qui portent dans prestjiie tous les pays des hommes de presque toutes les nations; il existe au>si des courants généraux, un, par exemple, qui porte des pays les plus avancés en civilisation vers les pays moins avancés des émigrants de la seconde catégorie (émigration en vue d*un avenir meilleur), s’adonnant principalement au
commerce et aux professions liberales, un autre qui porte des pays ayant relativement plus d'habitants que de capitaux vers des pays ayant plus de capitaux que de bras des' émigianls de la première catégorie, appartenant principalement à la classe des salariés.
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Quand les lois contrarient ces courants, elles entravent k progrès économique, parce qu’il est toujours bon que le capital et le travail, qui se cherchent l’un Taulre, puissent ^e
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Un État qui arrête rémigralion poile atteinte à la liberté individuelle et risque de condamner une partie de ses citoyens à la misère. Un État qui prévient ses citoyens des fraudes par lesquelles on peut chercher à les attirer à
l’étranger sert, au contraire, leurs intérêts.
Un Etat qui enq;êchc rimmigratioii porte une atteinte à la liberté du travail et iin préjudice au capital national. D autre part, il est incontestable, en considérant les choses du point de vue élevé de la politique, qu’il vaudrait beaucoup mieux qu’une nation fût capable de satisfaire par l’accroissement de sa propre population aux emplois nouveaux que l’accroissement de son capital requiert; mais, si cette condition désirable ne se réalise pas, c’est la natalité de l’Etat et non sa capilalisalion et l’immigration qu il faut blamei.
L’immigration, dans les pays nouveaux, se lie intimement cà la (luestion de la colonisation; c’est, en effet, très souvent dans l’espérance d’acquérir de la terre et de se faire une nouvelle patrie qu’y vont les émigrants, même ceux qui n'ont d’abord que la perspective du salariat, et c est, en conséquence, vers les pays où les richesses naturelles, mines ou terres, ne sont pas entièrement appropriées qu’ils se dirigent de préférence. . , . ,
Cette tendance est wn bien pour Vhumamte envisagée
dans son ensemble, puisqu’elle a pour résultat de metl^re en œuvre dans le monde une plus grande quanlile de richesses naturelles et de faire que l’homme civilisé prenne p us complètement possession de la terre, son domaine. Elle est un bien pour les émigrants, qui ne réussissent sans doute pas tous mais dont beaucoup fondent des familles vivant dans une plus gfunde abon lance qu’elles n’auraient pu le faire au
pays natal.
Elle est un bien, sous le rapport politique et economique, pour le pays nouveau, auquel manquaient des bras et des capitaux pour faire valoir ses richesses naturelles.
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Elle est un bien pour VÉtal d'où partent les émigrants^ parce qu’il y gagne direclemcnt si le pays nouveau est sa colonie et indirectement si le pays n’est pas sa colonie. Car le fait seul d’une colonisation nouvelle étend le ruarclié commercial des nations, et la circonstance particulière d’érnigrants qui ont la langue et les mœurs d’une nation profite d’une manière spéciale au commerce de cette nation; rinfiuence économique et politique du pays natal se répand ainsi daps le monde par les essaims qui en sont sortis.
Aussi un Etat qui possède des colonies a-t-il intérêt à y faire des travaux préparatoires et à prendre des mesures favorisables à la colonisation, et un pays neuf à attirer l’immigration.
C’est par la colonisation que la race européenne s’est répandue hors d’Europe depuis la découverte de Christophe Colomb, qu’elle a occupé à peu près toute l’Amérique dans la zone tempérée, qu’elle s’est mêlée ou substituée en partie à la race indigène dans la zone tropicale et la zone subtropicale de l’Amérique et qu’elle y a importé à sa suite la race noire, qu’elle a peuplé la partie méridionale et une portion de la région médilerranéenne de l’Afrique, qu’elle a établi sa domination sur l’Inde, sur une partie de l’Indo-Chine, de la Malaisie et de la Sibérie et qu’elle a créé, au xix® siècle, un foyer nouveau de civilisation dans l’Australasie. On peut évaluer aujourd’hui à plus de 100 millions les représentants de la race européenne, pure ou mélangée, qui vivent dans les pays hors d’Europe : on sait quelle grande influence celte diffusion a eue sur la richesse de l’Europe, sur celle du monde en général, et comment elle a déplacé l’équilibre politique des races et des Étals dans le temps présent.
La race jaune se répand de son côté dans la région du Pacifique.
69. La pauvreté et le i»anpérîsme. — Dans toutes les sociétés il y a des individus qui n’ont pas de moyens suffisants pour vivre, c’est-à-dire qui sont dans l'impossibilité de subvenir aux besoins nécessaires de rexistence, alimentation, vêlement, logement, par leur travail, par leur revenu ou par l’aide de leur famille : ils sont indigents.
11 ne faut pas confondre le pauvre et Vindigent^ la pau-
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vreté et le paupérisme. Le premier a peu, le .second n'a pas assez. L’état de pauvreté est tolérable et il y a des sociétés dont presque tons les membres sont pauvres : telles sont, par exemple, les peuplades sauvages. L’indigence est une souffrance, parce qu’elle est une privation des choses nécessaires à la vie, et elle peut devenir intolérable. L’indigence est ordinairement l’exception dans une société civilisée. 11 n’est cependant pas sans exemple qu’une grande partie d’une population tombe dans l’indigence ; on l’a vu à la suite de disettes dans l’Inde et à la suite des ravages de la guerre de Cent Ans dans certaines provinces de France.
Quand l’indigence est non une exception, mais l’état permanent d’une partie de la population et qu’elle sévit comme une maladie endémique, elle constitue le paupérisme . Le mal est ancien ; mais il a pris un caractère particulier d’acuité dans les sociétés industrielles de l’époque contemporaine et, surtout, il a éveillé la curiosité des recherches scientifiques et la sollicitude de la charité à un tel point qu’on l’a cru nouveau, comme l’est le mot qui le qualifie. Cependant, dans les siècles qui ont précédé le nôtre, les nombreux hospices et hôpitaux créés par la charité chrétienne ne restaient pas vides, les mendiants pullulaient dans les campagnes et les villes étaient infestées de truands, que la police pourchassait sans parvenir à en détruire la race. Proportionnellement an nombre des habitants, il y avait à Paris plus d’indigents et en France plus de mendiants au xviii® siècle qu’aujonrd’hui.
Le paupérisme se produit quelquefois dans une population iur;de : l’Irlande en est un exemple. Mais il attaque plus souvent les populations urbaines et surtout les cités manufacturières où un grand nombre de familles ouvrières se trouvent agglomérées et où les conditions de la vie sont rendues plus difficiles par la cherté des denrées, par l’entassement des habitants et l’insalubrité des logements, par les chômages de certaines industries, par les tentations de dépense de la cité, enfin parle contact et le contraste de la misère et du luxe. En effet, l’indigence même est chose en partie relative. Dans un pays où tout le monde est pauvre, on se ré-
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signe sans murmure à vivre de très peu ; dans un pays où s’étale la riches<=e, ce peu paraît beaucoup trop peu et la charité se fait lin devoir d’y ajouter quelque supplément ; la plupart des indigents de Paris, qui vivent, il est vrai, sous un climat dilïérent de celui du Sahara, ne consentiraient pas à se nourrir avec la ration moyenne d’un Touareg. Anjoiird’hui que les soc étés produisent plus de richesse, on peut affirmer (jue le bien-être est plus général et la misère moindre qiC autrefois ’ mais le paupérisme est plus apparent eXplus concentré, comme l’est l’industrie elle-même.
Il parait être comme certaines maladies du corps humain dont une bonne hygiène atténue les effets pernicieux, mais qu’elle ne supprime pas, de même que la religion et la morale ne suppriment pas le vice.
Il y a diverses catégories d’indigents :
1° Ceux qui, n’ayant que des ressources très limitées par leur travail, sont exposés à tomber accidentellement dans l'indigence quand le travail vient à leur manquer;
2° Ceux (|ui ont un salaire trop modique et une famille trop nombreuse pour subvenir régulièrement à tous leurs besoins et qui sont tlans une sorte de demi-indigence à Vétat permanent, obligés, tout en travaillant, de tendre la main à la charité;
3° Ceux qui sont dans une complète indigence, étant incapables de travailler, comme les enfants abandonnés, les infirmes, les vieillards sans ressources;
4® Ceux qui, étant valides, sont trop paresseux ou trop vicieux pour gagner leur vie par le travail et qui préfèrent mendier ou voler.
Il est logique que les individus des deux premières catégories soient en grand nombre dans les villes très peuplées et très indtislriellfs. précisém^mt parce que ces \illes renferment beaucoup de gens vivant de salaires; ceux de la troisième catégorie proviennent le plus souvent de familles appartenant;! la seconde categorie et se trouvent par conséquent dans les mêmes localités. De toutes les couches de la société et surtout des couches exposées :\ l’indigence, le vice fait tomber constamment des individus pervers dans les bas-fonds
LA POPULATION ET LE PAUPÉRISME
de la société; là croupissent pour le mal les misérables que la grande ville a produits et les misérables qui y aflluent de toutes parts, parce qu’ils y sont plus dans l’ombre et qu’ils trouvent plus d’occasions de satisfaire leurs mauvais instincts. Ceux qui sont dans la misère sans être tombés dans le vice obéissent quelquefois à la même attraction et quittent leurs foyers pour venir là où ils espèrent obtenir plus de secours ; V assistance attire Vindigence. Celle situation impose aux grandes cités des obligations toutes spéciales de charité et de police.
70. L’assistance. — Sous le rapport du paupérisme, ce qui distingue surtout les sociétés civilisées et riches des sociétés grossières et pauvres, c'est que celles-là s’appliquent à étudier le mal et possèdent plus de ressources que celles-ci pour appliquer des remèdes. L’historien Macaulay a dit avec raison : « La vérité est que les misères sont anciennes; ce qui est nouveau, c’est l’intelligence qui les découvre et l’humanité qui les soulage. »
On peut dire cependant que, dans tous les temps et dans toutes les sociétés, il y a eu et il y a une portion du revenu national consommée en œuvres de charité. Mais cette consommation charitable, ou consommation en vue de l’assistance, est beaucoup plus considérable dans les sociétés riches que dans les autres, précisément parce qu’elles disposent d’un produit net beaucoup plus considérable. Les dépenses de l’assistance publique en France dépassaient 160 millions de francs en 1882 et 240 en 1902.
La plupart des consommations de ce genre font partie du groupe des consommations improductives.
Sont-elles un bien ou un mal? La question a été posée : il faut y répondre.
La première réponse à faire est qu’à les considérer d’une manière générale, elles s’imposent comme une nécessité morale et sociale. Par un sentiment naturel de sympathie, l’homme qui possède est porté à soulager la misère de l’homme qui n’a rien; d’autre part, par une considération d’ordre public, comme de solidarité sociale, une société a intérêt à adoucir les soulïrances de ses membres.
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La morale dit : L’homme a le devoir d’assister ses seinblables.
L’économie politique ajoute :
L'indigence ne donne pas un droit à l'assistance^ parce que nul n’a droit de réclamer pour lui-même et de consommer sans autorisation le bien d’autrui : c’est un corollaire du droit de propriété. C’est à tort qu’on a dit que 1 État avait le devoir d’entretenir à ses frais l’indigent, à titre d indemnité pour des avantages sociaux dont jouissent les gens aisés, ou pour le préjudice que l’état social lui cause en ne lui permettant pas de cueillir les fruits naturels de la terre. L’état social ne porte aucun préjudice de ce genre; il favorise au contraire considérablement l’accroissement de la richesse et il facilite par conséquent à quicomiue veut et peut travaillèr,
les moyens d’en acquérir quelque portion.
2® Les individus et les sociétés font de la richesse un usage généreux et en même temps conforme à lintéiêt public en employant une partie du fonds de consommation
improductive -à assister l'indigence.
Des économistes ont reproché à la charité d entretenir et d’étendre la plaie du paupérisme au lieu de la guérir. Il est certain que des secours donnés avec profusion et sans discernement, encourageant la paresse et le vice, risquent d’amollir le ressort qui soutient le pauvre dans le travail, c’est-à-dire d’énerver son courage par la perspective d’une vie facile dans l’oisiveté. La mendicité vagabonde, en France, et la taxe des pauvres en Angleterre tombaient jadis sous ce reproche. En général, la permanence des secours attribués à des adultes valides, qui constitue au profil de gens capables de vivre en travaillant une sorte de rente prélevée sur le bien d’autrui, est un mal. Mais l’abus ne doit pas faire condamnei 1 usage bien réglé et la charité, faite avec intelligence, est, dans les sociétés humaines, un mode nécessaire, légitime et utile, de dütrUnition de La richesse-, car elle atténue quelquesunes des inégalités extrêmes de la fortune, elle adoucit des cruautés, souvent imméritées, du sort, et elle peut même conserver à la société une partie de ses forces productives. Voilà ce que la science économique constate.
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Ainsi la charité faite sans discernement < st une caus d’agiiravation du paupérisme, et la charité faite avec discernement aux adultes tombés dans la misère soulage leur souf-, franco sans diminuer le paupérisme; d’autre part, la charité préventive, se produisant tantôt sous forme d’assistance a l’enfance qu’elle tire du dénuement ou du \ice et qu’elle élève ou contribue à élever, tantôt sous forme de patronage à l’égard des adultes qu’elle aide à se préserver de la misère, exerce une action efficace pour la diminution du paupérisme.
L’assistance est donnée :
1“ Par les particuliers agissant en leur nom privé et sous l’impulsion d’un sentiment religieux ou s\'mpatbi<iue : il y a ainsi une quantité considérable de consommations d’assistance qui ne figurent dans aucune statistiijue de la bienfaisance ;
2° Par les associations charitables, ayant les unes un caractère religieux, les autres un caractère laïque et alimentant leur fonds de consommation charitable par les cotisations de leurs membres ou par le revenu des capitaux mobiliers et fonciers qui leur appartiennent en propre;
3° Par les services publics , qui sont en France les communes, les départements et l’État' et dont le fonds est alimenté par des cotisations volontaires, par les revenus propres des établissements de bienfaisance et par l’impôt. On désigne ce genre de charité sous le nom A' assistance publique.
L’assistance publique représente la part de la société dans le soulagement^ de la misère. Elle a une action plus générale et plus régulière, rnaii moins de délicatesse que la charité privée. C’est surtout a cause d’elle que se posent les questions de droit et de mesure en matière de charité et qu’il faut dire que, si l'assisté ne peut se prévaloir d aucun droit . à l'assistance, l'Etat, chargé de veiller à l'intérêt public, remplit un devoir social en assistant certaines infortunes, dans la mesure où ses ressources lui permettent de le faire.
L’assistance, qu’elle soit privée ou publique, peut être donnée sous des formes et dans des circonstances diverses : 1° En temps de chômage, sous forme de travail dans des ateliers de charité où sont reçus les ouvriers sans ouvrage.
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Celte forme peut produire de bous ou de mauvais résultats suivant la manière dont les ateliers sont adminisirés; elle en ài donné de médiocres dans les workhouses de l’Angleterre et de mauvais dans les ateliers nationaux de 1848 en France.
Sous forme de secours en argent ou en nature. Ces secours peuvent être soit temporaires et accidentels quand il s’agit d’ouvriers privés de ressources par le chômage, de pauvres souffrant momentanément d’une disette ou d’un hiver rigoureux, soit réguliers et permanents quand il s’agit d’individus et de familles incapables de suffire à leurs besoins ordinaires. Ils ne constituent en général qu’une portion et même qu’une minime portion des moyens d’existence de l’indigent. Ils peuvent être délivrés soit au domicile de celui qui donne le bienfait, soit au domicile de l’assisté; ce dernier mode est préférable, quand il peut être appliqué, parce qu’il permet de connaître avec plus d’exactitude les véritables besoins de l’indigent.
3® Dans les crèches., hôpitaux Jiospkes tic.., oi\ sont soignés des malades et recueillis des enfants, des infirmes, des vieillards. C’est assurément une des formes les plus nécessaires de l’assistance et une des consommations charitables qui peuvent devenir reproductives surtout lorsqu’elles s’adressent à des enfants qu’elles ont pour but de préserver de la mort ou du vice.
4° Sous forme de patronage dans des asiles, dans des écoles, dans des sociétés de protection en faveur de certaines catégories de personnes, telles que les apprentis ou les condamnés libérés. C’est encore une espèce de consommation charitable qui peut êire reproductive.
RÉSUMÉ
Entre les trois termes, population, production, consommation, il y a un rapport étroit.
Lois générales d’équilibre de la richesse et de la population : quand la production et les capitaux s’accroissent dans une société, la populafion a une tendance à s’accroître; quand la moyenne de la con-
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sommation individuelle s’accroît, la population a une tendance à devenir stationnaire ; quand toute la terre est occupée et cultivée dans un pays, l’accroissement de la population y devient plus difficile.
Les populations sont groupées sur les diverses parties du globe en quantité proportionnelle aux moyens d’existence qu’elles y trouvent. Les vallées, les plaines arables, les côtes, les voies de commerce, les mines, les forces motricès, les grandes villes sont propices à la formation de populations denses.
La population a une tendance naturelle à s’accroître. Son accroissement est subordonné à ses moyens d’existence et à la somme de ses besoins.
Lois expérimentales de la population. — Le nombre d’habitants que comporte un territoire dépend des conditions physiques du climat et du sol, du capital et de la science industrielle, de la moyenne des consommations individuelles, du degré d’égalité dans les consommations individuelles. — On peut distinguer, sous le rapport dë la densité que comporte un territoire, la période sauvage, la période pastorale, la période agricole, la période industrielle, période commerciale. — La population a une tendance générale à augmenter par un excédent des naissances sur les décès. — Elle augmente dans les centres industriels par l’immigration. — Aujourd’hui, la richesse s’accroît dans beaucoup de pays civilisés plus vite que la population. — Dans une population qui s’enrichit, l’accroissement tend souvent à se ralentir.
L’émigration a pour causes principales l’excès de population, l’insuffisance des moyens d’existence, la perspective d’un meilleur avenir, certaines conditions politiques et surtout la facilité des communications.
L’immigration dans les anciens pays a lieu soit des
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pays les plus avancés en civilisation dans les pays moins avancés, soit des pays ayant relativement plus d’habitants que de capitaux dans les pays ayant plus de capitaux que de bras.
L’immigration dans les pays nouveaux et la colonisation sont un bien pour l’humanité, pour les émigrants, pour le pays nouveau qui les reçoit, même pour le pays
ancien d’où ils partent.
La misère est moindre dans les sociétés modernes qu’elle n’était autrefois; mais le paupérisme est plus
apparent et plus concentré.
Les indigents sont des gens qui se trouvent dans l’impossibilité de satisfaire aux besoins nécessaires de l’existence; on comprend sous cette dénomination ceux qui tombent momentanément dansr l’indigence, ceux qui sont à l’état permanent dans une demi-indigence, ceux qui, ne travaillant pas par impossibilité physique ou par vice, sont dans une complète indigence.
La consommation charitable soulage l’indigence. — L’indigence n’a pas un droit à l’assistance ; cependant la charité faite avec intelligence est, dans les sociétés humaines, un mode nécessaire, légitime et utile, de
distribution de la richesse.
L’assistance est donnée par les particuliers, par les associations charitables et, sous forme d’assistance publique, par les services publics. — Si l’assisté ne peut se prévaloir d’aucun droit à l’assistance, l’Etat, chargé de veiller à l’intérêt public, remplit un devoir en assistant certaines infortunes dans la mesure que ses ressources lui permettent.
' L’assistance est donnée sous forme d’ateliers de charité, de secours en argent et en nature, de crèches, hôpitaux ou hospices, de patronage.
TROISIEME PARTIE
LA CIRCULATION DE LA RICHESSE
l’échange et la valeur
Sommaire. — 71. L’échange. — 72. La loi de l’offre et de la demande, la concurrence et le monopole. — 73. Les conditions fondamentales de la valeur. — 74. Des causes de variation de la valeur. — 75. La distinction entre valeur et richesse. — 76. Le prix.
91. L’échange. — Dans une société civilisée, il n’y a guère de production qui ne soit accompagnée d’échange; le fait seul du salariat implique un échange de travail contre du capital. Cependant on peut théoriquement concevoir la production sans l’échange : Robinson, seul dans son île, produisait et n’échangeait pas. Produire et consommer sont les deux seuls phénomènes économiques absolument nécessaires à la vie humaine; c’est le principe et la /îw de l’évolution économique. L’échange est la phase inlermédiaire.
Cherchons à définir, par des exemples, divers modes d’échange.
1° Paul est chasseur; Pierre est pêcheur. Isolés, ils sont réduits à une nourriture monotone. Si, guidés par un inlérêt réciproque, ils entrent en relation d’affaires, ils peuvent se procurer l’un et l’autre, sans plus de travail, des aliments plus variés. — « J’ai passé ma matinée à pêcher cette don-
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zaine de soles, dit Pierre; lu as passé la tienne à tuer ce lièvre. J’ai d’aulres soles; lu as d’autres lièvres. Faisons un échange; donne-moi un lièvre [Kuir mes douze soles, et chacun de nous aura sur sa table viande et poisson. » Paul accepte et l’échange' a lieu. N’examinons pas en ce moment si les conditions seront toujours réglées de celte manière. Voilà le principe ; il suffit d’abord de comprendre que la forme élémentaire de l’échange consiste à donner un 'produit pour avoir un autre produit équivalent .
Si, à coté de Pierre et de Paul, avaient vécu Jacques le charpentier et Simon le potier, les rapports, pour être un peu plus complexes, n’auraient pas changé de nature. Jacques, naturellement, ne mange pas son bois, pas plus que Simon ses pots; mais Jacques aurait construit et réparerait la cabane de Pierre et de Paul, parce qu’il serait plus habile qu’eux dans le maniement de la cognée. Pierre et Paul lui donneraient en échange une part de leur pêche et de leur venaison proportionnelle à son travail et conforme aux stipulations qu’ils auraient faites entre, eux. De même, Simon fournirait d’ustensiles de ménage ses voisins, qui lui bâtiraient sa chaumière et lui procureraient des vivres.
S’ils n’étaient que quatre, les échanges ne seraient pas assez mullifdiés pour que chacun, surtout Jacques et Simon, pût vivre entièrement de son industrie spéciale. Ils seraient réduits à n’y adonner qu’une partie de leur temps et à employer l’autre à se procurer directement le reste de leur subsistance : c’est encore ce qui a lieu dans des contrées civilisées pour un grand nombre d’industries de campagne que les mêmes individus exercent concurremment avec la culture de la terre. S’ils étaient cent mille, Jacques et Simon auraient toujours de la charpente et de la poterie à faire et trouveraient à se procurer par l’échange, dans la mesure de leurs ressources, tout ce dont ils auraient besoin.
L’échange s’appelle troc quand il a lieu en nature, produit contre produit, et quand il se fait avec de l’argent, produit contre monnaie.
2° Survient Jean, qui s’établit charpentier à côté de Jacques. Mais Jean est jeune; il a moins d’expérience et moins
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de capital que son devancier; il a moins d’outils, il manque de bois, et son travail n’est pas fait avec le même art; aussi r’sqiie-t-il beaucoup de chômer une partie du temps et peut-être de mourir de faim. Jacques le lire d’embarras.
« Veux-tu échanger le travail de ta journée contre une subsistance assurée? lui dit-il. Je fais marché avec toi. Je le prêterai une partie de mes outils; je guiderai ton inexpérience, et je te ferai exécuter sous ma direction les travaux que de toutes parts on me confie et que probablement on ne viendrait pas te confier. Tant que les conditions que nous faisons en ce moment nous conviendront réciproquement, ton travail m’appartiendra pendant le nombre d’heures fixé entre nous, et tu recevras de moi en échange une certaine quantité de produits, soit en nature, soit en argent. » La convention est faite. Jean travaille pour le compte de Jacques, et tous deux s’en trouvent bien, parce que Jean, ayant désormais un travail régulier, au lieu de chômer fréquemment, peut vivre, et parce que Jacques, pouvant avec quatre bras faire plus de besogne qu’avec deux, entreprend plus d’ouvrage et, tout en rémunérant son compagnon, gagne luimême davantage.
Voilà une seconde forme à ajouter, celle de V échange d’un travail contre un p'roduit. Nous en avons déjà parlé à propos du salariat.
3“ Ces deux formes sont les plus saillantes ; mais elles sont loin d’être les seules. Si Jacques s’est construit une cabane plus grande que ses besoins personnels ne le comportent, il peut en céder une partie à Simon, en lui disant : « Simon, il t’en coûterait trop de te construire une cabane. Voici la mienne, oû tu peux facilement le loger. Je n’entends pas du tout me dessaisir de ce qui est à moi, ni te donner une partie de ma propriété; mais, si lu veux me payer un prix convenable, je te céderai, pour un temps déterminé, l’usage d’une portion de celle propriété. Tu échangeras ainsi ton produit, poterie ou argent, contre la jouissance temporaire de mon bien. » Simon accepte et fait un contrat de louage, c’est-àdire échange la possession d'un produit contre la jouissance temporaire d’une autre marchandise.
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4° jHcques, qui a beaucoup à travailler et qui n’a pas le temps de donner ses soins aux détails de la vie, prend un domestique et stipule que, moyennant la nourriture et une certaine somme payable par mois, ce domestique lui rendra dans son intérieur les services personnels dont il aura besoin. Encore une nouvelle forme, laquelle consiste dans V échange de pr'oduits contre des services permanents .
Jacques est malade; il fait appeler un médecin qui indique des remèdes propres à le guérir. Jacques a un fils; il fait appeler un professeur qui lui donne des leçons. Il paye le médecin et il paye le professeur, échangeant des produits contre des services déterminés. Mais le médecin consulte Jacques sur la manière de bâtir sa maison, sur le meilleur plan à suivre, et Jacques, rendant avis pour avis, peut s’acquitter ainsi, échangeant un service contre un service.
Bastiat s’est appliqué à ramener à l’unité ces formes diverses, et il y a réussi (voir § 9). Les hommes échangent des produits contre des produits, ou des produits contre des services, ou des services contre des services. Or qu’esl-ce qu’un produit? C’est le résultat d’un travail, et le produit lui-même ne vaut que par la quantité d’utilité qu’il contient; nous ne nous le procurons par l’échange qu’en vue de l’utilité que nous y trouverons, c’est-à-dire du service qu’il nous rendra ou, en remontant au principe, du service que nous rendra, par l’intermédiaire de ce produit, le créateur du produit. Nous achetons donc en réalité un certain service dont la source principale est dans le travail d’un ou de plusieurs hommes. Ainsi fait, d’autre part, le patron qui achète le service de l’ouvrier; ainsi fait le maître qui achète le service de son domestique; ainsi fait tout homme qui, en quelque circonstance que ce soit, se procure à titre onéreux le produit ou le service d’autrui. C’est pourquoi l’on peut rassembler ces divers modes de l’échange en une formule et dire que, dans les sociétés humaines, les services s’écliangent contre des services.
I^a loi de FofTre et de la demande^ la eoncurrrnce et le monopole. — D’après quelles régies l’échange se fait-
il? L’observation des faits sociaux peut seuie lepuuuic, elle répond d’une manière différente selon les cas.
L’Tchange est une conséquence de la liberté. Sans liberté, en effet il peut y avoir répartition de la richesse, mais il ne sau raU ; aS échange, .\insi. un maître donnait autrefois des aliments des vêlements, en un mot de la richesse a consommer à ses esclaves, et il leur imposait un certain travail; il y avait JZrZio» en vertu de l’autorité, il n’y avait pas échangé;, au^conlraire, un esclave qui, avec l’argent de son ou
avec son propre argent, achetait des leguraes au marche, fa sait U. écîiange. De même, un père qui nourrit ses enfants et qui les fait travailler ne fait pas un échange, a moms que
les enfants ne travaitleni chez lui à des conditions e ei i
nées comme des gens de service; U fait une répartition de riche’sse par autorité. Pour que V échange se fasse eyertu delà liberté, il faut que les parties puissent débattre les
'^'pîmr'que le débat soit sérieux et que les conditions stipulées ne soient pas dommageables a I ““ nécessaire qu’il y ail concurrence (voir § 4+), autrement dit que le marché soit assez étendu pour que, dan, le meme temps et dans le même lieu, plusieurs offrent et plusieui s deinMdenl le même produit ou le même travail. C est alors que les divers intérêts en présence trouvent leur équilibré le dus naturel et que la loi de l’offre et de la demande
nrotlilit ses plus larges conséquences. ^
^ V Prenons d’abord un exemple où la concuirenee n apparaisse pas encore. Dix hommes ont fait naufrage sur un rLher à une assez grande distance de la côte pour ne pouvol espérer aucun secours, tant que sévira la ^ 'h
oni froid et faim. Du seul d’entre eux a quelques b, scuib e
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des paysans ont apporté des quantités considérables de fruits mûrs et qui ne tarderont pas à se gâter s’ils les remportent. Il y a peu d’acheteurs. Supposons même qu’il n’y en ait qu’uii; celui-ci obtiendra la quantité de fruits qui lui conviendra pour un prix très minime, cliacun lui en* offrant et aimant probablement mieux retirer de son produit une légère rémunération que tout perdre.
Dans les deux cas, il y a dommage pour une de deux parties, pour les acheteurs dans le premier, pour les vendeurs dans le second, forcés de subir, quelles qu’elles soient, les conditions qui leur sont imposées. C’est le cas des monopoles^ dans lequel Uoffre restreint la demande par l'élévation du prix. Il faut éviter les monopoles.
2® Examinons le phénomène tout contraire, celui où la concurrence serait, de |>art et d’autre, presque complète et illimitée. Du côté des acheteurs, rien de plus facile à supposer, si la population est suffisamment nombreuse; car la plupart des hommes cherchent à .^e procurer le plus grand nombre possible de satisfactions et ils ne sont arrêtés dans leurs consommations que par la limite de leurs ressources. Cette limite sera naturellement d’autant plus vite atteinte que le produit sera plus cher.
La vente se réglera, dans ce cas, sur la facilité d’acquérir que les marchands donneront aux acheteurs par le bon marché.
Supposez une population étagée en manière de pyramide, et chaque couche de cette pyramide formée de personnes ayant même revenu, les plus riches au sommet et les plus pauvres à la base (voir la figure ci-jointe) ; ces derniers sont naturellement les plus nombreux, et la pyramide a nécessairement une base très large, beaucoup plus large en réalité que nous ne la figurons ici.
Représentez ensuite par une nappe d’eau d’un niveau variable l’obstacle à la consommation, c’est-à-dire le prix qui interdit l’achat à tous ceux qui ne sont pas assez riches pour le pays.
Si le prix est considérable, autrement dit si l’obstacle est très haut, le niveau de la nappe atteindra peut-être le sommet de la pyramide; il n’y aura qu’un seul acheteur à qui sa
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fortune permettra en quelque sorte d émerger de manière a se trouver dans la zone de consommation; tous les aulics seront en quelque sorte noyés dans 1 impuissance et ne figureront pas comme compétiteurs à la possession de 1 objet. Mais l’acheteur privilégié sera loin de jouir des bénéfices du monopole; car il ne demeure seul que par 1 élimination de. tous ceux qui, comme lui, auraient désiré acheter, et il ne l’a que parce qu’il peut payer plus cher qu eux.
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SuppoHez maintenant que le prix, que nous avions d’abord figuré par le nombre 4, tombe à 3, soit parce que la production locale est devenue moins coûteuse , soit parce que le marché est mieux approvisionne par les forains et que la concurrence des vendeurs est devenue plus grande. L’obstacle, autrement dit la nappe d eau, s’abaisse . et les couches supérieures , émergeant jusqu a celle qui se compose de 15 000 personnes, se Irouven dans la zone de consommation : la demande augmente. Ouc le prix descende à 2, à 1, la nappe s’abaissera jusqu’à la couche de 60 000, puis jusqu’à celle de 135 000 consommateurs; la demande augmente progressivement.
Descendez jusqu’à 0, c’est-à-dire supprimez par la pensée tout obstacle; faites — ce qui est irréalisable — que le nombre des produits soit infini et que, leur possession ne coûtant plus aucun effort, la couche infime de la population, supposée de 250 000 personnes, puisse elle-même y prétendre. Vous aurez autant de consommateurs ou du moins de consommateurs possibles que d’habitants, parce
‘ - il
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que nul peul-elre ne se refusera une satisfaction qui ne coûterait ni peine ni dépense. , j , » j
Donc, dans le cas de concurrence, l’offre étend la demande
à mesure qu’elle abaisse le prix. La demande est en effet d’autant plus grande que le produit est à meilleur marché,, elle s accroît même, en général, dans une proportion plus ^ forte que ne diminue le prix de la marchandise offerte , il n’y a pas seulement proportion, il y a progression.
On voit d’ailleurs que c’est surtout l’oftre qui détermine la demande . c’est du moins le cas le plus fréquent.
Pour exercer son effet, il n’est pas nécessaire que la concurrence soit toujours réelle et. pour ainsi dire, matériellement présente; il suffit qu’elle soit virtuelle, autrement dit
possible. . . , ,
Voici un marché de grains ; il est approvisionne par les cam-
pa'mes du canton ; mais défense expresse a été faite aux cultivateurs de ce canton de porter ailleurs leur blé, comme aux
cultivateurs des cantons voisins de faire pénétrer leurs denrées sur ledit territoire. Sur ce marché isolé, le prix du blé haussera et l)aissera sans aucun rapport avec les prix des cantons voisins, et ces variations, exposées à être très fortes et très subiles, dépendront uniquement de l’état de la récolte sur place et des spéculations des fermiers du canton.
Qu’on supprime les défenses, qu’on laisse les grains entrer
et sortir librement, qu’on fasse de bonnes routes, et tout sera changé sur le marché, sans peut-être qu’on y voie souvient de nouveaux visages. Voici ce qui se sera passé. Les fermiers voudraient bien vendre encore, comme au temps de la défense, leur blé très cher; mais ils savent que, s’ils tiennent l’hectolitre à 1 franc seulement au-dessus du prix des cantons voisins, des fermiers accourront de vingt marchés différents pour profiter d’un bénéfice extraordinaire. Par suite, ils sont obligés de se maintenir au niveau commun, c’est-Ldire au prix courant, pour conserver la possession, d’un marché désormais ouvert à tous. Dans ce cas, la concurrence est virtuelle; mais ses effets n’en sont pas moins réels.
Au lieu de canton, nous aurions pu prendre pour exemple un grand Etat et ses relations commerciales avec tous les
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pays du monde ; car les phénomènes y obéissent exactement, à la même loi.
Les conditions fonda nient aies de la valeur. — La
loi de l’offre et de la demande conduit directement à l’idée de la valeur, notion fondamentale en économie politique. Cette notion est tellement importante que certains auteurs ont prétendu, non sans exagération, il est vrai, que la science économique devait être définie < la science des valeurs. » Cherchons quels sont les fondements de la valeur.
1° Nous avons défini le besoin, l’effort et la satisfaction (§6). Le besoin engendre le désir de posséder l’objet dont on a besoin; mais le désir peut précéder le besoin; il n’a pas d’autre limite que l’imagination; le besoin, au contraire, en rencontre surtout dans les moyens de satisfaction.
Ainsi la valeur a son origine dans un phénomène psychologique, le désir et le besoin. L’intensité de ce besoin est pour le sujet la mesure du sacrifice qu’il est disposé à faire pour posséder l’objet; cette intensité détermine la valeur subjective, autrement dit le degré d’utilité qu’il attribue personnellement à l’objet, laquelle varie beaucoup d’un sujet à l’autre, surtout pour les objets de fantaisie. Tel met un grand prix à un timbre-poste rare, qu il juge utile de mettre dans sa collection; tel autre ne s en soucie nullement.
L’école autrichienne a dressé une échelle des besoins gradués suivant leur intensité. L’homme qui a faim achète d’abord des aliments : besoin de premier ordre; repu et approvisionné, il achète plutôt ensuite un vêtement, besoin qui alors passe en première ligne, celui de faire de plus amples provisions reculant en seconde ligne. Et ainsi de suite des autres besoins, pour lesquels le désir de satisfaction va en décroissant à mesure que cette satisfaction est plus près d’être complète et peut décroître jusqu’à la satiété.
L’utilité est la condition première et indispensable de la valeur; mais un objet vaut-il sur le marché exactement en propoiiion de Tutilité qu’il contient, autrement dit le sacrifice à faire pour l’obtenir est-il toujours adéquat à l’utilité?
Quoi de plus ulile que l’air? Si, pendant quelques minutes seulement, il vcnail à nous manquer, nous péririons tous
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asphyxiés. Et cependant l’air nous enveloppe en si grande abondance que nous n’avons aucun effort à faire pour en remplir incessamment nos poumons; aussi n’a-t-il aucune valeur. Il en acquerrait une considérable si des hommes étaient enfermés dans une cloche à plongeur.
Voici 1 eau : elle est presque aussi nécessaire à la vie des hommes que l’air. Mais elle est abondante, quoiqu’elle ne soit pas, comme 1 air, directement à la portée de notre bouche. Pour 1 amener jusque dans nos maisons, il faut prendre au moins la peine de la tirer de la source, du puits ou de l’apporter de la rivière; aussi a-t-elle en général une légère valeur, qui varie avec l’effort nécessaire pour se la procurer.
\oici du blé : c est le fond de la nourriture végétale de beaucoup d’hommes; pourtant le blé vaut moins, poids pour poids, que le cuivre, métal très utile sans doute, mais qui n est pas indispensable à l’existence, et surtou t que le diamant.
Donc, la valeur ne se mesure pas exclusivement à l'utilité.
Si l’utilité est subjective, la valeur est objective, c’est-àdire qu elle a sa raison d’être plus dans l’objet même que dans le sentiment du sujet. Les économistes désignent souvent 1 une et 1 autre par les termes de valeur en usage et de valeur d échange, ou valeur commerciale. La première est une relation d’une personne à l’objet; la seconde est une relation de deux ou plusieurs personnes à propos de l’objet. Robinson, étant seul, ne connaissait que la valeur d’usage. Dans 1 état social c est la valeur d’échange, autrement dit la puissance d’acquisition, la capacité de s’échanger contre une certaine quantité d’autres produits qui apparaît dans les achats et ventes. Nous désignons celte dernière par le nom de valeur, réservant à la première l’expression d’utilité.
2° La valeur est-elle fondée sur la rareté? Assurément elle a encore avec cette qualité un rapport intime. Pourquoi l’air
n a-t-ilaucune valeur? Parce qu’il est très abondanl.-Pourquoi
1 eau a-t-elle peu de valeur? Parce qu’elle est abondante.
1 ourquoi le diamant a-t-il une très gi-ande valeur? Parcé qu’il est très rare. Pourquoi le blé vaut-il sur le marché moins quand la récolte est bonne, plus quand la récolte est mauvaise, sans que sa qualité et que sa puissance d’alimentation
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aient en rien changé? Rareté signifie offre insuffisante.
Pour que la rareté agisse sur la valeur, il faut que la demande existe. Tel a en sa possession un mouton qui a six pattes ou du moins l’apparence de six pattes. Rien de plus rare que cette monstruosité; mais qui s’en soucie ? Ce n’est pas la rareté absolue d’une chose qui en détermine précisément la valeur, il faut tenir compte non seulement de l’offre, mais aussi de la demande. Toutefois, on peut dire que, sans rareté, il n'y a pas de valeur, et que, lorsqu'une marchandise est demandée, sa valeur s'accroît avec sa rareté.
3“ La valeur est-elle fondée sur le travail? Sans doute c’est quand il a fallu quelque travail pour se procurer l’eau qu’elle a quelque valeur; c’est parce qu’il a fallu beaucoup de travail pour extraire le diamant que le diamant a beaucoup de valeur. La valeur a des points de contact nombreux avec la notion de travail, sans travail pas de valeur : Cependant les deux notions ne se confondent pas et l’idée de travail n’est pas elle-même assez simple pour fournir à la notion de valeur une base suffisante fixe. Nous avons déjà expliqué comment le travail valait, non par l’effort fait, mais par le résultat obtenu, par l’utilité crée (voir § 11 et 58). En effet, dans un placer de Californie, un mineur trouve une grosse pépite d’or au premier coup de pioche. Vaut-elle moins que le lingot de même poids que ses voisins n’ont obtenu qu’en lavant deux mois les sables de leur concession?
On peut dire plus encore. Sous le régime de la libre concurrence, chacun, pour attirer à lui la clientèle, cherche à offrir son produit au meilleur marché qu’il lui est possible; de là une tendance des prix à descendre à leur niveau le plus bas. Quelle sera la limite extrême de cette baise? Ce sera le prix de revient de la marchandise, ou coût de pro" duction, lequel se compose de travail et de capital dépensés; car la valeur ne saurait tomber au-dessous de ce niveau sans qu’il y ait perte et bientôt cessation de production.
Voilà comment, dans l’état normal, le coût de production est la limite inférieure de la valeur des choses.
TA
Utilité^ rarelé^ travail sont les trois conditions fonda-mentales de la valeur; mais aucune n’explique complètement la valeur. C’est que la valeur a sa nature propre; elle naît au moment même de l’écliaiige et elle résulte des conditions de chaque échange. Quand Pierre et Paul s’enten- ■ daient pour échanger douze soles contre un lièvre, que valait le lièvre? Douze soles. Que valait la sole? Un douzième de lièvre. Peut-être le lendemain, le chasseur, plus amplement approvisionné, a-t-il cédé un lièvri^ pour neuf soles? Tout échange suppose un débat, cliacune des parties contractanles désirant avoir plus et donner moins; le point où s’établit l’accord entre les deux prétentions opposées est la valeur de la marchandise. Ce point est essentiellement mobile; dans un débat subséquent il pourra se trouver en deçà ou au delà. La valeur doit donc être définie le rapport de quantité qui s'établit par l'échange entre deux produits ou services.
Il faut dire en définitive : La valeur est l’équation de 1 offre et de la demande : phénomène social \ et ajouter : mais la demande est fondée sur l'équation du désir et du sacrifice : phénomène psychologique.
Des causes des variations de la valeur. — Pour
être un rapport essentiellement vaiiable, la valeur n’obéit pas moins à des lois. Nous venons déjà de voir comment elle est limitée par l’utdité, la rareté et le travail; elle est beaucoup plus étroitement circonscrite encore par la loi de l'offre et de la demande, qui est son principal régulateur.
1 Examinons d abord, ainsi que l’a fait clairement John Stuart Mill, le cas des monopoles. Que valait Tunique biscuit que le naufragé consentait à céder à ses neuf compagnons d infortune? La vie étant en jeu, le sacrifice que consentaient à faire les acheteurs n’avait pas de limite. Les plus pauvres n’y pouvaient donc prétendre, puisque les riches offraient plus qu’eux, et un seul, le plus riche de tous, devait 1 obtenir, en donnant un peu plus que la somme que le second en richesse pouvait offrir.
C’est ce qui se passe en réalité dans les enchères. Voici en vente un tableau de Rubens : c’est un chef-d’œuvre unique en son genre. Qui I aura? Tout le monde le voudrait; mais
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ceux qui ne sont pas très riches savent qu’ils ne peuvent pas élever leurs visées assez haut, et ils n’entrent même pas en lice. Dix personnes en offrent 100 000 francs; les enchères portent le prix à 150 000 francs : huit prétendants tiennent encore; à 200 000 francs, cinq tiennent toujours; à 300 000, il n’y a plus que deux rivaux; mais Tun d'eux est à la limile du sacrifice qu’il veut faire, et une surenchère de 5000 francs suffit pour livrer le tableau au dernier prétendant, demeuré seul sur ce champ de bataille ou, pour reprendre une comparaison déjà employée, émergeant seul au-dessus de la marée montante du prix. La valeur d'un objet unique est fixée au point où, par les surenchères successives, tous les prétendants, moins un, ont été éliminés.
Seulement, dans l’exemple du biscuit où il s’agissait de la vie, le sacrifice n’avait pas de limite. Il en a une dans l’exemple du tableau; cette limite se trouve dans le nombre mô ne des amateurs, qui est d’autant moindre que l’objet est moins utile à l’existence ou moins recherché. G’esI ce que des faits journaliers démontrent. Que les noisettes viennent à manquer, beaucoup se passeront de noisettes cette année-là, la valeur de celles qui se vendront sur le marché n’en sera pas accrue de beaucoup. Qu’un produit nécessaire, comme le blé, le sucre, la laine, vienne à manquer, c’est une tout autre affaire. Il fallait 120 millions d’hectolitres de blé pour nourrir la nation française; la récolte n’en a donné que 90. Voilà donc — en supposant qu’on ne puisse pas en faire venir de l’étranger — le quart des habitants réduits à mourir de faim ou la moitié à ne manger pendant toute Tannée qu’une demi-ration. On ne se résigne aisément ni à Tune ni à l’autre de ces deux extrémités. On se dispute la précieuse et trop rare denrée, dont la valeur s'élève, non pas dans la proportion du manquement, mais dans une progression plus rapide, causée par la crainte et l’empressement des acheteurs.
2° Le second cas est celui de la concurrence illimitée. Sous ce régime, le produit peut être multiplié d’une manière à peu près indéfinie, sans que la production de la cent millième unité coûte plus que la production de la première : par exemple, le tissage d’un mètre de calicot, en supposant que
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le prix du coton brut ne varie pas, ou la fabrication de la poterie commune, dont la matière première, Targile, est si abondante. Lorsque la marchandise peut être midtipliée sans accroissement des frais de production — ce quia lieu pour beaucoup de produits manufacturés, — l’offre, c’est-àdire ta production, cherche à deviner et à solliciter la'demande; la demande se règle elle-même sur la valeur; la valeur se règle sur le coût moyen de production. En d’autres termes, les fabricants, par une vue juste de leurs intérêts et contrairement au premier mouvement qui les porterait à demander cher, sont amenés par la concurrence à vendre au meilleur marché possible, de manière à ne pas se laisser enlever la clientèle. Dans ce cas, le travail — ajoutons le travail productif — devient (avec les matières employées et les frais généraux) la mesure de la valeur de la marchandise.
3® 11 y a un troisième cas., celui où la production ne peut augmenter qu’avec une augmentation progressive des frais de production. C’est ce qui a lieu pour l3eaucoup de produits naturels. Si la demande s’accroît, on peut faire rendre à une surface donnée de terrain une fois et demie plus de substances alimentaires ; mais — en supposant que les procédés scientifiques demeurent stationnaires — il faudra peutêtre employer, en façons et en engrais, deux fois plus de capitaux. Tous les champs n’en auront naturellement pas exigé autant: cependant les produits auront-ils une valeur différente suivant la somme de travail dépensé sur le champ d’où ils seront sortis? Non. Sur le marché, on ne connaît que la qualité du produit, on ne s’inquiète pas des moyens de production. Si l’on a besoin de consommer 120 millions d’hectolitres, le dernier million est demandé et enlevé, aussi bien que le premier, dans le cours de l’année. Il faut donc que la consommation paye ce dernier million pour le moins au prix de son coût de production, soit, par hypothèse, 16 francs l’hectolilre, pour qu’on con.sen'c à le produire régulièrement chaque année. Or les autres producteurs, qui ont obtenu leur blé avec moins d’efforts, soit à raison de 14 francs, mais qui savent que la consommation est disposée à consentir au sacrifice nécessaii-e de 16 francs, se gardent
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bien de céder leur denrée à meilleur marché : et seize lianes deviennent le prix normal du marché. Lorsque la marchandise très demandée ne peut être produite en quantité croissante que par un travail plus coûteux, la valeur se règle sur le coût de production le plus élevé : de là le phénomène de la rente que nous avons déjà expliqué (voir § 49).
En somme, pour que la valeur se produise, il faut deux conditions : un objet désirable (utilité) et désiré, et l’impossibilité de se procurer cet objet sans effort (rareté et travail). A chacun de voir s’il aime mieux satisfaire son désir ou ne pas faire l’elfort, s'épargner la peine d'une privation ou la peine d'un sacrifice (travail ou argent) (voir § 6).
“ïo. La distinction entre vateur et ricîiesse. ^ — A faire
de la valeur le pivot de toute l’économie politique il y a un grave inconvénient. On peut être porté à conclure que. la richesse d’un nays se compose de l’ensemble des valeurs que ce pays possède et à préconiser la valeur : vue incomplète contre laquelle il faut être en garde. L’ulilile objective est une qualité positive, éminemment désirable on ne saurait jamais avoir trop de choses utiles. La rareté^ au contraire, qualité négative, est un mal que les efforts du travail tendent à combattre. La valeur a quelques-uns des défauts de la rareté, à laquelle elle est liée. Autrefois en France, quand la récolte était d’un quart inférieure au rendement ordinaire, que l’importation ne comblait pas le déficit et que le prix de l’hectolitre doublait, la valeur totale du blé, représentée par 1 dans les années normales, s’élevait à 1 1/2. Était-ce un bien, et la nation en était-elle plus riche? Évidemment non. Quand, par suite d’une invention, un produit manufacturé peut être obtenu avec moins de travail ou avec une consommation moindre de matières, la concurrence, qui tend à ramener toute chose vers la limite du coût de production, ne tarde pas à en réduire la valeur. Et pourtant n’est-ce pas là un bien ! Quand le commerce, apportant en beaucoup plus grande quantité certains produits sur le marché, détermine une abondance d’approvisionnement et une baisse de prix, doiton nécessairement s’affliger d’un supplément de richesse?
Le progrès de la science appliquée à la fabrication ou au
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transport des produits tend, précisément, à réduire sans cesse , le coût de production et, comme conséquence, la valeur des marchandises. Si cette réduction n’est pas plus apparente, c’est souvent parce qu’elle est très générale. En effet, si elle avait lieu sur une seule espèce de marchandises, deux unités de cette espèce ne vaudraient bientôt plus qu’une unité des autres espèces; mais si, en môme temps et dans la même mesure, elle avait lieu aussi sur les autres espèces (mais non sur les salaires, profits et revenus), une unité continuerait à s’échanger contre une autre unité. La valeur, c'està-dire le rapport résultant de l'échange, ne serait nullement modifiée; néanmoins, les hahilants du pays, pouvant se procurer plus de jouissances avec une même quantité de travail, seraient plus riches.
En généralisant cette observation, on arrive à comprendre une comparaison géométrique par laquelle un économiste américain, Carey, figurait ingénieusement le progrès industriel (voir la figure cijointe). Il faisait un angle : un des deux côtés (AB) représentant la nature, c’està-dire les forces et la matière, l’autre (AG) représentant le produit façonné par l’industrie humaine, apporté sur le marché par le commerce et prêt à être consommé; l’écartement des deux lignes mesurait l’effort nécessaire pour mettre la nature tà la portée de la consommation.
Dans les temps barbares, l’écart est très grand, comme on le voit par la ligne d : ce qui signifie qu’il faut beaucoup d’efforts et de travail pour obtenir la transformation des matériaux de la nature en produits propres à satisfaire des besoins. Si ce grand effort est nécessaire pour l’ensemble de la production, c’est la preuve que la civilisation économique est peu avancée ; s’il porte seulement sur tel produit particulier, ce produit pour la fabrication duquel on a dépensé beaucoup d’efforts a une grande valeur relativement à d’autres produits qui auront exigé moins d’efforts et cependant
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il ne représente peut-être qu’une somme peu considérable d’utilité. Quand l’humanité s’élève en civilisation et que les procédés industriels se perfectionnent, il faut moins d’efforts pour obtenir le même résultat, qu’il s’agisse de l’ensemble (le la production ou de la création de tel produit particulier : l’écart (ligne e) diminue. Il en faut moins encore quand le niveau de la civilisation économique s’élève jusqu’à la ligne f. Enfin, si l’humanité montait jusqu’en A, au sommet où les deux lignes se confondent, c’est que l’effort serait devenu nul; la matière se plierait d’elle-même instantanément à la satisfaction de tous nos besoins : ce serait un pays de Cocagne.
Pays de chimères sans doute : atteindre cet idéal est absolument .impossible à l’humanité. Mais le progrès consiste à s’en rapprocher, et nous avons montré, en traitant de l’in telligence et du capital et en expliquant le paradoxe économique (voir § 19), comment on s’en rapprochait. Il s’ensuit qu’il tend à diminuer la valeur de chaque objet en particulier. Un progrès de ce genre n’empêcherait cependant pas que la somme totale des valeurs qu’enregistrerait un inventaire général des richesses d’une nation dans le même temps où se produisait celle diminution, ne se fût accrue par la multiplication des biens.
96. Le prix. — Le prix n’est autre chose que l'expression de la valeur dune marchandise en monnaie.
Puisque la valeur est le rapport qui s’établit par l’échange entre deux ou plusieurs marchandises, on peut l’exprimer comme on veut. On peut dire, par exemple : le lièvre vaut douze soles; le lièvre vaut un tiers d’hectolitre de blé. Mais une telle diversité de mesures causerait une confusion inextricable. Pour s’entendre, il a fallu nécessairenient que les hommes, dans un même pays, prissent un môme terme de comparaison, ici telle mesure du blé, là un bœuf. De b )iine heure, dans la plupart des pays, la supériorité qu’ont les métaux précieux pour servir de terme commun de comparaison a été reconnue, et la monnaie a été créée.
On a fabriqué des disques de métal auxquels on a donné certains noms particuliers. Ils ont constitué la monnaie, la-
quelle est un produit, obéissant, comme les autres produits, aux lois générales de l’échange. On ne l’obtient qu’en livrant un autre produit qui en soit l’équivalent. Le lièvre est sur le marché. « Combien? — Six francs. » Je l’achète et je dis : « Ce lièvre vaut six francs, ou six francs sont le prix de ce lièvre. » Je pourrais dire de même : « Six francs valent un lièvre. ® « Combien les soles? — Cinquante centimes ou six francs la douzaine. » « Combien l’hectolitre de blé? — Dix-huit francs » (quand il est cher). On a désormais un terme de comparaison, disons un dénominateur commun de toutes les valeurs : la monnaie^ laquelle sert en effet à exprimer la valeur des choses.
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La valeur d’un objet unique est fixée au point où,
par les surenchères successives, tous les prétendants,
moins un, ont été éliminés.
La valeur d’une marchandise devenue rare s’élève non dans la proportion du manquement, mais dans une progression plus rapide : c’est le cas des monopoles.
Lorsque la marchandise peut être multipliée sans accroissement des frais de production, la valeur se règle sur le coût moyen de production . c est le cas de la concurrence illimitée.
Lorsque la production ne peut augmenter qu’avec une augmentation progressive des frais de production, la valeur se règle sur le coût de production le plus élevé : c’est le cas qui donne lieu à la rente.
La rareté est un mal ; on ne saurait jamais avoir trop
de choses utiles.
Si les produits de tout genre augmentaient en même temps d’une quantité égale et par un effort égal, leur valeur ne serait nullement modifiée ; néanmoins les habitants du pays seraient plus riches.
Le prix est l’expression de la valeur d’une marchandise en monnaie.
RESUME
La production et la consommation étant le principe et la fin de l’évolution économique, l’échange est la phase intermédiaire.
L’échange a diverses manières d’être : produit contre produit équivalent, travail contre produit, possession d’un produit contre jouissance temporaire d’une autre marchandise, produit contre ser\1ce. — De toute manière, les services s' échangent contre des services.
La richesse peut être répartie en vertu de l’autorité. — Dans l’échange, elle est distribuée en vertu de la liberté, conformément à la loi de l’offre et de la demande.
L'offre détermine la demande. — Dans le cas de monopole, l’offre restreint la demande par l’élévation du prix; dans le cas de concurrence (actuelle ou virtuelle), l’offre étend la demande par l’abaissement du prix. — La demande s’accroît en général daiis une progression plus rapide que la diminution du prix de la marcliandise offerte.
Utilité, rareté, travail sont les trois conditions fonda-
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77. La nature et le rôle de la monnaie. — La monnaie 3st par' excellence l'instrument des échanges^ puisque c’est par elle que s'effectue le plus souvent l’échange.
Qu’esl-ce que la monnaie? C'est une marchandise qui, suivant la loi commune de l'échange, se vend et>s' achète ce quelle vaut, mais qui, étant revêtue d'un caractère légal, sert d’instrument général des échanges, comme mesure et intermédiaire dans la vente et l'achat des marchandises, et de dénominateur commun dans la comparaison des valeur's. Les termes de cette défiiiilion ont besoin d’être expliqués.
1° La monnaie est une marchandise. En effet, elle ne saurait être un simple signe, une chose de pure convention. Il faut qu’elle soit une chose réelle, un produit oblenu par des efforts humains, portant le triple caractère d’utilité, de rareté et de travail sans lesquels la valeur n’existe pas et soumis, dans la fixation de sa valeur, comme toute marchandise, à la loi de l’offre et de la demande. C’est ce qui fait dire que la monnaie est un équivalent, c’est-à-dire (|u’elle \ aut par elle-même précisément autant que l’objet contre lequel elle s’échange, autrement dit, en renversant les termes, que la' monnaie s’achète et se vend ce qu’elle vaut.
2® La monnaie est un instrument général des échanges, servant de mesure et d'intermédiaire. En effet, elle est partout, réellement ou nominalement, dans tous les échanges d’une société civilisée, mais elle n’est ni le premier ni le dernier terme des échanges : c’est le terme moyen. On n’achète pas de la monnaie (car c’est ainsi qu’on peut définir l’acte d’échanger une marchandise contre de la monnaie, c’est-àdire de vendre) dans le but final d’avoir de la monnaie, mais dans le but d’avoir en sa possession Vinstrument avec lequel on peut se procurer une marchandise quelconque.
Un layetier vend une malle; le soir, il paye son dîner; le lendemain, il achète un chapeau et des planches. Quel rôle a joué l’argent? Le layetier, qui travaillait pour vivre, ou, en d’autres termes, qui produisait pour consommer, a reçu de
la monnaie en échange de sa malle, résultat de son travail, et il l’a donnée en échange de son dîner, de son chapeau, consommations personnelles, et de ses planches, consommation industrielle : services pour services. Ces échanges n’auraient pas pu se faire sans l’intermédiaire de la monnaie; caries fournisseurs du layetier n’avaient pas besoin d’une malle, et le voyageur n’était ni restaurateur, ni chapelier, ni marchand de planches.
3<> La monnaie est un dénominateur commun des valeurs. En effet, deux quantités égale.s à une troisième sont égales entre elles. Si un chapeau vaut 20 francs, et si quatre poulets valent 20 francs, un chapeau vaut autant que quatre poulets, ou un poulet a une valeur quatre fois moindre qu’un chapeau. (,luel rapport de valeur établir entre une traversée en paquebot du Havre à New York et un paletot? Ce sont là des choses qui ne présentent d’abord à l’esprit aucun rapport. Mais la monnaie intervient comme ter'me de comparaison, autrement dit comme mesure. Quand on sait que le passage coûte 500 francs et le paletot 100 francs, on n’a aucune peine à dire qu’il en coûte cinq fois plus pour se rendre du Havre à New York que pour acheter un paletot. On peut dire que la monnaie est à f échange des pr'oduits ce que le langage est à l’échange des pensées.
4° La monnaie a un caractère légal. C’est même à ce caractère qu’elle doit d’être véritablement un dénominateur commun. C’est avec de l’or et de l’argent, ainsi que nous
allons le dire, qu’on fait la monnaie. Mais un lingot n’est pas pour cela une monnaie; c’est une marchandise. Afin de faciliter les échanges, chaque État donne cours légal aux monnaies frappées conformément aux règles qu'il a établies; ces règles déterminent le nom, la forme, le poids, le litre des monnaies, mais elles n’en fixent pas la valeur. Ainsi l’État peut décider qu’une pièce de cinq francs pèsera 2o grammes d’argent à 9/10 de fin et que toute personne à qui sont dus cinq francs sera tenue d’accepter en payement une de ces pièces, si son débiteur la lui offre; mais il ne saurait décréter qu’on donnera en échange de cette pièce une quantité déterminée de blé ou de drap.
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Pour qu’une monnaie ait légilimemenl cours légal sans restriclion, il faut que le métal contenu clans la pièce ait la même valeur intrinsèque qu’un lingot de même métal et de même poids, moins peut-êire les frais de fabrication. S’il en était autrement, la pièce ne serait qu’une monnaie de convention, un signe et non un équivalent. Quand la monnaie divisionnaire est frappée comme simple monnaie de convention, il n’y a pas d’inconvénient et il peut y avoir
avantage, pourvu que le cours légal en soit limité par la loi à une taihle somme. Mais quand la monnaie principale est frappée de cette manière — comme cela avait lieu souvent au moyen âge — , il y,a toujours un grave inconvénient pour le commerce : la mesure des valeurs est faussée.
'Î8. L.es qualités des métaux précieux comme monnaie. i
— Pourquoi a-t-on choisi les métaux précieux comme I
matière de la monnaie? Parce qu’ils possédaient au plus ^ haut degré les qualités requises pour cet emploi. «
1“ Il était bon que la monnaie fût une chose rare et coû- I
teuse, ayant une grande valeur 8om un petit volume^ de f
façon qu’on ne fût pas trop embarrassé en transportant cet intermédiaire indispensable. Les Lacédémoniens eurent une i*
monnaie de fer; mais les Lacédémoniens étaient pauvres et |
peu commerçants. Imaginez donc un homme qui aurait I
300 francs d’achats à faii’e dans sa journée et qui serait obligé I
de porter avec lui plus de 2500 kilogrammes de fonte. I
L’argent et l’or, péniblement extraits des mines par un laborieux travail, recherchés à cause de leur beauté et de leur *r|
éclat pour la parure, ont une valeur supérieure à tous les |;
autres métaux usuels (excepté le platine), puisque le kilo- îj
gramme d’or fin vaut 3 444 francs et que le kilogramme d argent a valu pendant plus de la moitié du xix® siècle “ i 222 francs. — Première qualité. |
2° 11 était nécessaire que la monnaie fût faite avec une substance parfaitement homogène et inaltérable . Si un | kilogramme du métal monétaire eût pu être tantôt d’une j qualité supérieure, tantôt d’une qualité inférieure, si, avec le temps, cette qualité avait été susceptible de s’améliorer ou j
de se détériorer, il n’y aurait plus eu de dénominateur corn- I
mun; 20 francs auraient pu n’être pas l’équivalent de 20 francs. C’est ce qui serait arrivé si l’on avait pris pour unité monétaire la livre de bœuf : entre une livre d’aloyau et une livre de jarret, il n’y a pas homogénéité et, partant, pas équivalence. Qu’est- ce qu’une livre de viande huit jours après qu’on l’a achetée? L’altération est si grande que la valeur est réduite à rien. Le même inconvénient existerait si l’on avait pris pour unité le litre de vin; il y a des vins de toutes qualités et à tout prix; un vin de la dernière récolte ne vaut pas, à beaucoup près, un vin ayant cinq ans de bouteille. Au contraire, avec l’or et l’argent fins, cette uniformité est complète ; entre un kilogramme d’or venu des mines du Mexique il y a deux siècles et un kilogramme d’or recueilli dans l’Oural l’année dernière, il n’y a aucune différence ni dans le poids, ni dans l’état moléculaire, ni dans l’aspect, ni partant dans la valeur. — Deuxième qualité.
3® Il était bon que la marchandise-monnaie pût être divisible sans que la somme des parties eût moins de valeur que le tout. Cette qualité se rencontrait dans quelques monnaies rudimentaires, comme le tabac qui servit aux échanges dans la Virginie jusqu’au milieu du xviii® siècle; mais elle ne se rencontrait pas dans les fourrures dont se servirent autrefois les Russes. Elle ne se rencontrerait pas non plus dans les pierres précieuses qui ont la qualité de posséder une très grande valeur sous un petit volume. Parvenez à briser un beau diamant en deux; portez les fragments chez un marchand, et vous verrez si chaque morceau vaut encore la moitié de ce que valait la pierre entière. Au contraire, prenez un lingot d’or fin; coupez-le en quatre, en dix, en cent morceaux. Si les morceaux sont parfaitement égaux, chacun d’eux vaudra exactement le quart, le dixième, le centième du lingot. Fondez-les; vous aurez recomposé le lingot, et la valeur sera toujours la même. — Troisième qualité.
4° Enfin il était bon que la marchandise-monnaie eût une valeur aussi fixe que possible. La vouloir absolument fixe est une chimère et une contradiction avec le sens même du mot valeur qui désigne un rapport variable par essence. Mais, d’un autre côté, la supporter très variable, c’est annuler une
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des fondions essenlielles de la monnaie, celle de dénominateur commun des valeurs : une mesure qui varie sans cesse ne permet aucune comparaison suivie.
C’est ce fjui serait arrivé si l’on avait adopté le hlé, marchandise qui possède la qualité d’être très généralement demandée. Mais, d’une année à l’autre, la récolte peut varier beaucoup. Gomme le hlé se consomme en grande partie d une moisson à l’autre et que l’approvisionnement ne se compose jamais de deux récoltes entières, une mauvaise récolte produit immédiatement sur l’approvisionnement général un déficit très sensible d un vingtième, d’un dixième, même plus, et une bonne récolte produit en sens inverse des effets analogues. La hausse et la baisse des prix correspondent à ces variations de quantité et peuvent, sur certains marchés,
aller jusqu à doubler, dans l’espace de moins de six mois, le prix de l’hectolitre.
Avec les métaux précieux, l’inconvénient est bien moindre Ils varient sans doute de valeur, et, quand on envisage un long espace de temps, on s’aperçoit (jue ces variations sont considérables. Mais ce phénomène ne se produit pas instantanément. En voici la raison principale. On a beau découvrir de nouvelles mines ou exploiter plus savamment des mines anciennes, la production d’une année plus ou moinsLibondante ne constitue jamais (]u une très minime portion de l’approvisionnement général du monde, composé de presque toute la production de toutes les années antérieures. Car l’usage ne détruit pas les métaux précieux; il les emploie, les tiansforme; mais la matière demeure, diminuée seulement de la poussière impalpable que le frottement enlève et des pertes causées par la thésaurisation et les naufrages. 11 n’y a. pas de marchandises qui possèdent celle qualité au même degré que les métaux précieux, parce qu’il en est peu qui soient moins altérables. Aussi a-t-il fallu un concours particulier de circonstances pour amener la baisse de la valeur de l’argent qui s’est produite depuis 1870.
Les métaux précieux sont donc bien ce que le commerce cherchait . une marchandise précieuse [grande valeur'),, toujours la même [homogénéité et divisibilité), facile à con-
server [inaltéi^abilité), facile à accumuler [densité), propre à servir de mesure commune [stabilité relative de valew').
Aussi sont-ils la matière dont on fait la monnaie, mais ils ne sont pas précisément la monnaie même. Voici un lingot. Quel est son poids? Est-il fin? On pourrait bien avec une balance s’assurer du poids; mais on ne peut constater le degré de fin que par une longue et difficile opération chimique. Ce sont là autant d’obstacles à l’échange. En Chine, on se sert de lingots portant l’indication du poids, du titre et souvent la marque des principaux négociants qui les ont reçus; mais de telles formalités sont gênantes, et de pareils lingots peuvent être rognés. Dès l’antiquité, on avait imaginé un système bien meilleur, qui est aujourd’hui celui de tous les peuples civilisés, la Chine exceptée. Il consiste à frapper, sous la garantie et avec V empreinte de VEtat, des disques' d'or et d'argent dont la forme, le poids, le titre sont rigoureusement déterminés par la loi, que les particuliers peuvent par conséquent reconnaître aisément et qu’ils sont obligés d’accepter comme monnaie dans les payements, parce que ces pièces en forme de disque ont cours légal. C’est, comme nous l’avons dit, un des caractères essentiels de la monnaie.
79. Les deux étalons. — Les pièces de monnaie peuvent être frappées suivant des systèmes qui diffèrent ; 1° sous le rapport du métal ou des métaux adoptés par la loi comme mesure fondamentale et régulatrice de la valeur; 2° sous le rapport du poids et du titre et, par conséquent, de la valeur des pièces.
La première considération soulève la question dite de ['étalon monétaire. On entend par « étalon » l’unité de mesure des valeurs fixée par la loi d’un pays. Quand la loi a établi le mètre ou le litre, elle leur a attribué une certaine longueur ou une certaine capacité, qui sont identiques à elles-mêmes dans tous les temps, dans tous les lieux, quel que soit l’objet long ou l’objet volumineux à mesurer, et qui, indépendantes de cet objet, le mesurent sans être mesurées par lui.
Quand la loi établit une unité monétaire, elle n’en fixe
PRÉCIS d’économie politique
pas, comme nous l’avons dit, la valeur, puisque la valeur de la monnaie est mesurée à chaque échange par l’objet qu’elle achète, comme elle mesure elle-même la valeur de cet objet. La loi ne fixe en réalité qu’une chose : la nature de la pièce de monnaie servant d’unité de compte, c’est-à-dire son type, son poids, son litre. Celle' pièce sera-l-elle en or; sera-l-elle en argenl? sera-l-elle indiiréremment faite d’or ou d’argent? C’est là une question fondamentale. Car les métaux précieux sont au nombre de deux; et, puisque toute valeur est variable, le rapport qui existe entre l’un et l’autre ne peut pas être immuable; que le kilogramme d’or s’échange à un moment contre 15 kil. 1/^ d’argent, cela ne signifie pas que 15 kil. 1/2 d’argent vaudront toujours 1 kil. d’or. Or, un emprunteur reçoit 310 000 francs qu’il s’engage à rendre dans vingt ans et il reçoit cette somme en monnaie d’or; peut-il restituer indifféremment 100 kil. d’or ou 1550 kil. d’argent? La loi tranche la question de trois manières :
1® Par l’adoption de l’étalon d’or;
2° Par l’adoption de l’étalon d’argent;
3® Par l’adoption du double étalon, avec ou sans restriction.
1® Le système du double étalon ou bimétallisme a été jadis le système de presque tous les Étals; ils émettaient des monnaies d’argent, d’or, de billon et de cuivre.
La question de l’unité ou de la pluralité de la monnaie régulatrice des valeurs a été maintes fois agitée. En faveur du bimétallisme on a représenté qu’il constituait un marché monétaire plus large et un stock métallique plus considérable^ puisqu’il donne aux deux métaux même droit au monnayage libre et même pouvoir libératoire, et que, l’un suppléant à l’autre, ce système avait chance d'amortir davantage les oscillations de la valeur provenant d’un accroissement soudain de production de l’un ou l’autre.
Mais le bimétallisme a de graves inconvénients. Eu premier lieu, il risque de rendre ces oscillations plus fréquentes puisqu’elles peuvent résulter de la production de l’un ou de l’autre métal, peut-être de tous les deux à la fois, comme cela a lieu par l’afflux d’or et d’argent sur le marché depuis 1875; en second lieu, il pousse toujours dans le sens de la
baisse de valeur de la monnaie. En effet, dans les pays à double étalon, les débiteurs étrangers ont intérêt à se libérer avec celui des deux métaux qui, sur le marché international, vaut relativement le moins, et au contraire, les nationaux ont intérêt à payer leurs dettes à l’étranger avec le métal qui relativement vaut le plus. Ce sont d’ordinaire les banquiers qui font ces opérations d’importation et d’exportation; une très minime différence suffit pour les rendre lucratives quand elles portent sur des millions. Le résultat est que le pays bimélalliste perd sa meilleure monnaie et accroît son stock de métal déprécié. On constate ainsi que la mauvaise monnaie chasse la bonne : c’est ce qu’on nomme la loi de Gresham.
La France en a subi les effets à plusieurs reprises. Avant 1848, l’or faisant prime, la circulation ne se faisait qu’en argent, les possesseurs depiècesd’orde 20 francs s’emjiressanl de les porter chez les changeurs pour gagner la j>rime de 10 centimes. Après 1853 1 argenl fil prime; les banquiers ramassèrent les jiièccs d’argent et les exportèrent. En 1854, par exemple, la douane a constaté un excédent d’importation d’or de 416 millions et d’exportation d’argent de 164 millions. Au contraire, plus lard l’argent étant en baisse, il y a eu en 1888 excédent d’exportation d’or de 93 millions et excédent d’importation d’argent de 54 millions.
A celle dernière époque, les bimélallistes français, surtout les agriculteurs désireux de voir hausser les cours de leurs denrées, insistaient pour le rétablissement de la libre frappe de l’argent suspendue en 1878.
Le gouvernement fit même des ouvertures en 1898 à l’Angleterre qui refusa toute négociation.
La libre frappe de l’argent, alors déprécié, en sub4ituanl ce métal à l’or dans la circulation monétaire, aurait certainement produit l’effet d’une monnaie dépréciée : une hausse des prix, d’abord celle des marchandises, surtout des ju'oduits naturels. L’expérience montre que la hausse des salaiies ne vient qu après, lentement, et que dans l’inléryalle les salariés sont lésés.
2® Le monométallisme, ou système de Vunité d'étalon,
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est à la fois plus logique et plus pratique. 11 est logique, puisque l’objet de la monnaie est d’être une mesure fixe, sinon quant à la valeur, — ce qui est impossible — du moins quant à la matière et au poids. Tel emprunte 100 kil. d’or à 9/10 de fin, ce qui s’exprime par les mots 310 000 francs; il rendra 100 kil. d’or. Voilà un contrat clair. Ces 100 kil. achèteront-ils plus ou moins de marchandises? N’importe; il n’y a pas d’ambages; ce que l’emprunteur a reçu, il le restituera.
Quel métal convient-il de prendre pour étalon? .lusqu en 1850, on aurait volontiers pu prendre l’argent; étant plus abondant, il otïrail une base plus large à la circulation Aujourd’hui l’or est jilus abondant (la France, sur 7 milliards environ de monnaie, en a près de 5 en or) et l’or, comme on l'a dit avec raison, est la monnaie des peuples riches ; ayant jjIus de valeur sous un même volume, il réalise le transport des grosses sommes, il est plus inaltérable que l’argent et l’usure en est moindre.
Aussi l'or est-il aujourd'hui l'étalon monétaire de presque tout le ntonde civilisé et le l'égulateur des valeurs sur le marché international. L’Angleterre le possède depuis 1798-1810; l’Empire allemand depuis 1871; l’Au- Iriche-Hongrie depuis 1892, la Russie depuis 1897, etc..
Sü. La monnaie divisionnaire. — Les États à étalon d or ne sont pas monométallistes exclusifs; on pourrait même les nommer trimétallisles, puisqu’ils admettent à la fois, à des degrés divers, l’or, l’argent et un mé tal inférieur (cuivre, nickel), comme étant tous trois nécessaires à une bonne circulation monétaire . En effet, à côté de la monnaie principale, il doit exister de menues monnaies divisionnaires n'ayant cours légal que dans des limites restreintes.
Puisqu’elles ne sont qu’un simple appoint, à circulation limitée, on peut sans manquer à la règle fondamentale de la monnaie, leur donner une valeur réelle inférieure à leur valeur nominale', c’est ce qui a lieu pour les pièces de billon ou de bronze.
81. Le système mouétaîre français. — Le système monétaire de la France est, par convention internationale du
23 décembre 1865, celui de la Belgique, de la Suisse, de ritalie et de la' Grèce ; ces États ont formé une Union monétaire, ou Union latine', ils sont aujourd’hui, en principe, sous le régime du double étalon mitigé', en fait, ils sont à peu près sous le régime de l’étalon d’or.
Les lois du 18 germinal an 111 il avril 1795), du 28 brumaire an III et du 7 germinal an XI (28 mars 1803) avaient décidé que l’unité monétaire serait le franc, pesant 5 grammes d’argent au titre de 9/10 de fin (autrement dit contenant 4 gr. 5 d’argent fin), et que l’on frapperait des pièces d’or dont le poids était réglé sur une valeur de 15 fois 1/2 la valeur du même poids en argent. Les monnaies d’argent sont restées jusqu’en 1849 le principal instrument des échanges.
Depuis cette époque, l’aftluence de l’or, ayant fait baisser la valeur de ce métal, a déterminé d’abord l’exportation de l’argent et l’or est devenu le principal instrument de nos échanges. Afin d’empêcher la sortie des pièces divisionnaires d’argent qui sont indispensables pour les petits payements, deux lois, en 1864 et 1866, et la convention internationale de 1865 ont réglé que les pièces de 2 francs, de 1 franc, de 0 fr. 50 et 0 fr. 20, au lieu d’être fabriquées au titre 900/ 1000 de fin, le seraient dorénavant à celui de 835/1000, c’est-à-dire qu’elles contiendraient moins d’argent tout en conservant le même aspect; ces pièces, ayant ainsi une valeur réelle inférieure à leur valeur nominale, ne pouvaient plus désormais être exportées sans perte pour l’exportateur. Mais la loi a limité en même temps leur puissance libératrice : on ne peut obliger un créancier à accepter dans un payement plus de 50 francs de cette monnaie, précaution nécessaire pour que le système monétaire ne perde pas le caractère d'équivalence. Les pièces de 5 francs ont conservé leur titre et leur poids, et leur entière puissance libératrice comme monnaie : ce qui est illogique aujourd’hui puisque leur valeur réelle est réduite de plus de moitié. Aussi la baisse de l’argent qui a succédé à celle de l’or depuis 1870 a-t-elle déterminé l’Union latine à suspendre complètement le monnayage des pièces de cinq francs depuis 1878.
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Quant aux pièces de bronze (10, 5, 2, 1 centimes), dont la valeur réelle est inférieure au tiers de la valeur nominale, on ne peut être obligé d’en accepter pour plus de 5 francs.
S2. La valeur des métaiiv jiréeleux. — Lingots et moïinaies ne sont qu’une seule et même marchandise ; Une peut exister d’une manière permanente entre la valeur de l’un et de l'autre que la différence des frais de fabrication de la monnaie. Dans les pays où, comme en Angleterre, ces frais sont à la charge de l’Étal, une pièce de monnaie ne vaut ni plus ni moins (|u'uu lingot de même poids et de même titre. En France, où, ces frais étant à la charge du porteur, on relient 6 fr. 70 pour convertir en pièces de monnaie un kilogramme d’or à 900/1000, c’esl-à-dire pour fabriquer 155 pièces de 20 francs, le lingot d’un kilogramme à 900/100(>de lin ne peut guère descendre au-dessous de 3100 francs moins 6 fr. 70. soit 3093 fr. 30.
La raison en est facile à comprendre. Si la valeur du kilogramme tendait à descendre plus bas, on auiait intérêt à le porter à l’iiêlel des Monnaies, qui donnerait 155 pièces de 20 francs en échange de 1 kilogramme d’or et de 6fr. 70. D’un autre côte, si le lingot tendait à s’élever plus haut, seulement d’un centième et demi, chacun fondrait sa monnaie, certain d’éclianger ses 155 pièces réduites en lingot contre 156 pièces monnayées. Le niveau se maintient ainsi nécessairement do lui-même. Si cette égalité subit quelques exceptions dont profitent les banquiers pour exporter ou pour importer, la ditîérence, dan< les pays civilisés, est toujours trop légère pour infirmer la loi économique que nous venons d’exposer.
Ün exprime la valeur d’une marchandise quelconque par son prix : ceci vaut 4 francs: cela vaut 100 francs. Si, le lendemain, on disait : cela vaut 101 francs ou 99 francs, on saurait clairement que la marchandise en (]uestion a haussé ou baissé. On ne saurait faire de même pour les métaux précieux servant de monnaie, pui-^que la monnaie et le métal ont toujours une valeur identique 11 faut renverser le rapport. Si la monnaie e.'^t la mesure de toutes les marchandises, toutes les marchandises peuvent être prises pour mesure de
la monnaie; nous disons toutes, ou du moins un très grand nombre.
En effet, si l’on n’en prenait qu’une, on n’en pour rait rien conclure. Exemple : le blé, qui valait 18 francs riieclolitre l’an dernier, vaut 19 francs; est-ce le blé qui a haussé? estce la monnaie qui a baissé?
Mais, si le prix de la plupart des marchandises a haussé d’un dixième, on n’en conclura pas que la valeur de toutes ces marchandises est en hausse dans une même proportion; car, la valeur n’étant qu’un rapport, une hausse ou une baisse de l’ensemble de toutes les valeurs est un non-sens. Mais on en conclura légilimernenl que la valeur des métaux précieux, c’est-<à-dire le rapport d’une marchandise à tputes les autres, a baissé dans celte proportion. Ainsi, on juge de la valeur des métaux précieux d’une manière en apparence tout opposée à celle dont on juge de la valeur des marchandises. Plus le prix des marchandises est élevé, c’est-à-dire plus il huit donner d’or ou d’argent pour se les procurer, moins les métaux précieux ont de valeur; réciproquement, moins le prix des marchandises est élevé., plus les métaux précieux ont de valeur.
Qu’est-ce qui détermine et, par suite, qu’est-ce qui fait varier celte valeur? L'oITi’e et la demande.
L’offre d’abord, qui déter mine la demande et qui est ellemême déterminée par la quantité existant en circulation et limitée par le coût de production de nouvelles quantités de métaux. Si la quantité des métaux précieux en circulation venait à doubler, en supposant que l’activité commerciale du monde demeurât exactement la même, les métaux perdraient peut-être moitié de leur valeur; si la découverte de procédés plus économiques ou de mines plus riches permettait d’extraire le kilogramme d’or fin avec une dépense moyenne de 2ÜUÜ francs, les capitaux et les travailleurs se porteraient avec empressement vers celle indusirie lucrative; il s’ensuivrait une abondance de production qui ferait vraisemblablement baisser, après un certain temps, la valeur de l’or.
Mais l’aclivilé commerciale n’est pas une quantité immuable. Il y a, selon les temps, plus ou moins de salaires à paver
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et de produits à échanger; les produits peuvent passer dans un plus ou moins grand nombre de mains, et la transmission ■peut en être plus ou moins rapide. Ce sont là les éléments qui constituent la demande. Or, quoiqu’il n’y ait pas une proportion rigoureusement mathématique entre les deux termes, il est probable que si cetlt; demande avait doublé pendant que doublait l’offre, la valeur des métaux précieux serait demeurée à peu près la même, mais (jue, si celle demande avait triplé, la valeur des métaux serait en hausse.
Des variations dans les deux sens se sont produites.
_ Durant l’antiquité et le moyen âge, le marché n’était guère alimenté que par les mines d’Europe. Les métaux précieux étaient bien moins abondants que dans les temps modernes; d’autre part, le commerce était beaucoup plus restreint. Gomme les communications étaient plus rares, le niveau de la valeur des métaux était et restait très différent dans diverses contreés.
Il s’abaissa surtout en Italie, où affluèrent les trésors du monde durant les premiers siècles de l’Empire romain. Il se releva durant la période des invasions germaniques : la crainte des Barbares faisait enfouir les trésors et arrêtait l’exploita lion des mines. Il tendit vers la baisse à la suite des croisades, parce que, si le commerce reprenait alors son essor, les exploitations minières, renouvelées, a}>provisionnaient mieux le marché. Il se releva vers la fin du xv'’ siècle par suite d’un commerce plus actif coïncidant avec un étal à peu près stationnaire des mines.
Après la découverte de l’Amérique, les Espagnols trou vèrent au Mexique et au Pérou des mines dont la richesse dépassait de beaucoup tout ce qu’avaient connu l’antiquité et le moyen âge. La production moyenne annuelle, qui était évaluée à 30 millions de francs vers 1500, fut de 1:20 millions vers 1000. Il s’ensuivit, comme le remarquaient avec chagrin des contemporains, « une cherté excessive de toute chose », c’est-à-dire une grande et rapide dépréciation des métaux précieux : à Paris, l’heclolilre de fromei:', qui coûtait environ 10 grammes d’argent fin à la fin du xv" siècle, était payé plus de 80 grammes dans la première moitié du
xvii®. En même temps, le rapport de valeur de lor à 1 argent se modifiait : il avait été environ de 1 à 12 au rnojen âge; mais, les mines d’Amérique étant surtout des mines d’argent, il ne tarda pas à être de I à 15.
Vers 1848, la production annuelle des métaux précieux était d’un peu plus que de 200 millions de francs, dont 3/4 environ en argent et 1/4 en or. A cette époque, la découverte des mines d’or de la Californie, puis de l .\ustralie, et le développement des exploitations de l’Oural et de la Sibérie élevèrent cette production à près de 1 milliard, dont les 5/6 étaient en or. Comme conséquence, la valeur des métaux précieux s'est abaissée sensiblement pendant plus d'un quart de siècle depuis i 848 . Elle se serait abaissée davantage sans le développement que le commerce, stimulé par diverses causes, a pris dans le même temps.
Comme ces nouvelles mines avaient surtout produit de l’or, ce fut l’or dont la valeur baissa le plus d’abord. Cependant, depuis 1873, la plupart des États, comme l’Allemagne et même en fait comme la France, ayant adopté l’étalon d’or et les mines d’argent des États-Unis étant devenues très productives, l’argent s’est trouvé à son tour surabondant et sa valeur est tombée bien au-dessous de lo 1/2 (40 kil. d aigent pour 1 kil. d’or à la fin de 1902; 34 en août 1905). Malgré l’accroissemeiit considérable de la production de l’or, surtout depuis rexi)loilalion des mines du Transvaal, ce métal, devenu l’élalon presque universel dans le commerce international, n’a pas subi de baisse très apparente : la demande soutient l’offre. Le tableau suivant donne depuis 1851 la production annuelle en millions de francs à quatre époques (la valeur de l’argent calculée d’après le rapport de 1 à 1 5 1/2, est fictive depuis 1876).
Ur.
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De l’histoire des métaux précieux il résulte (jue :
1® Les variations de valeur entre les deux métaux ont
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élé continuelles, le rapport de l’argent à l’or dans le monde civilisé ayant oscillé entre 10 et 40 pour 1 ;
2° Les variations de prix, c’est-à-dire de la valeur de la monnaie, ont élé continuelles aussi et ont eu des amplilud(*s beaucoup plus considérables', on peut dire approximativement qu’un kilogramme d’argent achetait, à la lin du XV® siècle, huit à dix fois plus de denrées qu’en 1850.
3° Les variations de prix ont été plus souvent dans le sens de la baisse des métaux précieux que dans le sens de la hausse.
4® Si l’on embrasse une courte période (or tous les échanges du commerce ordinaire se font dans une courte période), la monnaie est la mesure des valeurs la jüus exacte.
5® On a pris quelquefois comme mesure comparative de la valeur la journée du manœuvre ou le prix du blé : mesures très insuffisantes. La meilleure manière de comparer la valeur commerciale de la monnaie, c’est-à-dire sa puissance d’achat, à deux époques ou dans deux régions déterminées, consiste à chercher (l'echerche très difficile) dans chacune d’elles les jirix en centigrammes d’argent fin d’un très grand nombre de marchandises diverses et à établir le rapport moyen des deux séries de prix.
RESUME
La monnaie est par excellence l’instrument des échanges. C’est une marchandise qui, selon la loi commune de l’échange, se vend et s’achète ce qu’elle vaut, mais qui, étant revêtue d’un caractère légal, sert d’instrument général des échanges, comme mesure et intermédiaire, et de dénominateur commun dans la comparaison des valeurs.
Les métaux précieux ont les qualités requises pour servir de monnaie : grande valeur sous un petit volume, homogénéité et divisibilité, inaltérabilité, densité, stabilité relative de valeur.
Le système monétaire peut être fondé sur le double étalon ou sur l’unité d’étalon. — Le double étalon pou-
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vait autrefois fournir un marché monétaire plus larg*e et un approvisionnement métallique plus considérable, il amortissait les brusques oscillations de valeur de la monnaie, mais il rendait ces oscillations plus fréquentes et il poussait à la baisse de la monnaie. L’unité d’étalon est le seul système logique, parce qu’il fournit une mesure fixe, sinon quant à la valeur, du moins quant à la matière. — L’étalon d’or, qui convient aux peu pies riches, est adopté aujourd’hui dans presque tout le monde civilisé.
Les monnaies divisionnaires peuvent avoir une valeur réelle inférieure à leur valeur nominale, à condition que le cours légal en soit limité.
La France et les autres États 'de l’Union monétaire sont sous le régime du double étalon mitigé.
Lingots et monnaies sont une même marchandise : il ne peut exister entre la valeur des uns et des autres que la dilïérence des frais de fabrication.
Plus le prix des marchandises est élevé, moins les métaux précieux ont de valeur; moins le prix des marchandises est élevé, plus les métaux précieux ont de valeur.
L’histoire montre que les variations de valeur entre les deux métaux ont été continuelles; que les variations de prix ont été continuelles aussi et ont eu lieu surtout dans le sens de la baisse; que, dans une courte période, la monnaie est la mesure des valeurs la plus exacte, 'mais que, dans une longue période, elle devient une 'mesure tout à fait insuffisante.
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83. La nature du crédit. — Si la monnaie est le seul dénominateur commun, elle n’est pas le seul instrument des échanges. Elle a un puissant auxiliaire dans le crédit. Nous pouvons déjà dire d’une manière générale que le crédit consiste dans V échange d\me réalité actuelle, c’est à-dire d’une richesse existant acluellement sous forme de monnaie, de marchandise ou de valeur quelcomjue, contre une probabilité future, c’est-à-dire contre le remboursement, à une époque ultérieure et si le débiteur est solvable, de la richesse prêtée et des intérêts du prêt,
* Etudions la nature de cet instrument en prenant le cas le plus simple.
Un ouvrier a besoin de pain; mais il n’a pas d’argent, parce qu’il a déjà dépensé la paye de la dernière quinzaine et qu’il faut attendre encore huit jours la paye prochaine. Il va chez le boulanger, qui lui donne un pain dont il lui promet de payer la valeur dans huit jours. En réalité, il n’a généralement besoin de rien promettre; il prend son pain; le boulanger a l’habitude de le lui donner chaijue jour; l’ouvrier a l’habilude de le payer chaque quinzaine; le premier en use de même avec toutes ses pratiques en qui il a confiance : c’est un contrat tacite qui est avantageux à tous, puisiiu’il permet à l’ouvrier de manger sans argent, au boulanger de vendre un pain qui aurait peut-être inutilement attendu dans sa boutique un autre consommateur. Voilà le phénomène du crédit sous sa forme la plus simple. C’est ce qu’on appelle « faire crédit » et « acheter à crédit » : le langage ordinaire est ici d’accord avec le langage de la science.
Que s est-il passé? Le boulanger a eu confiance dans la probité et la solvabilité de son acheteur: voilà le principe. Il lui a livré sa marchandise sans en exiger immédiatement le payement, c’est-à-dire qu’il lui a fait avance de la valeur de cette marchandise : voilà le fait. La marchandise, que l’ouvrier n’aurait pu acheter au comptant que dans huit jours, est entrée plus tût dans la circulation : voilà le résultat.
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Si le boulanger n’avait pas cru l’ouvrier assez honnête ou assez riche pour payer son pain, si même il n’avait pas trouvé quelque avantage à se défaire promptement de sa marchandise, il n’aurait peut-être pas agi ainsi; la confiance et la circulation jouent donc un grand. rôle dans le crédit. Toutefois le crédit, considéré en lui-même, a été une manière de prêt, une faculté de consommer ou d'uldiser une certaine valeur appartenant à autrui sans que le consommateur donne en même temps une valeur égale. S’il avait donné celte valeur égale, l’échange eût été parfait : 1 acte de crédit est un échange inachevé.
C’est par la contingence même d’un des deux termes du rapport que le crédit diffère essentiellement de l’échange ordinaire. Dans l’échange ordinaire, où on livre produit contre produit, l’opération est complète du premier coup. Dans un fait de crédit, l’échange reste comme suspendu jusqu’à ce que le débiteur se soit acquitté. Celui-ci a donc, en premier lieu, l’usage, pendant un certain temps, d’un produit dont il ne fournil pas l’équivalent; en second lieu, il est certain qu’il a reçu, tandis qu’il est seulement probable qu’il rendra. De là la légitimité de l'intérêt qu’il paye à son créancier comme prix de l’usage, et Vélévation du taux de cet intérêt d’autant plus grande que l’éloignement de l’époque du remboursement ou le peu de confiance qu’inspire l’emprunteur rendent moins certaine la livraison future du produit équivalent.
Toutes les autres formes du crédit ne sont que des variations plus ou moins compliquées du phénomène que nous venons d’analyser et peuvent toujours se ramener à un contrat semblable à celui du boulanger avec l’ouvrier. Qu’au lieu d’un pain il s’agisse d’un habit, de dix balles de café, de vingt pièces d’étoffe, d’un fonds de coiiimerce de 100 000 fr., d’un travail personnel, il y a toujours un vendeur qui livre une certaine valeur sans recevoir immédiatement en échange une valeur équivalente, et un acheteur qui reçoit celte valeur en s’engageant, moralement ou par écrit, à rembourser la dette qu’il contracte. Dans toute opération de crédit, il y a donc, d’une part, le vendeur, leiiuel est prêteur ou créan-
if*
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• ler, d’autre part, X acheteur, lequel est emprunteur ou débiteur; entre les deux, une marchandise que le premier avance au second, parce qu’il a conliance en lui.
Au fond (le tout acte de crédit, il y a une avance, et c’est
avance même qui c(3nstitue le phénomène du crédit : avance sur promesse implicite de remboursement dans les rapports ûidmaires d un tailleur avec son client, avance sur promesse écrite dans d’autres cas. Quand l’ouvrier reçoit au bout de a quinzaine le prix de son travail de deux semaines, quand le propriétaire tciucbe au terme le loyer d’un logement dont jouit depuis trois mois le locataire , n’y a-t-il pas encore avance de services et acte de crédit? Gomme, en somme, produits et travail sont des services, on doit dire d’une manière générale : le crédit est une avance de services.
On emploie ce mot de crédit dans un sens un peu ditîérent quand on parle du « crédit public ou d’un homme « qui a du crédit ». On veut désigner non plus l’avance ellemême, mais la faculté qu a un Etat ou un particulier de se procurer des avances de services.
Pour qu’il y ait avance de services, il faut nécessairement quil y ait d’abord des produits créés, une richesse réelle, c’est-à-dire une épargne réalisée, un capital formé; on ne prête pas le néant. Si le tailleur n’av'ail pas d’habits, il ne pourrait pas en fournir à crédit. Il en* est de môme d’un marchand de soieries, d’un bailleur de fonds, d’un ouvrier; s’ils ne possédaient pas, l’iin des pièces d’étolTe, l’autre de l’argent, le troisième du travail, tous enfin quelque valeur réelle et échangeable, il ne leur serait pas plus possible de vendre à crédit qu au comptant. Celte observation est si simple (]u elle paraît puérile. Elle conduit pourtant à une vérité très importante et parfois méconnue : c’est que le crédit doit toujours reposer sur une valeur réelle; et conséquemment à cette autre vérité capitale : le crédit est par lui-même un déplacement et non une création de capitaux.
La quantité de valeurs que chacun possède, comme étant sa propriété ou comme résultant d’un emprunt, est donc la limite du crédit qu’il peut accorder à un moment donné. De plus, on n’accorde de crédit qu’à ceux qui ont assez de
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moralité pour inspirer confiance ou qui possèdent assez cu’mêmes pour présenter une garantie. Ces deux raisons fout que, dans une nation pauvre, il y a peu de crédit, parce qu’il y a peu de gens capables de le donner et peu de gens jugés dignes de le ivccvoir; au contraire, dans une nation ri'-lie. le crédit est d’un usage tréis fréquent et devient un des gnuids moteurs du mouvement économique. Mais, quelque riche (jue soit cette nation, le crédit, en supposant que les nations é.lrangéres n’interviennent pas dans ses affaires, ne saurait jamais y être plus grand que la masse de ses richesses, et il ne peu> s’accroître que par suite d’un accroissement proportionnel de la production ; car, encore une fois, il faut que la richesse soit créée pour (]ii’el!e puisse être déplacée et prêtée.
84. L’influence du crédit sur la richesse. — Le crédit n’en exerce pas moins une très grande inlluence sur la création des richesses et, par suite, sur la lormation du capital.
Voici un homme qui est aelif, intelligent, laborieux, mais qui, faute d’argent, était resté longtemps ouvrier serrurier et qui gagnait à peine avec ses bras de quoi suffire à son entretien journalier. Un capitaliste lui a prêté 3000 francs à l’aide desquels il a pu louer une petite boutique, faire construire une forge, acheter des outils, du charbon, du fer et travailler pour son propre compte. Comme il est adroit, les prali(|ues ne lui ont pas fait (iéfaut. Sur ces 3000 francs, ^000 seulement avaient servi aux frais de premier établissement; 1000 avaient été employés à acheter du fer, qui, sous le marteau de l’artisan, s'est converti en serrures et en objels divers valant plus de 3000 francs. Avec ces 3000 francs, il a encore acheté du fer dont la valeur, grâce à son industrie, a triplé; si bien qu’au bout de six ans ce serrurier avait remboursé les 3000 francs empruntés et qu’il possédait déjà une boulique achalandée et un petit capital. Une avance de 3000 francs pendant six ans avait opéré ce changement, tiré un homme (ie la médiocrité et enrichi la société de toute la valeur de sa production : c’est là un miracle dû à la puissance du crédit.
Un homme avait acheté une terre de quelques arpents qui valait à peine loOO francs, parce que l’ancien propriétaire,
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faute d’argent, l’avait laissée presque en friche. Cet homme était riche. Il confia celte terre à un pauvre hère du village qu’il savait laborieux et il lui fournit une paire de bœuls, une charrue, des moutons, des semences. A l’aide de celte avance faite en instruments de travail, le métayer cultiva ; la terre, qui par elle-même était fertile, répondit à ses soins. Au bout de dix ans le pauvre hère était devenu un villageois aisé ; son bétail avait doublé et la terre elle-même, retournée et fumée, aurait valu plus de 3000 francs si le propriétaire avait voulu la vendre. Voilà encore un miracle du crédit.
Les exemples de ce genre sont innombrables. Interrogez les industriels et les négociants que vous rencontrez dans la société; la plupart vous diront qu’au début de leur carrière ils ont eu recours à des capitaux empruntés et que c’est le crédit qui leur a permis de former leurs premières entreprises. En saurait-il être autrement? L’homme ne peut rien sans avoir un capital, et comment aurait-il pu amasser un capital avant d’avoir rien fait? Sans le crédit, il ny a guère que ceux auxquels leurs parents auraient laissé quelque fortune qui seraient capables d’exercer une industrie ou un commerce quelconques. Que d’intelligences, que de facultés diverses et précieuses ne demeureraient pas stériles! et combien la société tout entière ne serait-elle pas plus pauvre sans l’inlluence bienfaisante de ce crédit, c’est-à-dire sans ce déplacement du capital qui est venu s’associer au travail?
D’ailleurs ce n’est pas seulement au début de la carrière, c’est dans toutes les branches et à tous les degrés de l’activité industrielle que l’influence salutaire du crédit se fait sentir.
Un négociant déjà riche a un capital de 100 000 francs en marchandises.
Supposez que le crédit n’existe pas. Ce négociant ne pourra renouveler son assortiment que lorsqu’il aura vendu les marchandises qu’il possède, et il ne les vendra qu’argent comptant. Bien des acheteurs, qui se seraient présentés immédiatement sans cette condition, sont obligés d’attendre cinq et six mois jusqu’à ce qu’on leur ait acheté à eux-mêmes et payé leurs produits. Ce n’est qu’au bout d’un an que le né-
gociant aura vendu ses 100 000 francs et que, rachetant de nouvelles marchandises au fur et à mesure de chaque vente, il aura entièrement renouvelé son assortiment. Les marchandises, qui seront restées longtemps en magasin, auront pu se détériorer; et, si ce négociant fait un bénéfice net de 15 p. 100, il n’aura gagné que 15 000 francs.
Supposez maintenant que le crédit existe. Le même négociant voit affluer chez lui les acheteurs et il leur livre aussitôt ses marchandises sur la simple promesse d’en payer la valeur trois mois après. Il va lui-même trouver ses fournisseurs et il remplit, au fur et à mesure, les vides de son magasin, sans bourse délier, en s’engageant seulement à payer dans trois mois. Il paye en effet avec 1 argent que lui donnent à l’échéance ses acheteurs. Il se trouve ainsi avoir vendu en trois mois ce qu’il n’aurait vendu, sans l inlervention du crédit, qu’en un an ; il renouvelle quatre fois dans la même année ses opérations: les marchandises n’ont pas le temps d’être avariées ni de passer de mode; il peut se con- • tenter d’un bénéfice de 10 p. 100 ; les acheteurs payent moins cher, et lui-même gagne 40 000 trancs au lieu de 15 000.
Appliqué à tous les industriels, à tous les négociants d une nation qui, par un enchaînement semblable, se font des avances et en reçoivent mutuellement les uns des autres, le crédit anime la production et il augmente dans une proportion considérable l’effet des forces productives de la société. On ne saurait donc trop l’encourager, non seulement pour procurer le bien-être à ceux qui ne l’ont pas, mais pour donner de nouvelles forces à ceux qui ont déjà acquis l aisance et pour accroître la masse des richesses.
Disons, en résumant celle analyse, que, si le crédit, à proprement parler, ne crée rien, et s’il est un simple dépla-
cement de capitaux, néanmoins, en portant le capital à 1 en-
droit môme où celui-ci peut être le plus utilement employé, en fournissant au travail des instruments, en rendant actif
ce qui était inerte, fécond ce qui était stérile, ce simple déplacement apporte une modification profonde dans l’économie de la société, rend la production plus active et permet à l’industrie de créer, dans le même temps, une masse de ri-
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chepes plus considérable. II ue faut jamais perdre de vue ni Ton ni l’autre des deux aspects de la question; en l’envisageant dans son ensemble, on conclut que le crédit est une avance de services, faite sous forme de travail actuel ou de produits antérieurement créés, déterminée par /a confiance, produisant une circulation plus rapide et, par suite, contribuant à /"augmentation de la richesse!
Ho. Les priiieipniix modes de crédit. — Le crédit se présente presque aussi souvent sous forme d’une avance de travail que sous forme d’une avance de marchandises. En elfet, tous les [iroduits qui sont donnés à crédit par le marchand ont été auparavant fabriqués h crédit par les ouvriers dont on n’a pas payé heure par heure ni même jour par jour les services. Arrêtez un vendredi soir le compte général de la production en France. Les trois millions et demi d’ouvriers et d ouvrières qu’emploie l’industrie manufacturière ont fait à leurs patrons l’avance d’environ cinq jours de travail, soit, à raison de 3 fr. 30 en moyenne, plus de 60 millions de francs ; les trois millions et demi de journaliers, ouvriers et domestiques de ragriculture qu’on paye souvent par mois ont fait une avance au moins égale. Le crédit du travail, sans parler même du traitement des commis et des em! ployés, roule ainsi à la lin de chaque semaine sur un fonds de plus de 120 millions; néanmoins, comme il ne se traduit d’ordinaire par aucun contrat écrit, il passe presque inaperçu. ^
Quand on parle de crédit, on entend presque toujours une avance de marchandises ou de choses; de plus, comme les niarchandises s’évaluent à l’aide de la monnaie, c’est en monnaie, autrement dit en espèces sonnantes, que le contrat de crédit est généralement stipulé et que se fait lc« remboursement du service avancé; que l’échange, demeuré imparfait et suspendu, complète par la livraison delà contre-valeur métallique que le débiteur avait promise.
Les contrats de crédit se distinguent donc moins par la nature de la marchandise fournie que par la nature des garant'cs données par l’emprunteur pour inspirer confiance, ün peut diviser ces contrats en quatre catégories :
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1° Le crédit simple ou prêt direct a dû être la forme primitive des avances que les hommes se sont faites les uns aux autres. Le sauvage qui a été plus heureux à la chasse que son compagnon lui prête pour vivre quelques pièces de gibier que celui-ci s’engage à rendre à la campagne prochaine ; le cultivateur qui ne consomme pas tout son blé en cède une partie à son voisin pauvre pour faire ses semailles, et le voisin promet de rendi e avec l’intérêt, à la moisson, la valeur prêtée : rien de plus simple qu’un pareil contrat. C’est encore aujourd’hui une forme qui est dans les habitudes journalières de la vie. Les avances que l’ouvrier fait à son patron, les marchandises que le boucher, le boulanger, l’épicier fournissent à crédit au client, les vêtements que le tailleur et la couturière livrent sans présenter en même temps leur note sont des espèces de prêts directs. Aucun engagement écrit ne lie les deux parties; les livres du vendeur sont le plus souveni l’uni(jue preuve de la créance; aussi ce genre de crédit repose-t-il presque uniquement sur la confiance. Il rentre dans la catégorie qu’on nomme crédit personnel , parce qu’// a pour fondement l'opinion quon a de la personne qui emprunte beaucoup plus que les valeurs réelles que l’emprunteur pourrait fournir comme garantie.
Les marchandises ainsi livrées sont souvent consommées sans produire d’une manière directe de nouvelles marchandises qui répondent du payement. Quand le négociant en vins vend à un cabaretier un tonneau de vin, il doit penser que ce dernier le vendra à son tour au détail avec profit, et que la valeur de chacun des litres qui sortiront de sa cave se retrouvera en argent dans sa caisse ou sous une autre forme dans son magasin : il y a là une certaine garantie. Mais, quand il livre le même tonneau de vin à un individu qui le consommera pour son propre usage, il peut se demander (jue sera devenue la valeur de la marchandise, s’il ne doit loucher le monlanl de sa facture (jue six mois après, lorsijue tout le vin aura été bu. Il n’a d’autre garantie (jue la moralité et l’état de fortune de l’acheteur : le crédit est personnel.
Malgré les risques auxquels il expose, ce crédit offre tant de commodités (lu’il est d’un usage continuel et qu’il serait
iùf
*■ * if
ji
ra tJi
210 PBÉCIS d’économie politique
impossible de le bannir d’une société civilisée. Gomment vivrail-on s’il fallait avoir toujours la bourse à la main, payer chaque service au moment même où il est rendu, régler heure par heure et presque minute par minute le salaire des ouvriers et des domestiques; si l’on ne pouvait pas même, par exemple, prendre un abonnement de bain, parce que c’est payer par avance un service qu’on n’a pas encore reçu?
11 y a pourtant une certaine manière d’être de ce crédit qui n’est pas sans danger, /.es petits crédits ruinent les • petites gens, dit-on. Le mot est juste. Le pauvre est sollicité par le désir de se procurer les jouissances dont il est privé; quand le crédit les lui offre, il est généralement porté à accepter, sans s’inquiéter du lendemain. Le lendemain arrive, il faut payer; s’il ne le peut pas, il s’endette; puis, comme la facilité de jouissances ([u’on obtient sans bourse délier est un appât auquel il lui est difficile de résister, il ne se libère péniblement d’une dette que pour en contracter d’autres, et il demeure pris dans un engrenage fatal. Il y a cerl.ains marchands ou prêteurs qui spéculent sur cette fai-
blesse. Il y a des pays en Amérique, voire même en France jadis, où ces crédits ont eu pour effet de réduire les ouvriers dans une sorte de servage. Payer comptant est pour les petites bourses le moyen le plus sûr de régler la dépense sur le revenu ; si ce système impose par moments quelque privation, il est certain qu’il épargne, dans un avenir prochain, des difficultés et peut-être d’autres privations jdus graves.
2° Le prêt sur gage forme la seconde catégorie des contrats de crédit. Celle-ci diffère radicalement de la précédente. Dans la première, le crédit est personnel ; dans la seconde, au contraire, il est réel, c'est-à-dire qu’2‘/ a pour garantie une chose, une valeur réelle. Un marchand a chez lui cinquante [)ièces de drap; mais comme, par suite de quel([uc circonstance extraordinaire, son drap ne se vend pas, il n’a pas d’argent, et, comme il doit demain payer son loyer, il va chez un capitaliste qui consent à lui prêter iOOO francs à condition que l’emprunteur dépose chez le prêteur, comme gage, vingt pièces qui valent à peu près le double cl que ce
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t dernier ne rendra qu’au remboursement de la dette ; voilà le
prêt sur gage. Ce qui le distingue des autres, c’est que les prêteurs gardent entre leurs mains, comme garantie, une valeur au moins égale à celle qu’ils lournisseut. Ce prêt paraît donc ne les exposer à aucun risque; mais il est loin de favoriser autant que les autres la circulation, puisqu’il ne met en mouvement la valeur prêtée qu’en frappant le gage d’immobilité.
La forme est donc imparfaite. Elle est née du défaut de I confiance, et on la trouve fréquemment usitée aux épo(|ues
I et dans les circonstances où la confiance manque. Les juifs,
I dont les lois, au moyen âge, entravaient plus qu’elles ne (iro-
•; tégeaient les opérations commerciales, prêlaieiil presque lou-
! jours sur gage. Les usuriers prêtent souvent sur gage. Encore
aujourd’hui, dans les temps de crise indusliielle, les prêts sur gage se multiplient; quand la confiance règne et que le commerce est prospère, les négociants trouvent à placer aisément leurs produits et ne songent guère à les mcllre en gage pour obtenir le prêt d’une somme inférieure au prix de vente.
Cependant il y a des formes de prêt sur gage qui n’ont pas au môme degré ces inconvénients : les avances sur titres et \es prêts sur warrant. Le warrant est un certificat de dépôt de marchandises dans des entrepôts ou magasins généraux; la marchandise n’eu peut être retirée que sur la présentation \ du -warrant, lequel se transmet par endos d’un propriétaire
I à un autre. Le propriétaire peut non seulement vendre,
i mais emprunter, en remettant le warrant à son prêteur,
f Cette remise équivaut à un véritable gage, mais n’empêche
1 pas le marchand de faire voir et d’offrir en entrepôt sa
1 marchandise à ses clients. Il y a une autre forme de prêt
i sur gage qui est encore très usitée et qui rend des services,
I sm*toul à la classe pauvre : c’est le Mont-de-Piété.
^ 3“ Le prêt hypothécaire, crédit immobilier ou foncier,
est une variété du prêt sur gage. Gomme lui, il appartient à la classe des crédits réels] mais il diffère du précédent, d’abord parce que le gage, au lieu d’être une marchandise (juelccnque, est toujours un immeuble, terre, maison ou autre bien devenu immeuble par destination; ensuite parce qu’au
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lieu d être immobilisé, à titre de garantie, entre les mains du prêteur, le gage reste dans la possession de t emprunteur ^ qui peut le fawe fructifier. La raison de cette dernière dif- ' lerence est facile a comprendre. Lorsque le gage est un meuble, l’emprunteur pourrait très bien l’aliéner ou le détruire, s il en conservait la jouissance; lorsque c’est un immeuble, il ne le peut pas, et le préteur est toujours sûr de retrouver la garantie de sa créance. Le Crédit foncier de France a été institué pour prêter sur première bypotbèque îl la propriété foncière; il se procure les fonds par l’émission d’obligations négociables et il se rembourse par des annuités que
s engage à payer l’emprunteur et qui comprennent l’intérêt et 1 amortissement.
La supériorité du crédit hypothécaire sur le prêt sur gao"e est facile à saisir. Le dernier, immobilisant la marchandise, la rend en quelque sorte stérile; le premier fait circuler la richesse en fournissant à l’emprunteur les capitaux dont il avait besoin, sans, pour cela, stériliser la terre; car le propriétaire continue à en jouir et peut même l’aliéner, pourvu
que l’immeuble réponde de la dette entre les mains du nouveau possesseur.
4° Le prêt direct est un crédit personnel ; le prêt sur gage et le prêt sur bypotbèque sont des crédits réels. Le crédit commercial tient de la nature de l’un et de l’autre et il est, par sa nature propre, supérieur à tous les autres. Le crédit commercial est le résultat d’une opération de commerce., vente de marchandises ou avance de capital, faite par un négociant à un autre négociant, non pas, par conséquent, en vue d’une consommation improductive, mais en vue de la revente de la marchandise ou d’une consommation productive : c est le cas du cabaretier que nous avons cité plus haut.
Ce crédit donne plus de sécurité aux prêteurs que le crédit simple, puisqu il repose sur une valeur réelle qui doit deve- • nir productive entre les mains de l’emprunteur. Il procure plus d avantages aux emprunteurs que le prêt sur gage, parce qu’il n’immobilise pas -une partie de leur fortune 'pour dégager 1 autre. Il u entraîne pas, pour le recouvrement de la créance, les mêmes lenteurs que le prêt hypothécaire; si
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le payement n’a pas lieu à l’échéance, le créancier est immédiatement autorisé à saisir les biens mobiliers du débiteur, et le débiteur, qui connaît cette prompte rigueur de la loi, s’expose rarement à ses coups : de là l’exactitude d’une part et la confiance de l’autre. Aussi est-ce sous cette forme que le crédit est surtout un instrument d'échange et qu’il concourt le plus avec la monnaie à la circulation de la richesse.
5° On peut être capable d’employer fructueusement des capitaux d’emprunt et cependant ne pas inspirer une confiance suffisante pour trouver un prêteur; c’est le cas de beaucoup d’artisans, d’une ouvrière qui désire posséder une machine à coudre, d’un marchand au détail gêné pour payer son terme, d’un petit fabricant qui veut acheter des matières premières. S’ils faisaient partie d’une société de crédit et que l’emprunteur s’entendît avec plusieurs autres membres de la société qui prendraient, à charge de levanche, l’engagement de rembourser solidairement la dette en cas de nonpayement par l’emprunteur, les uns et les autres pourraient obtenir par une union sagement combinée la confiance qui manque à chacun d’eux isolé et obtenir le crédit commercial. C’est un crédit solidaire, lequel peut rendre des services aux petites bourses; nous en avons parlé à propos des sociétés de crédit (voir § 6^).
6“ Le crédit public procède de la confiance qu’inspirent les Etats aux capitaux privés. Cette confiance a pour fondement la richesse et la solvabilité, tout comme s’il s’agissait d’un simple particulier; elle se manifeste par la facilité que les gouvernements et les administrations publiques (Etat, départements ou communes en France) trouvent à conlracter des emprunts et par le cours des titres qu’ils ont émis L
Au crédit public on peut rattacher le crédit des grandes sociétés anonymes, telles que les compagnies de chemins de fer, qui se constituent par actions et qui émettent ensuite des obligations c’est-à-dire contractent des emprunts. .
1. Voir plus loin, § 119 et 120, les emprunts et dettes d’État.
Voir plus haut
_ J Age-- î
PRÉCIS d’économie politique
LE CREDIT
Le créflil public el privé donne naissance à une grande quantilé de tdres di\ers (|ui se vendent et s'acbclcnt comme toute marchandise; la Bourse est le lieu où se négocient officiellement ces valeurs.
8(». Les effets de eommerce. — Le crédit commercial se présente sous plusieurs formes qui sont les effets de commerce. 11 convient de les examiner.
1° Un fabricant de toiles du Mans est eu relation avec un marchand de nouveautés de Paris. Il lui vend, au prix de 1000 fr., vingt pièces de toile, et l’acheteur, qui n’a pas d’argent comptant, donne un billet simple à peu prés conçu en ces termes :
« A quatre-vingt-dix jours de date, je payerai à M. Pierre Courtois la somme de mille francs, valeur reçue en marchandises. » Il date et il signe.
Première forme du crédit commercial. Cette forme a un inconvénient qui fait qu’elle est peu usitée : elle immobilise un des deux termes de l’échange. Voilà bien les vingt pièces parties; l’acheteur les vendra à d’autres, qui les revendront à leur tour, el elles circuleront. Mais la promesse de payement ne circulera pas; il n’y a qu’un Pierre Courtois, et, comme c’est à lui seul que le débiteur a promis de payer, il faut que, pendant quatre-vingt-dix jours, il garde celte promesse, stérile, dans son portefeuille.
2° « A quatre-vingt-dix jours de date, je payerai au porteur la somme de mille francs, valeur reçue on marchandises, » Avec la date et la signature.
Cette seconde forme est celle du billet au porteur., laquelle est aussi d’un usage peu fréquent, parce qu’elle a d’autres inconvénients. Il est vrai que la susdite promesse peut circuler; que. dès le lendemain du jour où elle a été signée, le fabricant de toiles peut la transmettre au filateur auquel il doit 1000 francs el qui la transmettra peut-être à son tour à son mécanicien, jusqu’à ce qu’entin, au quatre-vingt-dixième jour, elle revienne au souscripteur, c’est-à-dire au débiteur, qui est le premier acheteur. Mais, si ce billet au porteur vient à être perdu ou volé, celui qui l’aura entre les mains pourra, si le débiteur est sans défiance, en loucher le mou-
ÎC
tant à l’échéance tout comme s’il en était le légitime propriétaire : premier inconvénient. Le vendeur a accepté le billet parce qu’il a confiance dans l’achcleur; mais qui répond que le filateur, qui ne connaît peut-être pas cet acheteur, aura la même confiance? S’il l’a, le mécanicien et d’autres personnes ne l’auront certainement pas; ils refuseront une promesse de payement qui, pour eux, n’offrira pas une garantie suffisante. Si donc le billet sort du portefeuille du premier vendeur, il s’arrêtera entre les mains de la seconde ou de la troisième personne : second inconvénient qui gêne la circulation d’un des deux termes de l’échange.
3° Il faut trouver à la fois le moyen de faire circuler la promesse et d’inspirer à tous ceux à qui l’on pourrait l’offrir la confiance d'un remboursement à peu près certain. C’est ce que l’on obtiendra en écrivant sur le billet :
« A quatre-vingt-dix jours de date, je payerai à M. Pierre Courtois ou à son ordre la somme de mille francs, valeur reçue en marchandises. » Avec la date et la signature.
k l’aide des mots : « à son ordre, » on constitue le billet à ordre, troisième forme qui lève les difficultés précédentes. En effet, si le manufacturier veut payer son filateur, il lui suffit d’écrire au dos du billet : « Payez à l’ordre de M. Jacques, filateur, » de signer et dater.
Le souscripteur s’est engagé à payer suivant l’ordre qu’il recevrait. Eh bien, l’ordre est de payer ainsi qu’il conviendra à M. Jacijues, auquel sont transmis tous les droits du propriétaire de l’effet; et comme, entre autres droits, il a celui de donner aussi ses ordres pour le payement, il peut passer le billet à son mécanicien, en mellanl :
« Payez à l’ordre de M. Paul, mécanicien, » avec signature et date.
La promesse circule ainsi de main en main, transmise par des ordres successifs qu’on appelle endossements.
11 n’y a plus à craindre désormais que le billet soit dérobé, puisque le souscripteur ne doit payer que sur l’ordre de la personne nommée par le dernier endosseur. 11 n’y a pas non plus lieu de se défier; car la loi veut que chacune des personnes qui mettent leur signature au dos d’un billet à ordre
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r ‘ponde du payement, si, à l’échéance, le souscripteur ne
I acijuilte pas. Cette loi est juste; car il ne faut pas perdre aevue que le papier n’est pas un payement réel, mais une p) omesse , les endosseurs n ont donc transmis successivement à leurs créanciers qu’une promesse; si la promesse ne se rsdise pas, ils n’en restent pas moins débiteurs et il est naturel qu’ils soient tenus d’ac({uitter leur dette. Il s’ensuit que, q lel (|u’ail été le souscripteur, on n’a i^uére besoin de s'inq liéler (jue de la sohabilité de la personne qui transmet il imédiatement 1 effet, solvaliilité dont on ne doute pas plus e, 1 généial que le labricant de toiles du Mans n’a douté du n areband de nouveautés de Paris, puisqu’il y a une opérali )n commerciale et une valeur réelle sous chacune de ces
II ansmissions successives.
Plus un billet au porteur s’éloigne de sa source, plus il devient inconnu et moins il inspire de conliance; plus un billet à ordre circule, plus il reçoit d’endossemimts, autrement dit de cautions du payement, et plus il gagne en solidité. Citte troisième forme du crédit commercial, ([iii permet aux diux termes de l’écliange de circuler aussi lacilement l’un que I autre avant que l’échange ait été rendu complet par le peyemenl définitif, atteint pleinement le but que se propose toit ciédit; elle est par cette raison d’un usage très fréqi ent dans le commerce.
4° On a imaginé une autre forme très usitée aussi dans le conmerce, surtout dans le commerce avec l’étrauger. En ré,, de générale, un débiteur n’a jamais bâte de payer ses de tes, ni de substituer au crédit simple le crédit commercial pa ; lequel il engage sa signature et s’expose à voir saisir ses bi( ns, s il ne s acquitte pas à l’échéance; aussi ne s’empresset-i guère de remettre à son créancier des billets à ordre. De plus, il arrive souvent, comme dans l’exemple précédent, qu3 vendeur et acheteur ne demeurent pas dans le même lie u Le billet à ordre dans ce cas présente un inconvénient, puisque le vendeur ne peut pas l’exiger de la main à la mnn. et que l’acheteur peut le faire attendre longtemps.
D «lillcurs, 1 acheteur peut croire de bonne loi que son ven- ‘ deiii n a pas besoin d urgent; n est-il pas naturel que celui qui
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désire être payé réclame le payement et le réclame au moment même où ce payement lui e-t nécessaire? On peut épargner ainsi des a ances inutiles et du temps, lequel est toujours précieux. Or quand le vendeur a-t-il besoin d’être payé? Évidemment, c’est au moment où il a lui-même une dette à payer.
Supposons (jue, le lendemain du jour où le manufacturier a livré ses toiles, sou fournisseur, en lui apportant pour 1000 francs de fils, lui demande immédiatement son payement, ou plutôt, ce qu’on appelle en terme de commerce, un règlement. Il lui remet un billet à peu près conçu en ces termes :
« A quatre-vingt-dix jours de date, veuillez payer par la pré'ente de change, à l’ordre de M. Jacques, filateur, la somme de mille francs, valeur reçue en marchandises. »
Il signe et il date.
Ce billet est adressé au marchand de nouveautés, et M. Courtois met au bas, comme on mettrait sur l’enveloppe d’une lettre ; « A M. Charles, marchand do nouveautés, 13, rue du Temple, Paris. »
C’est la quatrième forme du crédit comyiercial, celle qu’on appelle la lettre de change.
La lettre de change est l’inverse du billet à ordre; par celui-ci, c’est l’emprunteur qui promet de payer; par celle-là, c’est le prêteur qui ordonne de payer. Comme le contrat de change consistait jadis à faire livrer dans un lieu une valeur fournie dans un autre lieu, et (jue la lettre de change ne fait que constater le contrat de change, il fallait naguère, d’a|»rès la loi française, que la lettre fût tirée d’un lieu sur un autre. Aujourd’hui, en France, comme dans la plupart des autres pays, celte restriction n’existe plus.
Il est toujours sage, il est même dans certains cas indispensable de prévenir le débiteur (jue l’on vient de tirer sur lui et de lui faire accejiter la lettre de change, c’est-à-dire d’envoyer cette lettre au débiteur, à Charles, qui est tenu d’y mettre sa signature et ces mots : « Accepté pour la somme de mille francs. » C’est la reconnaissance formelle de sa dette.
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l'aule de celle acceplalion, Chni-les ne sérail tenu à rien et
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Avant d’avoir circulé, la lelire de chanee accentée a donc
^ solidité. Le filaleiir qui la possède dans son
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nui rénlnden I "esocianls, du tireur et du tiré,
lui reponden du payement. Quand lui-même la pa«se i son
mécanicien il l’endosse et il lui donne encore plus de soli
Pe en y ajoutant une troisième signature et, par cot senne '
"lie irotstctne Korantie. La lettre circule ensuite " :
rnain, oujours par endossement, comme le billet à ordre
Ala.3 elle a sur celui-ci une supériorité : toutes lercLleîr
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qua re-vinyl-dix jours de date, il vous plaira payer par
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le préseift mandat, non susceptible d'acceptation, à l’ordre de M. Jacques, filateur, la somme de mille francs, valeur reçue en martdiondises. »
On signe et on date.
La garantie est moindre que dans le cas précédent, puisque le tiré pourrait dire à l’échéance qu’il ne connaît pas celte dette; mais le tireur reste toujours responsable, et, à défaut du tiré, ce serait lui qui serait obligé de payer. Le mandat présente la même sécurité (ju’un billet a ordre souscrit à M. Jac(|ucs et il a sur le billet à ordre l’avantage de liquider deux alïaires.
87. Le Pôle des bamnies. — Nous savons que le crédit ne peut pas être gratuit : tout service doit avoir son salaire.
Quand un négociant fait crédit à un autre et accepte un effet en payement, il a l’avantage de vendre immédiatement sa marchandise et de pouvoir lennuvcler son approvisionnement; mieux vaut prendre un billet à quarante jours de date avec lequel on peut acheter d’autres produits que de garder sa marchandise encore quarante jours en magasin pour attendre un acheteur au comptant. Si l’acbcteur avait [;ayé en espèces sonnantes, on lui aurait fait l’escompte, c’est-à-dire une légère diminution sur le prix de la facture; accepter de lui un effet en payement est une autre manière de consentir à une légère diminution. Le besoin de vendre est la raison d'être du crédit commercial et il est naturel de payer la satisfaction de ce besoin.
Si le même négociant voulait échanger son billet, non jilus contre une marebandise quelconque, mais contre la somme d’argent que ce billet représente, il ne le pourrait pas au même titre, parce que, dans les conditions ordinaires, nul n’éprouve le besoin d’éclianger une valeur réelle contre la promesse de celle même valeur, c’esl-à-dire plus contre moins. Donner de l'argent contre un billet, c'est prêter de l'argent jusqu’à l'échéance, et ce prêt, comme tout autre, doit produire un intérêt, lequel n’est pas moins légitime dans ce cas que dans les autres et prend le nom particulier ^'escompte.
Voici un exemple. M. Jacques, filateur, auquel a été remise la lettre de change de lOOü francs tirée sur M. Charles, a
besoin d’argeiU pour payer ses ouvriers le lendemain. Or il lui laudrait atlendre encore quafre-viiuïls jours riour être payé lui même par M. Charles. Il va donc Irouver une personne qui possède do l’argent; il lui remet l’elîet qu’il passe à srm ordre et ii eu reçoit, en échange, 1000 francs moins I mleref de 1000 francs pendant qnalre-vingts jours, soit 99:2 fr. :20, en calculant l'intérêl à 4 p. 100.
C’est bi ce qu’on appelle e,vcomp/çe nu Celle dernière translormalion est le complément nécessaire du crédit commercial. Mais les commerçants, qui peuvent dans leur indus- Irie taire produire à leurs capitaux un intérêt supérieur à 4 p. 100, sont en général peu disposés à les céder de cette manière; il laut des établissements spéciaux où l’on fasse prolession d'escCmpter les effets de commerce.
Autre cas. Le manutacturier du Mans a un {layeuient à faire a 31arseille. Comme il est coûteux et embarrassant d envoyer de l’argent, lequel pourrait être perdu ou volé en route, il désire trouver au Mans un établissement qui lui procure contre leur argent comptant une- lettre de cbanfre payable à Marseille, comme Jac([ues désirait tout à l’heure trouver de l’argent comptant en échange d’un effet.
Enfin il y a des gen« (jui désirent, sous une forme ou sous une autre, emprunter de l’argent; il y en a aussi qui désirent prêter de l’argent et qui ne connaissent pas d'emprunteurs ou qui n’osent pas se conlier à ceux qu’ils connaissent. Les uns et les autres ont besoin de trouver quel*
<iue part des bureaux de crédit qui mettent en rannort [u-êteurs et emprunleurs.
Ces établissements, ces bureaux, ce sont les banques qui sont placées en (juelque sorte au sommet du crédit lecevant, d mie part, et rassemblant les capitaux de ceux qui veulent prêter, dispensant, d'autre part, les capitaux a ceux qui veulent emprunter. On pourrait comparer la bamjue, indispensable instrument de la circulation, à un résercuir de capitciux, wmm d’une pompe aspirante et foulante et agissant sur les capitaux comme une pompe agit sur l’eau.
On [lourrait aussi nommer le bawpder un marchand de capital et de crédit.
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Ceux qui ont de l’argent à placer viennent le lui offrir, et il leur en aL*hète la jouissance en leur [layanl un certain intérêt de cet argent ; c’est bien du crédit qu'il achète, car ces placements ne sont pas autre chose que des avances de la marchandise nommée argent que lui font ses clients.
Ceux qui ont besoin d’argent viennent lui en acheter, sous forme de prêt direct, de prêt sur gage, d’escompte, de négociation d’effet de commerce; c'est du ci'édit qu'il vend ({uand il avance une valeur qui ne lui sera remboursée (jue plus tard, et, comme tout inarcliand, il \end sa marchandise, c’est-à-dire le capital et le crédit, plus cher qu’il ne l’a achetée.
Il est aisé de comprendre par là l’importance du i\Me que joue la banque dans le mouvement des capitaux.
SS. Le niéeiuiisiiic des banques. — Il faut indiquer le mécanisme par lequel une bamjue opère.
Quand une bampie se constitue, elle possède un certain capital. Mais, quel ijue soit ce capital, il ne figure d’ordinaire que comme une faible fraction dans le total de ses opérations. Une partie, engagée dans les frais de premier établissement, se trouve immobilisée; une- autre partie est (juelquefois convertie en rentes, en actions, en immeubles et sert à donner aux affaires de la maison une garantie. Une partie seulement, que les bénéfices peuvent, il est vrai, accroître chaque année, se trouve en espèces ilans la caisse et peut être employée directement aux opérations de commerce.
1® Beaucoup de gens, qui n’ont pas besoin de leur argent, le portent chez le banquier, avons nous dit : les particuliers font bien de ne pas laisser de l’argent dormir dans leur caisse. La banque rassemble ainsi les épargnes du rentier et du travailleur, l’argent inutile au commerçant, les fonds (jui, ne trouvant pas un emploi immédiat, cherchent un [ilacement qui soit sufrisaminent sûr et d’un dégagement facile. Elle attire et retient ces capitaux en leur payant pres([iie toujours un intérêt d’autant plus élevé qu’ils lui sont prêtés pour un temps plus long. C’est par cette opération (lu'elle achète l’usage des capitaux, autrement dit rinslrument de crédit. Les capitaux prêtés s'appellent les dépôts.
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Celui qui les a déposés peut, suivant les conventions, les relirer à vue ou eu prévenant un cerîain tenijis d’avaiice, eu totalité ou en partie, directement lui-inéme ou en donnant à ses créanciers des chèques ou mandats sur la banque.
En faisant l'ructitier les petits comme les ^mos capitaux, la bainiue sliniule l’épargne, mère du capital et de la richesse, et l'end ainsi un double service, et par les capitaux qu’elle utilise, et par les capitaux dont elle provoque la formation.
Les banques reçoivent des capitaux autrement qu'à litre de prêt ou de dépôt simple. Un négociant a tous les jours des sommes à recevoir et à paver. Pour se débarrasser des ennuis
d’un mouvement de caisse compliqué, il peut envoyer son argent à la banque. (Lest elle, dès lors, qui reçoit et paye pour lui : il n’a (|u'à donner ses ordres. Mais elle se borne [iresquc toujours dans ce cas au rôle de simple caissiét^e, c’est-à-dire qu’elle ne paye ({u’autant qu’elle a en caisse de l'argeul ap[iartenant au négociant, ce qu’on exprime en disant que la balance doit être en faveur du compte créditeur. Elle ne fait donc pas d’avances au négociant; tout au contraire, c'est le négociant qui lui fait crédit en lui rerneltaut par avance des sommes d’argent dont il ne disposera que plus tard. Mais il ne le fait lui-même que parce qu’il y trouve avantage. Indépendamment des embarras (]u’il s'épargne, il retire des sommes déposées un intérêt que la plupart des baui|ucs ont coutume de payer pour les dépôts de ce genre, et il liijuide ses alfaires avec les négociants qui ont, comme lui, un compte en banque beaucoiqi plus commodément qu’il ne pourrait le faire même à l’aide de la lettre decbange.
En clïet, si le marcband de nomeautés et le manufacturier (|ue nous avons pris pour exemple avaient un compte en banque, si le filateur et le mécanicien en avaient aussi, il aurait sufti (jue le marcband de nouveautés eût donné ordre à la banque de retrancher 1000 francs à son avoir et de les
porter au compte du manufacturier, lequel, le lendemain, eût donné le même ordre au profit du lilatcur, qui en aurait fait autant pour son mécanicien. La banque n’aurait pas déplacé un seul écu de sa caisse, et par un si mjile virement
c’est-à-dire par un simple transfert d'écritures sur ses livres,
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quatre dettes se seraient trouvées éteintes en moins de temps qu’il n’eu faut pour comjder une pile de 1 000 francs ; et elles seraient bien réellement éteintes, non par une simple promesse de payement, qui peut être proteslée, mais par un payement effectif, tout cela sans risques et à jieu de frais.
Le virement est le plus rapide et un des plus importants modes de liquidation des comptes.
l’els sont les divers avantages du genre de dépôt qu’on (lé.signe sous le nom de comptes courants.
Certaines banques s’adonnent surtout aux opérations de cette nature, comme banques de dépôts. A Londres, à New York, etc., les virements sont d’un grand usage, et il existe un élablissemeul, dit Cledrinq house, où tous les jours les banquiers règlent entre eux les ilett.es et creances de leurs clients par de simples transferts d’écritures pour une valeur de plus de cent milliards par au. A Laris, il existe, dans ce genre, une Chambre de compensation., créée en 187â.
Le capital disponible, les dé[)ôls et les comptes courants forment l’encaisse métallique.
8° Ce ne sont pas seulement des espèces que le négociant, avant un com[)te courant, envoie a la banque, ce sont aussi les effets de commerce (ju’il reçoit en payement et qu’il ne veut pas avoir l'embarras de toucher lui-même a l’échéance, embarras considérable lorsque ces effets sont payables a des centaines de kilomètres de la ville qu’il habite. La banque s’en charge en lui prenant un léger droit de commission. A])i’ès l’échéance, lorsque l’effet a été acquitté, le montant en est porté au crédit du compte courant et commence à , porter intérêt ; avant l’échéance, la hanque n’est que simple dépositaire de ces effets, que l’on nomme effets à rencaissement ou effets en recouvrement .
Jusqu’ici, nous n’avons vu qu’une des deux faces de la banque, celle par laquelle elle opéré comme acheteur de crédit, ou, tout au plus, comme commissionnaire, quand elle garde en })ortefeuille les effets en recouvrement au lieu de les remettre dans la circulation, endossés par elle. Voyons maintenant comment elle opère avec ce crédit acheté et comment elle le revend au commerce.
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¥ Tous les négociants n ont pas de (*omj)le en banque, et ceux qui ont un compte en banque ne sont pas toujours disposés à garder leurs effets jusipTà une époque très voisine de Técliéance. Ils peuvent avoir besoin d’argent comptant, et, pour s’en procurer, ils portent ces effets à l’escompte. Une banque, grâce à son encaisse métallique, peut leur en compler la valeur en espèces, en retenant, comme nous l’avons dit, 1 intérêt de la somme jusqu’au jour de rëchéance.
La banque accepte, eu général, les lettres de change et les billets à ordre dont le payement n’est pas trop éloigné et est gaianti par deux signatures au moins. Car deux signatures sont nécessaires pour constater une opération commerciale, dans laquelle il y a toujours un vendeur et un acheteur, et elles donnent à la banque recours pour le payement sur deux personnes. Une seule signature, qui ne pourrait être que celle
de la personne demandant ce crédit, convertirait l’escompte en un prêt direct.
Les effets escomptés par la banque composent portefeuille. La banque en est propriétaire, puisqu’elle les a achetés argent comptant; elle en touche pour son propre compte le montant, qui, à l’échéance, remplit le vide qu’avait laissé dans sa caisse l’avance faite au négociant. Il lui reste de plus pour bénéfice l'escompte, ou du moins la différence entre le taux de l’escompte et le taux de l’intérêt (jiTelle J3ciye elle-même aux cajiitalistes dépositaires qui avaient lourni l’argent. C’est là une des plus importantes opérations de banque et celle par laquelle elle crédite le plus ordinairement le commerce. Les banques qui s’y adonnent principalement sont dites banques d'escompte.
0° Nous pouvons faire une place aux banques populaires banques, peu nombreuses, qui pratiquent le crédit solidaireelles font des prêts directs, escomptent des elïets de commerce et cherchent toute leur clientèle ou leur principale clientèle dans la petite industrie et le petit commerce.
Les banques ne touchent pas toujours par elles-mêmes la valeur des effets escomptés dont elles sont propriétaires ni même celte des effets en recouvrement dont elles sont dépositaires. Nous savons qu’il y a des occasions où, pour faire un
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payement lointain, on jiréfêre un effet de commerce aux espèces sonnantes. C’est aux banques que l’on s’adresse. Cellesci ont toujours un choix varié d’effets de commerce ou à vendre qu’elles livrent suivant le cours du change; dans ce cas, elles font simplement l’office de courtiers de change. Quand elles n’en ont pas, elles peuvent fournir des traites qu’elles tirent elles-mêmes sur leurs correspondants; il est rare qu’une banque importante n’ait pas quelque moyen de faire une remise, c’est-à-dire de faire un payement, sur une place de commerce quelconque.
De toute façon, les effets qu'elles fournissent portent leur endossement et acquiérent par ce seul fait une grande solidité. Grâce à cette solidité, les banques peuvent remettre dans la circulation une partie de leur portefeuille et les effets revêlus de leur signature sont acceptés presque avec autant de confiance que l’argent. On a justement comparé ce rôle de la banque à celui d’une assurance. En effet, la banque garantit et assure par son crédit les endosseurs et les preneurs successifs contre le non-payement de l’effet.
7° L’escompte est sans doute une des meilleures opérations de banque, parce que les placements de cette nature sont généralement solides, de courte durée et fréquemment renouvelés. On peut en dire autant des opérations de change et d'arbitrage, qui consistent à échanger d’un pays à un autre de la monnaie contre de la monnaie, des effets contre de l’argent ou de l’argent contre des efl'ets.
8° Mais une banque ne se borne pas toujours aux opérations susdites qui sont essentiellement commerciales. Cherchant un emploi à ses fonds, qui ne doivent jamais
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sont des banques de spéculation-, elles font diverses opéra- 1 lions de ce genre et parliciilièrement elles se chargent de ^ placer des actions et obligations pour le compte de sociétés anonymes et des titres de rente pour les Etats.
Certaines opérations ne sont pas sans danger. Quelque sûrs que puissent paraître les prêts hypothécaires ou autres placements à long terme, ils ont l’inconvénient d’engager pour longtemps le capital, de restreindre, par conséquent, le nombre des affaires, d’exposer la banque à ne pouvoir pas répondre aux demandes de remboursement des dépositaires, d’aboutir parfois à des liquidations onéreuses.
Le placement des actions dans certains cas et les spéculations sur la hausse et la baisse sont plus dangereuses en-
COl’6-
Quelque avantageux que soient les placements en escomptes, ils peuvent surprendre aussi la confiance du banquier; car il y a des gens qui émettent des lettres de change sans avoir de garantie réelle et qui, ne remboursant à l’échéance qu’avec de nouveaux effets qu’ils ont escomptés quelques jours auparavant, payent en réalité la banque avec son propre crédit. Une fois engagée dans de pareilles affaires, une banque, qui se croit souvent obligée de continuer à escompter les nouveaux effets pour ne pas perdre entièrement ceux qu’elle a déjà acceptés, finirait peut-être par composer en grande partie son portefeuille de valeurs fictives : c est par ce chemin qu’on marche à la banqueroute. L’art du banquier escompteur consiste à se mettre en garde contre de tels entraînements et à proportionner toujours le chiffre des escomptes et le mode des crédits qu’il accorde à la quantité
et à la durée des dépôts qu’il reçoit.
Le billet de banque. — Pour avoir le mécanisme
complet des banques, il ne manque plus qu’un rouage : le ‘ billet de banque, dont l’émission, réglementée par la loi dans la plupart des pays, caractérise ce qu’on appelle la
banque d’émission.
Quand un effet se présente à l’escompte dans une banque ordinaire, celle-ci donne en échange des espèces ou de la monnaie fiduciaire qui a cours dans le pays et qu’elle-môme
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avait reçue auparavant comme de l’argent comptant. Quand un effet se jirésente à l’escompte dans une banque d’émission, celle-ci, en échange du billet du négociant, donne non du numéraire, mais ses propres billets, c’est-à-dire de la monnaie fiduciaire qu’elle émet elle-même sans frais. Elle n'échange pas une promesse contre une valeur réelle, mais une promesse contre une autre promesse. On ne peut plus dire précisément qu’elle fasse au porteur de l’effet une avance de capitaux; mais elle lui prête son crédit et se substitue en quelque sorte à lui, puisqu'elle lui donne le moyen d’obtenir crédit sur la place, non plus en son nom privé, mais au nom de la banque.
La différence est grande entre l’effet de commerce et le billet de banque; le public la connaît bien.
Le premier n’est remboursable qu’à une échéance plus ou moins lointaine; il n’est transmissible que par endossement; il est souscrit au nom d’une personne dont la plupart des gens auxquels on l’offrira n’ont jamais entendu parler et, bien que le porteur connaisse le dernier endosseur, dont la garantie lui suffit peut-être, il ne pourrait faire valoir son droit que par les formalités du protêt : aussi l’effet de commerce ne circule-t-il pas avec la même lacilité que la monnaie.
Il en est tout autrement du billet de banque. Celui-ci est à vue et au porteur, bien que ces mots ne soient pas toujours inscrits dans le corps du billet. On peut donc à tout instant le présenter au remboursement et la banque est tenue d’en compter immédiatement la valeur en espèces. On peut se le transmettre librement, de la main à la main, sans signature et sans endos; quiconque en est porteur a, par ce tait seul, droit d’en demander le payement. Cette facilité même, qui rend presque impossible l’usage du billet au porteur émis par le commerce, a fait la fortune du billet au porteur émis par la banque. On refuse d’accepter le premier, parce que, dès la seconde ou troisième transmission, on ignore complètement la situation financière et la moralité de celui qui 1 a signé. Mais tout le monde connaît la banque et on a confiance en elle; sa seule signature vaut mieux que celle de vingt endosseurs : on accepte volontiers son billet
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comme de la monnaie Qui a payé avec un effet qu il a endossé est exposé jusqu’à l'échéance à une réclamation et à un protêt; qui a payé avec un billet de banque est libéré. On peut voleT, il est vrai, ce billet; mais ne peut-on pas voler les écus? Le billet de banque permet de compter très rapidement, de transporter sans embarras, dans un portefeuille, des sommes considérables; ces avantages suffisent pour que
souvent on le préfère aux cens.
En principe, le billet de banque est un effBt de comme') lc émis j)(ir une banque et ayant la double qualité dche payable à vue et au porteur. Dans la pratique, il fait fo))cùon de monnaie et remplace souvent les espèces métalliques. Il peut n’avoir pas ou avoir cours légal; dans le premier cas, chacun est libre de l’accepter ou de le refuser en payement ; dans le second, c’est-à-dire lorsque la loi a autorisé les débiteurs à payer en billets de banque (remboursables à vue) aussi bien qu’en espèces — c e^t le cas du billet de banque en France depuis 1878 -, il devient une véritable monnaie
fiduciaire. ,
Le public gagne à l’usage du billet de banque, parce qu il
est une monnaie commode; la banque d’émission y gagne aussi, parce que, outre le bénéfice ordinaire de 1 escompte, elle donne une monnaie qui ne lui coûte po'ur ainsi dire rien. Cependant le billet de banque ne doit pas se laisser aveugler par sa fortune; quelque large place qu’il occupe dans la circulation, il serait dangereux pour lui d’oublier qu’il n’est
qu'une promesse de payement.
90. Les inouvemeiits de l’encaisse du portefeuille et de la circulation fiduciaire. — Une banque d’émission doitelle regarder la création de ses billets comme un fonds inépuisable et ouvrir sans réserve ses bureaux à l’escompte? Evidemment non. Elle ne le doit ni ne le peut. Comme les autres banques, elle dépend, bien que d’une manière différente, de son encaisse métallique.
Si une banque ordinaire a cinquante millions en espèces et si l’échéance nioyenne des effets qu’on lui pré'ente est de cinquante jours, elle ne doit pas escompter plus d'un million
par jour.
Une banque d'émission peut escompter davantage, sans doute ; sa puissance a cependant aussi des limites. Si elle juge par expérience qu’elle ne puisse mettre dans la circulation cent cinquante millions de billets sans que le tiers revienne au remboursement, elle ne saurait, avec un encaisse de cinquante millions en espèces, escompter pour plus de trois millions par jour d’eff'ets à cinquante jour.-> de date, sans quoi elle serait obligée de manquer à sa signature. Une banque d’escompte peut arrêter ses opérations quand elle s’aperçoit qu’elle n’a plus d’argènl en caisse; une banque d’émission qui ne s’arrêterait qu’à un tel signe ferait banqueroute, parce (ju’elle ne pourrait pas rembourser ses billets en circulation quand ils rentreraient. Là est l’écueil des banques de ce genre; quand elles y échouent, l’ensemble de la circulation est profondément troublé.
On appelle circulation fiduciaire et, plus brièvement, circulation la somme des billets de banque qui sont dans la circulation, encaisse la somme des espèces monnayées et des lingots d’or et d’argent (|ui sont dans la caisse de la banque, portefeuille la somme des effets escomptés pai‘ la banque et, par conséquent, possédés par elle qui sont dans son portefeuille. Il semblerait qu’il doive y avoir toujours b^ même rapport entre ces trois termes, puisque les billets ne sortent que lorsqu’il entre un effet dans le portefeuille et que l’encaisse grossit principalement par le payement à l’échéance des effets du portefeuille et diminue par la rentrée des billets en circulation. Il n’en est rien pourtant.
1° Première supposition : la banque escompte journellement un million d’effets payables tous à trente jours de date. Elle a toujours ainsi dans son portefeuille une valeur de trente millions. Est-ce une raison pour que la circulation des billets reste fixée au même chiffre? Non. Les trente premiers millions d’effets ont été escomptés avec des billets ; mais quand la banque, aux échéances, a été en toucher le montant, les débiteurs peuvent l’avoir remboursée en grande partie en numéraire, et, sur les trente millions de billets émis, il n’en est peut-être pas rentré plus de cinq. Au bout de trente autres jours, elle a donné trente autres millions de billets en échange
(les effets; si les échéances n’en font encore cette fois rentrer (]ue ciiuf, voilà la circulation portée à cinquante millions. Un mois après, toutes choses égales d’ailleurs, la somme des billets restés dans la circulation sera de soixante quinze millions, qui, avec les trente autres millions donnés pour l’escompte des nouveaux effets du mois courant, feront un total de cent cinq millions. Dans ce cas, ce n’est pas le portefeuille, c’est la caisse qui répond principalement de la circulation. En effet, si l’on n a donné à chacune des trois échéances que cinq millions de billets, c’est qu’on a rendu en tout soixante-quinze millions en espèces qui, depuis ce temjts, ne sont pas sortis de la caisse et qui, avec les trente millions d’effets du portefeuille, représentent bien la valeur totale des cent cinq millions de billets en circulation.
2° Le mouvement pourrait avoir une direction opposée. Prenons la banque au moment où sa circulation est de cent cinq millions, son portefeuille de trente, son encaisse de soixante-quinze , et faisons une seconde supposition. A l’échéance, tous les remboursements se font en billets : la circulation se trouve diminuée de trente millions, que la banque, il est vrai, remet dans le commerce par ses escomptes (lu mois suivant. Mais, aussitôt que chaque négociant a escompté son effet, il passe immédiatement au guichet voisin et il échange contre des espèces les billets qu’on vient de lui remettre : voilà une réduction de trente millions sur les billets en circulation et sur les espèces en caisse. A l’échéance, on rembourse encore la banque uniquement en billets qu’elle rend toujours au commerce le mois suivant; mais elle ne peut rendre que trente millions et elle en reçoit soixante. Chacun des effets qu’elle escompte et dont elle touche le montant fait donc rentrer une somme de billets égale au double de sa valeur : c’est l’encaisse qui fournit le supplément. Tous les trente jours, l’encaisse et la circulation diminuent de trente millions; au troisième mois, le portefeuille étant toujours resté à trente millions, l’encaisse n’est plus que de quinze millions et la circulation de quarante-cinq.
Si la ban(|ue avait l’imprudence de continuer ses opérations dans la même voie, elle aboutirait promptement à la banque-
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route, c’est-à-dire à l’impossibilité de rembourser à vue ses billets, parce qu’elle ne posséderait que des valeurs à échéances échelonnées, tandis qu’on lui demanderait immédiatement de l’argent. Le danger d’une disproportion entre la circulation et l’encaisse est d’autant plus grand que, dès que le vide commence à se faire sentir, la panique s’empare des esprits et que, d’ordinaire, les porteurs se précipitent au remboursement.
3" Chaque pays n’a besoin que d’une certaine quantité de monnaie, proportionnée à l’importance de sa production et aux habitudes de son commerce. Si on lui en donne plus, la monnaie se déprécie ou s’exporte. Or, comme l’on ne peut pas exporter les billets de banque, on vient, quand ils sont en excès, les échanger contre des espèces. La banque doit étudier la situation de son pays et s’apjiliijuer à rester dans la limite, certaine d’être ramenée en deçà si elle tentait de la dépasser.
Admettons que le chiffre de cent cinq millions soit cette limite extrême de la circulation et prenons le moment où la banque avait cette somme de billets en circulation, trente millions en portefeuille et soixante-quinze en caisse. Que fera-t-elle le mois suivant? Elle pourra escompter en espèces. Si elle s'en tient là, les trente millions de numéraire qu’elle aura déboursés rentreront dans sa caisse à la fin du mois, et la balance sera la même. C’est une troisième supposition.
4“ En voici une quatrième. La banque veut augmenter ses bénéfices en ne laissant pas son argent inutile, et pour cela elle augmente ses affaires Elle escompte par mois pour soixante, pour quatre-vingts millions d’effets; et, pendant que son portefeuille grossit, son encaisse diminue dans la même proportion. Cet argent qui sort s’exporte en partie et va solder les importations de l’étranger. La banque se trouve ainsi avoir une circulation de cent cinq millions, un portefeuille de quatrevingts et un encaisse de vingt-cinq; l’équilibre existe encore; mais, dans ce cas, le portefeuille est devenu la principale garantie des billets. C'est sans contredit une bonne situation pour une banque, celle où elle rend le plus de services au commerce et où elle fait en même temps les plus gros béné-
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fices; mais elle doit* s’arrêter assez tôt dans celle voie pour ne pas conipromellre le remboursement de ses billets.
Tels sont les principaux mouvements d’une banque d’émission, dégagés des complications qu’y introduisent les comptes courants, les dépôts d’espèces et de lingots, les avances de diverse nature. En règle générale, quand l'encaisse et la circulation augmentent^ c’est que le public a confiance^ quand l'encaisse et la circulation diminuent à la fois, c’est que la confiance disparaît-, quand l’encaisse augmente et la circulation diminue, c’est que la circulation est peu active; quand le portefeuille grossit et qu’il devient la principale garantie de la circulation, c’est que les affaires com- 'merciales sont actives. Encaisse, circulation, portefeuille, trois termes qui sont étroitement liés les uns aux autres et que, dans un pays où, comme en France, il n’y a qu’une seule banque d’émission, on peut consulter comme une sorte de thermomètre du commerce.
îM. Le papier-monnaie. — Une des deux conditions essentielles du billet de banque est le remboursement à vue en espèces métalliques; la conviction qu’a tout porteur de pouvoir, quand il lui plaît, convertir en monnaie réelle la promesse de la banque, donne à cette promesse une valeur morale qui lui permet de circuler au même titre que cette monnaie et concurremment avec elle en se maintenant toujours au pair. Cessez le remboursement, la conviction cesse, le régulateur ne fonctionne plus et le billet de banque n’est plus en quelque sorte qu’un clîet non payé à l’échéance. Il peut, dans ce cas, avoir un prix très variable, mesuré à la probabilité du remboursement ou à l’acceptation plus ou moins facile par le public. Si le billet n’a pas cours foi’cé, il est plus ou moins délaissé. Si l’Etat donne à ce billet, non remboursable à vue, émis par une banque ou par lui, le cours forcé ou, en termes juridiques, le cours légal sans l’obligation de rembourser à vue, c’est-à-dire s’il ordonne que le billet de ban([ue sera reçu en payement comme la monnaie métallique, le billet devient du papier-monnaie.
Entre le billet de banque et le papier-monnaie, la différence fondamentale consiste en ce que l'un, ayant ou n'ayant
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pas cours légal, est toujours et immédiatement remboursable en espèces, et que l'autre, ayant cours légal, n'est pas immédiatement remboursable. Les conséquences sont très différentes : l’un, s’il est contenu dans de justes limites, est sans danger et, par cela même qu'il circule, rend des services ; l’autre ne saurait circuler sans causer un certain préjudice à la nation qui s’en sert.
Voici pourquoi. Comme le remboursement à vue, qui est le régulateur de la circulation, ne fonctionne pas, il est difficile . d’apprécier le moment où le billet est en excès et où il commence à avoir sur le marché une valeur d’éotiange inférieure à sa valeur nominale, autrement dit à avoir moins de valeur que la monnaie métallique. Or ce moment est d’ordinaire contemporain du moment où la première émission a lieu ; car les métaux pouvant toujours faire les achats que fait le papiermonnaie et, de plus, étant acceptés à l’intérieur même par les plus défiants (fonction que le papier-monnaie n’accomplit qu’imparfaitement) et acceptés à l’étranger par tous (fonction que le papier-monnaie n’accomplit pas), il est presque impossible qu’il y ail parité de valeur entre deux choses si disparates.
Les payements à l’étranger se feront donc en métaux précieux : premier point. Pour suffire à la circulation intérieure devenue insuffisante par celte exportation et par la dépréciation même du papier, il faudra peut-être faire de nouvelles émissions; car il y a peu de cliances d’importation de métaux précieux dans un pays qui ne peut pas même conserver les siens : second point. Les émissions successives augmenteront la dépréciation qui, à mesure qu’elle agrandira la différence de valeur entre le papier et le métal, poussera plus énergiquement celui-ci hors des frontières. Le papiermonnaie chasse l’argent et réduit la nation qui en use à avoir une circulation fondée principalement sur du papiermonnaie et sur des monnaies divisionnaires d’une valeur réelle inférieure à leur valeur nominale, c’est-à-dire à n’avoir pour dénominateur commun des valeurs que des signes et non des équivalents, par conséquent, à n’avoir pas la véritable monnaie.
Or, quand les signes ne représentent plus qu’un objet ab-
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sent et que les mesures ne peuvent pas être sans cesse vérifiées sur la inesure-élalon, signes et mesures n’oiïrent plus rien de précis à l’esprit. La mesure se rapetisse en quelque sorte d une manière continue sans qu’on puisse rien affirmer sur sa longueur à une épotjiie postérieure. Le commerce intérieur est troublé. Pour le commerce extérieur, les négociants du pays sont dans une situation désavantageuse vis-à-vis des négociants étrangers, parce qu’ils payent en métaux précieux qui leur coûtent plus et qu’on les paye en papier-monnaie qui
L'émission de papier-monnaie est une manière d'emprunt forcé qu’un État peut être obligé de faire dans un temps d’extrême détresse : la nécessité est alors son excuse. La perte résultant de l’introduction de ce papier-monnaie dans la circulation varie suivant le degré de crédit dont jouit 1 État. Mais il y a toujours perle — sauf peut-être le cas du cours lorcé de 1870 en France, — perte directe par le change et par le commerce extérieur, perte indirecte par les embarras de la circulation à l'intérieur. Un État qui peut contracter un emprunt pour rembourser son papiermonnam fait en général une opération sage L
Le mode d’émission des billets de bmique — Les
graves conséquences qu’entraîne pour la circulation et la richesse nationale le défaut de remboursement à vue des billets de banque est la principale raison de la surveillance exercée par la plupart des gouvernements sur les banques d’émission. Le billet de banque peut être soumis à quatre régimes dillerents, celui de la liberté absolue d'émission celui de la liberté réglementée d'émission, celui de rémission firivilégiée et celui de Vunité d'émission.
La liberté absolue d'émission est conforme à la théorie des économistes qui ne voient dans le billet de banque qu’un effet de commerce analogue aux autres effets et qui ne se préoccupent pas d’y considérer l’instrument de circulation taisant fonction de monnaie. Dans cette théorie, l’émission du
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billet de banque rentre dans la catégorie des actes ordinaires du commerce et doit être libre, comme étant une des formes de la liberté du travail. Cette théorie n’est appliquée dans aucun des grands États qui ont une circulation et un commerce importants.
La liberté réglementée d'émission est le système par lequel toute banque peut, à ses risques et périls, comme aux risques et périls de ceux qui les acceptent, faire des billets à vue et au porteur, aussi bien que des effets de toute autre espèce, moyennant certaines conditions générales déterminées par la loi, telles qu’une limite pour le maximum de l’émission, une proportion réglementaire entre la circulation et l’encaisse, un dépôt de titres représentatifs d’une partie du capital. Ce système est pratiqué aux États-
Unis. ■
\j' émission privilégiée est un système par lequel le droit
d’émission ii’est conféré qu’à un nombre restreint d établissements de lianque ayant le monopole de celle émission, dans la limite d’une certaine somme ou d’une certaine circonscription, et devant se conformer à des règles d’émission presj criles par l’État : c’est ce qui a eu lieu en France de 1817 à 1848. C’est le système anglais, où la circulation fiduciaire émane presque entièrement de la Banque d’Angleterre.
r'unité d'émission est le système suivant leiiuel l’État émet lui-même par une banque publique les billets ou donne à une banque unique, fonctionnant à peu près comme un établissement privé, le privilège d’en émettre moyennant certaines garanties stipulées dans la charte d institution.
Dans les deux derniers systèmes, les banques ordinaires peuvent emprunter, prêter, escompter, recevoir des dépôts, entreprendre, comme une banque ordinaire, les opérations qui leur conviennent, moins une : l’émission du billet à vue et au porteur. La liberté du commerce de banque et la réglementation de l’émission sont deux choses distinctes en principe et compatibles en pratique.
Théoriquement, la réglementation parait être nn droit de l’État, parce que l’Étal, dans l’intérêt général, a la police de la monnaie, qui est l’agent indisjiensable de la circulation
'?^ii*-'iiBfrîfsf^'-' làâiiâ
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des valeurs, comme il a la police des roules, qui sont nécessaires à la circulation des marchandises. Pratiquement, chacun de ces systèmes peut se prévaloir de certains avantages particuliers. Réglementée ou non, la liberté (rémission favorise la multiplicité des banques, auxquelles elle offre l’appàt du bénéfice résultant pour elles tie la circulation de leurs billets, et la multiplicité des banques est à son tour favorable à la diffusion du crédit à travers, les branches multiples de l’iiiduslrie et du commerce. L'unité d'émission, quand la bamjue d’émission étend au loin son action, favorise la circulation de la monnaie fiduciaire, parce que les billets se présentent partout les mêmes et sont connus partout comme jouissant d’une grande solidité; elle est préférable sous ce rapport.
î»3. La lîaniiue de France. — La Panqiie de France est un établissement constitué d’après le système de runilè d’émission. Puisqu’elle est le plus puissant organe de la circulation et du crédit en France, il est utile de savoir comment elle s’est constituée.
Dans le principe, au commencement de l’année 1800, elle a été fondée par des banquiers, avec l’assistance du premier Consul, mais sans aucun privilège légal : émettait alors qui voulait, sans surveillance du gouvernement, des billets à vue et au porteur. En 1803, à la suite d’une crise commerciale occasionnée par la reprise des hostilités avec l’Angleterre, le premier Consul fit. porter une loi par laquelle il investissait la Banque de France du privilège exclusif d’émettre h Paris des billets à vue et au porteur. Lorsque recommença la guerre continentale (]ui allait conduire Napoléon à Austerlitz, une nouvelle crise éclata, et la Banque fut obligé de réduire à 300 000 fr. par jour le remboursement de ses billets. A la suite de ces événements, la loi de 1806 modifia l’organisation de la Banque, doubla son capital, étendit ses privilèges, mais introduisit au nombre de ses régents trois receveurs généraux et plaça à sa tête un gouverneur et deux sous-gouverneurs nommés par le cbet de l’Êlat. Napoléon voulait que la Banque donnât le crédit à la France entière et, pour cela, qu’elle établit des succursales;
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la Banque y répugnait et, après les événements de 1814, elle s’empressa de fermer les deux comptoirs qu’elle avait été obligée d’ouvrir.
Sous la Restauration et durant les huit premières années du règne de Louis-Philippe, neuf banques dépay^tementales furent, par ordonnances ro\'ales, successivement créées avec privilège d’émission dans leur département, à Rouen, à Nantes, à Bordeaux, à Lyon, à Marseille, à Lille, au Havre, à Toulouse et à Orléans.
Cependant la Banque de France, ramenée par le dévelopjiement des affaires commerciales au système qu’elle désapprouvait sous le premier Empire, avait fondé, depuis 1836, plusieurs succursales. La loi de 1840, qui prorogeait son privilège jusqu’en 1867, décida qu’à l’avenir les banques départementales ne pourraient être instituées que par une loi et que les succursales de la Banque de France le seraient par une simple ordonnance. Depuis ce temps, il n’y eut plus de nouvelles banques départementales et les succursales sv multiplièrent.
A la suite de la révolution de février 1848. la panique lut si grande que les billets se présentèrent en masse au remboursement et que l’encaisse tomba en. quelques jours de 140 à 39 millions. Le Gouvernement provisoire rendit un décret qui donnait cours légal aux billets sans que la banque fût tenue de les rembourser, c’est-à-dire cours forcé. Cet état de choses dura jusqu’en 1850. On limita (à 330 millions) le chiffre maximum des émissions. La Banque, sans rembourser à tout venant, eut soin d’échanger en monnaie les billets des industriels qui avaient à payer des salaires ou d’autres menues dépenses. Grâce à ces précautions, les billets se soutinrent sans discrédit.
Les banques départementales avaient obtenu aussi le privilège du cours forcé; mais ce cours, borné à un département, était sans valeur; pour échapper à la ruine, ces banques durent se fondre dans la Banque de France et devenir de simples succursales. La crise de 1848 a établi ainsi l’w/zL'é d'émission.
La loi de 1837 a consacré ce fait en prorogeant jusqu’en
■ii
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1897 le privilège de la Banque et en jiorianl son capital à 182 500 actions de 1000 francs. Elle l’a autorisée à élever au-dessus de 6 p. 100 le taux de son escompte et obligée à avoir au moins une succursale par dcpartemènt.
En 1870, au moment de la fiineste guerre contre l’Allemagne, le cours forcé fut de nouveau décrété; il a duré jusqu’en, janvier 1878; quoique l'émission fût beaucoup plus considérable qu’en 1850 (3071 millions en 1873), la perte que subirent les billets (moins de 5 p. 1000) fut moindre encore : le crédit de la Banque était solidement établi.
La loi du .17 décembre 1897 a prorogé le privilège jusqu’en 1920. La Banque avait, en 1904, 127 succursales dans les départements,. plus 59 bureaux auxiliaires et 210 villes rattachées; elle a escompté au commerce, sans compter les opérations qu’elle fait avec le Trésor, 10 834 millions de francs au taux de 3 p. 100; son portefeuille a renfermé 469 millions au minimum et 1 045 millions de francs au maximum, en effets; elle a fait 2 019 millions d’avances sur dépôt de valeurs mobilières; sa circulation a varié de 4 520 millions à 4105 millions; son encaisse en décembre 1904 était de 3 749 millions, dont plus de 2 milliards 1/2 en or. Le total des opérations de la Banque a dépassé 18 milliards. L’excédent de sa circulation sur son encaisse n’est pas considérable relativement à l’importance de ses affaires; il peut môme être nul : c’est la commodité que présentent ses billets, jointe a la confiance qu’ils inspirent, qui les fait préférer.
Les principales opérations de la Banque de France sont l’escompte, le recouvrement des effets, les comptes courants, les rtz?anccs sur dépôt de lingots, d’effets publics et titres, les avances au trésor public, la garde des titres et des métaux précieux. Les effets qu’elle escompte doivent être tà quatre-vingtdix jours d’échéance au plus et à trois signatures au moins. La troisième signature, qui peut être remplacée par un dépôt d’actions de la Banque ou d’effets publics, d’actions de chemins de fer, d’obligations de la ville de Paris ou de warrants, est un surcroît de précaution nécessaire. Deux signatures, comme nous l’avons dit, suffisent pour constituer une opération réelle; mais le comité d’escompte ne connaît pas la solvabilité
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des innombrables signataires des effets qu'elle reçoit; il connaît surtout les banquiers qui, faisant les affaires des commerçants, leur escomptent leurs effets à deux signatures, et qui, après y avoir apposé leur propre signature, les réescomptent à la Banque afin de dégager leur capital. La Banque de France ne sert pas d’intérêts aux fonds qui lui sont confies en compte courant.
RÉSUMÉ
Le crédit, consiste dans l’échange d’une réalité actuelle contre une probabilité future. C’est une avance de services.
Le crédit est par lui-même un déplacement et non une création de capitaux.
Le crédit, avance de services faite sous forme de travail actuel ou de produits antérieurement créés, est déterminé par la confiance. Il produit une circulation plus rapide, et, par suite, il contribue à V augmentation de la richesse.
On distingue le crédit simple, qui est personnel, le prêt sur gage et le prêt hypothécaire, qui sont des crédits réels, le crédit commercial, qui est mixte.
Les principaux effets de commerce sont le billet simple, le billet au porteur, le billet à ordre, la lettre de change, le mandat.
Donner de l’argent contre un billet, c’est prêter de l’argent jusqu’à l’échéance ; ce prêt, comme tout autre, doit produire un intérêt : c’est l’escompte.
Un banquier est un marchand de capital et de crédit. — L’office d’une banque est, d’une part, de recevoir et de rassembler les capitaux de ceux qui veulent prêter, d’autre part, de dispenser les capitaux à ceux qui veulent emprunter.
Les principales opérations d’une banque sont les dépôts, les comptes courants, l’encaissement des effets
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' de commerce, l’escompte des eflets de commerce, les
opérations de change et d’arbitrage, les avances au î . commerce, les placements à long terme, les émissions
, d’actions et de titres de rente, les prêts hypothécaires.
— Les banques pratiquent les unes et les autres opérations suivant qu’elles sont banques de dépôt,
' d’escompte ou de spéculation.
Le billet de banque, qui caractérise les banques d’émission, est un effet émis par la banque, payable à vue et au porteur, taisant fonction de monnaie.
Dans une banque d’émission, les mouvements du portefeuille, de l’encaisse et de la circulation sont dépendants les uns des autres. — Augmentation simultanée de l’encaisse et de la circulation signifie con- , fiance; diminution simultanée de l’encaisse et de la
circulation signifie défaut de confiance; augmentation du portefeuille signifie affaires actives.
La différence entre le billet de banque et le papiermonnaie est que l’un est remboursable à vue et en espèces et que l’autre, ayant cours légal, n’est pas immédiatement remboursable. — L’émission du papiermonnaie est une manière d’emprunt forcé qui, sauf de rares exceptions, est préjudiciable au commerce extérieur et à la circulation intérieure d’un Etat.
L’émission des billets de banque peut être réglée de ' diverses manières : liberté absolue, liberté réglementée,
' émission privilégiée, unité d’émission. — La liberté
d’émission favorise la multiplicité des banques; l’unité d’émission favorise la circulation de la monnaie fiduciaire et est préférable sous ce rapport.
La banque de France a été créée en 18UÜ; le syslèrne de l’unité d’émission date de 1848.
Le commerce consiste dans la
î) 3. Le eoimnerce
vente et l’achat, c’esl-à-dire dans Véchange d’une marchandise conlre une autre mai'chandise et surtout contre la monnaie.
La division du travail a pour effet de faire de la société une grande association de coopérateurs dont chaque membre produit seulement certains objets, propres à satisfaire les besoins de beaucoup d’autres membres, et reçoit de beaucoup d’autres à son tour les objets utiles à sa consommation personnelle. Plus cette division est poussée loin, plus nécessairement le commerce est actif. En réalité, tout individu, à moins d’être nourri par sa famille ou de vivre d’aumônes, fait des actes de commerce, puisqu’il fait des échanges. Le rentier lui-même n’échappe pas à cette loi; chaque jour, il échange l’argent provenant de son revenu contre les marchandises diverses que ses fournisseurs lui livrent, le propriétaire foncier qui vit de ses rentes fait même un double échange, celui de la jouissance de son immeuble contre un revenu en argent et celui de son revenu contre les choses qu’il consomme. Mais, dans le langage ordinaire, on réserve le nom de commerçants à ceux (jui font spécialement profession de vendre et d^acheter.
Bien qu ils ne créent pas un produit., qu’ils n’augmentent pas la quantité des objets, néanmoins les commerçants sont des producteurs à leur manière. En effet, produire, c’est créer une utilité, c’est i-endre un service Or ne rendent-ils pas un service, ne créent-ils pas une incon-
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testable utilité lorsqu’ils mettent un produit désiré à la dis^ position du consommateur qui, sans eux, en serait privé? ün Parisien a besoin de café; comment se le procurerait-il si le commerce ne l’avait apporté à Paris? Comment un citadin pourrait-il être assuré de se procurer du blé à une époque de l’année éloignée de la moisson si des commercants ne l’avaient acheté aux cidtivateurs qui avaient besoin d’arf^ent et ne l’avaient conservé? Transporter, conserver, échanger les produits, voilà les trois genres de services que rend le commerce et qu’on réunit en un seul terme, en disant que le coiumerce a pour objet de transporter les produits, souvent d'im lieu dans un autre ou d'un temps dans un autre, toujours d'un propriétaire à un autre.
Il faut ajouter que le transfert d’un propriétaire cà un autre, c’est-à-dire l'échange, est seul essentiel, que l'on peut faire et que les négociants font continuellement sur le marebé acte de commerce, se vendant les uns aux autres, sans qu'il y ait transport ni garde de la marchandise, tandis que le transport et la garde seuls ne suffisent pas à constituer un acte de commerce.
On peut ajouter aussi que le commerce est un des modes du travail qui, comme tout travail utde, ajoute de la valeur aux produits . Nous pouvons revenir encore sur ce point par quelques exemples.
ün fermier avait fait préparer des peaux de bœufs dans les pampas de l’Amérique du Sud; mais ces peaux n’avaient . qu’une minime valeur, n’ayant ([u’une utilité fort restreinte dans le pays de production. Survient un commerçant qui les aebèle et les transporte au Havre, où il les vend peut-être deux fois plus cher qu’il ne les a payées. Ce supplément de valeur représente, d’une part, les frais de production, transport, manutention, emmagasinage des peaux, d’autre part, le [U’ofit dû à l’habileté plus ou moins grande du commerçant dans cette triple opération d’achat, de garde et de vente. Le premier commerçant avait spéculé sur les peaux et négligé les cornes et sabots; un autre vient, les achète, et, les transportant à Paris, communique une valeur à une marchandise (jul gisait presque abandonnée. La chair des animaux, abattus
en très grande quantité en vue de faire du cuir, pourrissait; 1111 chimiste trouve le moven d’en conserver les éléments nutrilifs et le commerce leur donne une \aleur en apportant ces conserves sur les marchés européens.
La vendange est excellente; le vin est abondant et sera de bonne qualité. Un commerçant en achète une grande quantité à un prix fort modéré. Il le garde et, cinq ans après, à la suite d’une mauvaise récolte, il le vend trois fois plus clier qu’il ne l’a payé. Que représente cette plus-value? Plusieurs choses : en premier lieu, V intérêt pendant cim| ans de l’argent eni[doyé à l’achat; en second lieu, le loger de la cave dans laijuelle il a été conservé; en troisième lieu, les frais de manutention, transport du lieu de production au domicile du commerçant, soutirage, surveillance, etc. ; en (|uatrième lieu, la/lechet, c’est-à-dire une indemnité pour le vin qui s’est évaporé, qui s’esl écoulé parles fentes des tonneaux ou qui a aigri; enfin, le profit de l'opération, si elle a été bien conduite. Qui paye celte plus-value? Le public consommateur, qui aebèle plus cher une utilité plus grande; il y a cinq ans, il avait tro[» de vin pour vouloir donnei- 4::10 francs d’une pièce de la récolte nouvelle; aujourd’hui, il recherche à 36U francs un vin fait.
Prenons un dernier exemple où il n’y ait ni transport d’un lieu éloigné, ni transport dans un temps lointain. Un Parisien va à la halle et y trouve des marchandes qui lui vendent l’une un homard, une autre un poulet, une troisième des haricots ; elles ont acheté ( es marchandises le matin même, et elles les lui revendent dans l’aju’ès-midi en prélevant chacune un certain bénéfice. Ce bénéfice n’est-il pas le prix d’un service? Pour n’avoir pas à le (iayer, le Paiisien aurait dû |e lever avant (piaire heures du matin, assister à la criée à la fois au marché au poisson, au marché à la volaille, au marché aux légumes, ce qui était peut-être im|iossible, et il aurait été, après avoir perdu beaucoup de lemjts, obligé d’acheter de gros lots de provisions (car on n’a pas le temps de \endre au détail à celle lieure) dont il n’aurait pas eu l’emploi.
9o. Le eoiiiineree intérieur et le eoimne^’ce extérieur.
Le commerce est l’échange des produits; il procède de la
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division du travail et il favorise le progrès de cette division.
On peut imaginer un élat primordial de l’industrie dans lequel la division du travail n’exislerait pas et où cependant l’échange ne serait pas absoliimeiU inconnu.
Exemple. — Deux sauvages vivent de chasse; mais l’un a épuisé sa provision de gibier; il on achète à son voi>in, auquel il donne en échange une de ses ilèches ou auquel il promet de rendre du gibier à la chasse prochaine.
On peut constater (ju’un certain commerce lointain existe sous forme de troc, môme dans les contrées les plus barbares. Lorsque nos premiers aïeux ont commencé à faire usage du bronze, bien longtemps avant que les Romains pénétrassent en Gaule, ce bronze leur venait par le commerce de quelque pays éloigné, peut-être de la Phénicie ou de la (jrèce. Aujourd’hui encore, c’est par suite d’un trafic du même genre que les habitants de l’Afrique centrale possèdent des armes à feu.
Néanmoins, en règle générale, on peut dire que le commerce., fmdé sur la division du travail et sur la diversité des productions , tend à s accroître en quantité sur place et à s'étendre davantage au loin., à mesure quun peuple est plus riche. La masse principale des échanges journaliers se fait dans le principe à l’intérieur de petits groupes isolés, ne communiquant entre eux que par des relations très limitées; puis le groupe s’agrandit et plusieurs groupes communiquent ou se fondent ensemble par suite d'une plus grande sécurité du trafic et de quelques facilités de communication; des rapports suivis de commerce s’établissent peu à peu entre toutes les parties d’un même pays qui ont quelque rhose à vendre et à acheter.
On peut ainsi distinguer th6orii|uement trois époques successives de civilisation co nmerc.iale :
La première, purement agricole, dans laipielle chacun vit à peu près coniplètcment des produits de sa chaise ou de sa terre et où la division du travail existe à peine à l’état rudimentaire et accidentel ;
La seconde dans laquelle les métiers de la localité s’organi-
sent, l’un faisant des chaussures, un autre des maisons, etc., mais où, les relations ordinaires étant bornées au canton, la division du travail est purement individuelle ;
La troisième où, les provinces et les Etats communi((uant ensemble, cîiaiiue région apporte sur les marchés qui lui sont ouverts les choses qu’elle produit le mieux ou le plus économiquement, telle des denrées alimentaires, telle des matières premières, telle des pioduits manufacturés, de môme (ju’à l’époque précédente chaqun faisait dans la localilti prise pour exemple ce (ju'il était le plus apte à faire. Alors apparaît la division territoriale du travail.
Où s’arrête celte extension des rapports commerciaux? Logiquement, elle n’a pas d’autres limites que celle du gluhe terre.stre. Partout où existe une richesse naturelle ou créée par l’industrie humaine, il est utile qu’elle puisse être transportée en tout lieu où elle peut trouver des acquéreurs, c’est-à-dire occasionner un échange de services entre deux hommes. Toutefois la politique et l’économie politique s’accordent pour établir une dilïérence entre les échanges qui ont lieu dans l intérieur d'un même Etat, soit sous forme de troc, soit sous forme de vente, d’artisan à consommateur ou de négociant à négociant, dans la même ville ou de province à province, en gros ou en détail, et qu’on désigne sous le nom de commerce intérieur, et les échanges qui ont lieu d'un Etat à un autre soit entre étrangers, soit même entre concitoyens, en gros ou en détail, et qu’on désigne sous le nom de commerce extérieur.
Dans tous les temps et dans tous les pays, le commerce intérieur, quoique souvent plus modeste en apparence, est beaucoup plus important que le commerce extérieur par la somme totale des échanges auxquels il donne lieu. Aujourd’hui, dans la plupart des Etals civilisés, le commerce intérieur est libre et on sait en accepter sans murmure les conséquences, qui sont des idenfails : on ne songe pasà se plaindre sérieusement à Rouen que rintroduction des vins du Bordelais fasse une concurrence dommageable au cidre de la vallée d’Auge, ni dans la forêt d’Orléans que rintroduction des houilles d’Anzin à Paris diminue le nombre des consommateurs de bois.
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ÎM». Los iiiiportatioiis et les exportations. — Le commerce extérieur, (|ui par essence ne diffère pas du commerce intérieur, est presque partout soumis à la réglementation des lois. Il consiste, comme tout écliange, en un double mouvement : celui delà chose vendue et celui de la chose achetée. Ce qu’une nation transporte hors de ses frontières comme marchandise qu’elle a vendue ou qu’elle a l’intention de vendre à des nations étrangères s’ajtpelle exportation. Ce (|u’une nation fait entrer ou laisse tmtrer sur son territoire comme marchandise achetée par elle ou seulement apportée sur son marL*hé par des étrangers s’ap[)elle importation. Pour une nation, importation signilie donc dans la plupart des cas achat et exportation vente.
Eu principe, il semble (ju’une nation se comporte dans réchange exactement comme un particulier. Échangeant valeurs contre valeurs, elle exporte l' équivalent de ce quelle importe. Il n’y a guère qu’un cas. assez rare d’ailleurs, qui puisse légèrement altérer l’équivalence : c’est celui où un^ marchandise qui est sortie d’un pays pour se rendre dans uh autre périt enroule par naufrage ou autrement.
En réalité, une nation agit autrement que des particuliers.
Les commerçants achètent pres(|ue toujours avec de la monnaie ou avec des signes représentatifs de la monnaie et, quand ils vendent, ils reçoivent à leur tour de la monnaie ou des signes représentatifs de la monnaie; c’est dans leur caisse que la balance se fait et qu’ils voient, au bout de l’an* née, si, de leurs échanges multiples, il reste un profit.
Bien que le commerce d’une nation ne se compose que de la somme des échanges des particuliers, le procédé général n’est pas le même. La monnaie qui a servi de mesure à chatpie échange est dans le fait reléguée à l’arrière-plan et sert rarement au payement effectif. Presque tous les débiteurs d’une nation font ce payement avec des traites qui sont tirées sur des débiteurs de l’autre nation, et il s’établit ainsi une compensation générale. Celte compensation ne se lait pas nécessairement dans le laps d’une année. Elle ne se fait pas non plus nécessairement entre les deux nations contractantes ; les créances et les dettes de plusieurs nations tierces
peuvent y contribuer par l’intermédiaire des banquiers. Elle ne se fait pas nécessairement toute en marchandises vendues; les titres de valeurs mobilières, \es> achats de propriétés foncières., les dépenses des voyageurs à l’étranger, les revenus des créanciers sur l’étranger fournissent souvent un appoint considérable.
Une double erreur, qui a longtemps fait autorité en matière de commerce extérieur et qui n’est pas entièrement dissipée, consiste à croire qu’une nation ne s’enrichit que }iar ce qu’elle vend aux étrangers et qu’elle s’appauvrit par ce qu’elle leur achète, que, par conséquent ;
Il est bon que la somme des exportations soit aussi forte que possible et la somme des importations la plus réduite possible ;
2® La différence constatée se paye, dans tous les cas, en métaux précieux et constitue le bénéfice net ou la perte sèche d’une nation. Celle différence est apjielée balance du ‘commerce. On dit que la balance est favorable quand les exportations sont en excès, qu’elle est défavorable quand île chiffre des importations est supérieur, comme on dit change favorable ou défavorable ; l’état du change est d’ailleurs le plus souvent un résultat du mouvement commerciaL
Cette doctrine, qui a exercé une influence décisive sur la réglementation douanière, suppose : 1° que l’on peut exj)orler sans importer, vendre sans acheter : ce qui est faux; 2° que les métaux précieux sont la seule richesse désirable : ce qui est faux; 3° que les chiffres officiels d’importation et d’exportation représentent exactement la valeur du mouvement commercial, et qu’il faut solder le compte annuel avec une somme d’or et d’argent précisément égale au reste de la soustraction : ce qui est faux.
Basliat a spiriluellemeiil critiqué, par l’exemple suivant (le cas de naufrage, qui, d’ailleurs, inllue peu sur les résultats généraux), la prétention de calculer le gain ou la perle d’une nation d’après le système de la balance du commerce.
« Permellez-moi d’apprécier le mérite de la règle selon laquelle les partisans de la balance calculent les profits et les perles. Je le ferai en racontant deux opérations commerciales
que j’ai eu l’occasion de faire. J'étais à Bordeaux. J’avais une pièce de vin qui valait 50 francs; je l’envoyai cà Liverpool, et la douane constata sur ses registres une exportation de 50 francs. Arrivé à Liverpool, le vin se vendit 70 francs. Mon correspondant convertit les 70 francs en houille, laquelle se trouva valoir, sur la place de Bordeaux, 90 francs. La douane se hâta d’enregistrer une importation de 90 francs. Balance du commerce en excédent de l’expcirlation, 40 francs. Ces 40 francs, j’ai toujours cru, sur la foi de mes livres, que
je les avais gagnés. M. M m’apprend que je lésai perdus
et que la France les a perdus en ma personne. Ma seconde opération eut une issue bien différenté. J’avais fait venir du Périgord des truffes qui me coûtaient 100 francs. Elles étaient destinées à deux célèbres ministériels anglais (jui devaient me les payer à un très haut prix que je me proposais de convertir en livres. Hélas! j’aurais mieux fait de les dé-
vorer moi-même (je parle des truffes, non des livres ni des tories). Tout n’eût pas été perdu comme il arriva, car le navire qui les emportait périt à la sortie du port. La douane, qui avait constaté à cette occasion une sortie de 100 francs, n’a jamais eu aucune rentrée à inscrire en regard. Donc, dira M. M..., la France a gagné 100 francs, car c’est bien de cette somme que, grâce au naufrage, l’exportation surpasse l’importation. Si l’affaire eût autrement tourné, s’il m'était arrivé pour 200 ou 300 francs de livres, c’est alors ijue la balance du commerce eût été défavorable et que la France eût été eu perte ! »
î)?. Les douanes, la protection et le libre- éehaiige. —
Pour constater le mouvement du commerce extérieur, pour percevoir des droits sur les marchandises qui entrent et qui sortent ou pour les empêcher d'entrer et de sortir, les gouvernements ont étabi les douanes sur la frontière de l’État. Les (7/’ov/.v com[>reunent des taxes â l’exportation
et des taxes à l’importation.
Les taxes à l'exportation sont rares^ parce que les gouvernements considèrent en générai comme dbine bonne politique de faciliter le placement des produits nationaux à l’étranger. En cela, ils ont raison. Une des exceptions à cette
règle est le cas oû un pays jouit à peu près du monopole d’un produit agricole ou minéral et prélè\e, sous forme de droits d’exportation, un impôt que supporte en grande partie
l’acheteur étranger.
Les taxes à liniportation sont nombreuses et figurent comme une des sources importantes du revenu dans presipie tous les États civilisés. Elles sont déterminées d’après les systèmes douaniers différents : le système restrictif, qui comprend le régime probibitionniste et le régime protecteur avec plusieurs variétés d’application; le système libéral, qui dérive de la théorie du libre échange, et le régime purement fiscal.
Le système restrictif fra})pe de prohibition ou de fortes taxes les produits de certaines industries étrangères, moins en vue de procurer un gros revenu au Trésor public que, d’empêcher ou de gêner l’importaiion et la vente de ces produits. Il se propose pour but la protection de lindustrie nationale-, c’est pourquoi on le désigné sous le nom de système, protecteur. Le sytème mercantile, qui consiste à régler les douanes en vue d’exporter beaucoup de marchandises et d’en importer peu afin de recevoir le complément ou balance en métaux précieux, est une variété du système protecteur; la prohibition ou système prohibitif est le système protecteur poussé à ses conséquences extrêmes; le système compensateur, qui essaie de compenser par une taxe douanière la charge des impôts supportés par le producteur national, en est une forme atténuée.
Le système protecteur est fondé sur le raisonnement suivant. 11 est bon qu’une nation riche exerce toutes les grandes industries agricoles ou manufacturières que son sol comporte ou dont elle peut se procurer la matière première et il est bon que son gouvernement, protecteur des intérêts nationaux, favorise le developi»ement de ces industries. Si une nation étrangère produit une telle denrée ou fabrique une telle marchandise à meilleur marché qu’elle, il faut que le gouvernement mette sur cette marchandise un droit assez fort pour que le produit étranger revienne aussi cher ou plus cher que le produit indigène afin que l’avantage reste à ce dernier sur le marché national ; par là, se trouve écartée une
dK
PRÉCIS d’économie politique
concurrence qui, suivant l’opinion des proteclionnistes, ruinerait la produclion nationale. On espère aussi que celle production pourra non seulement se soutenir, mais se dévelopi>er grâce a cette protection qui lui confère une sorte de monopole national. On fait valoir en faveur de ce système plusieurs considèralions : doter le pays d’industries nécessaires ou lucratives que la concurrence étrangère étoufferait dans leur germe; assurer aux agriculteurs et aux propriétaires un certain revenu, à la population ouvrière du travail et du bien-être; se rendre indépendant de l’étranger en se dispensant de lui acheter des produits dont on soupçonne qu’il eût acquis le monopole après avoir ruiné rinduslrie nationale.
bans doute, le gouvernement a le deviûr de favoriser le développement des forces j)roductives de la nation : il le fait, par exemple, en entretenant des écoles. On ne j»eut lui dénier le droit d’encourager l’industrie : il le fait, par exemple lorsqu’il décerne des prix dans des concours. Il doit régler les tarifs douaniers au mieux des intérêts du pays. Mais la piotection est-elle le meilleur mode? Voici ses inconvénients.
1° Elle impose un sacritice dont il est piesque impossible de mesurer l’étendue. En elïet, si le législateur met un droit de 30 ti'ancs sur un produit dont le [)rix courant sur le marché national est d’environ J3Ü francs, c’est qu’il estime que les proilucteurs étrangers pourraient le bvrer à 100 francs, tandis que les producteurs nationaux ne peuvent pas le fabriquer à moins de 130, et qu'il juge utile de faire payer aux consommateurs ce supplément de 30 francs.
Or, à combien se monte le sacritice impos(i à la consommation ])ar cette augmentation de prix? A peu de chose i)eutètre, si l’industrie reste languissante; mais si elle prospère — et c est le résultat qu on espère atteindre, — le sacrifice, iutrement l’impôt établi sur la consommation au j»rofit de cerains manufacturiers, se multipliant parle nombre des unités lu produit vendues, peut s’élever à une somme considérable ; ‘'est rinconnu. Si le gouvernement avait, au lieu de promul- ,mer un tarif protecteur, assuré une prime fixe à chaque iroduit sorti des fabriques nationales, comme on l’a tait parois, notamment pour la marine, il aurait peut-être pris une
mesure regrettable, mais il aurait du moins connu l’étendue du sacrifice qu'il exigeait de la nation.
Quand le gouvernement promulgue un tarif protecteur, il pense l’établir seulement pour la période du temps nécessaire à la consolidation de l’industrie [irotegée. C’est un moyen d’éducation; les parties intéressées n’oseraient peut-être jias le réclamer si elles laissaient croire que celle industrie dût rester toujours impuissante et que le sacrifice serait perpétuel. Cependant l’hisloirc ne présente guère d’exemple d’une industrie venant spontanément déclarer au gouvernement qu’elle est devenue adulte et qu’elle peut se passer désormais des faveurs de la douane. 11 y a pour cela des raisons.
Jamais un industriel, si sa manufacture prospère, n’estime faire trop de bénéfices. Première raison.
Tant qu’une industrie donne des profits, il va des capitaux et des entrepreneurs qui cherchent à en vivre et, suivant la situation et l’habileté de chacun, il s’établit une échelle très variée de profils, depuis les patrons qui font fortune jusqu’à ceux qui végètent |)énildement ; or, jiour ces derniers, le moindre al»aissement des tarifs, quelque élevés qu’ils soient, est proljablement et restera à toute époque une cause de ruine. Seconde raison.
Les manufacturiers qui réalisent des bénéfices ne sont pas disposés à faire de fortes dépenses pour jierfeclionner leur matériel d’exploitation et à abaisser leur prix en diminuant, à force de cai»ilaux et de peines, leur coût de production tant que la concurrence ne les y contraint pas, et, comme la douane a écarte la concurrence étrangère, ils risquent de demeurer toujours inferieurs aux étrangers. Troisième raison pourqu’ils s’opposent à l’abaissement de la barrière des douanes.
3° Quand un gouvernement, désireux de satisfaire d’autres intérêts que ceux des manufacturiers privilégiés, abaisse les droits de douane, l’industrie nationale exposée à la concurrence étrangère n’est pas par la nnûne eloutïee. Elle risque de souffrir d’abord et de voir les établissements mal constitués succomber; mais ceux qui étaient dans de bonnes conditions économiques résistent en se Iransforinant, et l'industrie y trouve quelquefois un stimulant qui l’excite à
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gnmdir. A aucune époque en France le commerce exlérieur •l a eu un si lajiide essor <jue de i8o0 à 1880 où il s’e«:t eleve de moins de milliards à 8 milliar.ls 1 /i> (commerce bpecial); celle penode esl celle de rahondance de l’or de la conslrudion des chemins de 1er, de l’expansion du credil et de 1 aüenualion, puis de la sujijiression du tarif protecteur à partir du traUé de commerce de 1860 avec l’^Vm^leterre et des tarifs convcnhonnels résultant de traités divers.
^ Sous le régime lihéral aucune grande industrie française n a succomhe; loin de- là, jilusieurs de celles qu'on disait le plus menacees, le fer et la laine, ont augmenté, leur produciion. Au contraire, depuis que le tarif douanier a été révisé dans un sens moins libéral en 1881, puis remplacé par le tarif protecteur de 189.2, le commerce, sous l’influence de diverses causes, est resté à peu près stationnaire ; .le 8 milliards !/:2en 1880 il est tombé à 7l>00 millions en 1903. Cependant il y a des pays dont le commerce extérieur a
® ^ régime j.rotecteur, comme les
' tats-ünis depuis 1805 et rFuijiire allemand depuis 1875.
autie paît, 1 Angleterre et les i\ys-P>as ont beaucoup progresse depuis 18o4 sous un régime liberal. C’est que la posperite^commerciale d’un pays dépend de causes multiples. ^
4° 8i la protection portait également sur tous les produits agricoles et maiiulacturiers d’un pays, elle produirait, entre autres efiets, un rencbérissement général «les prix. En réalité
la;Jro^cc^^o/^e5^M«;9/7■Lv■%equiportesurcerlainesin.luslrios^
lesquelles sont ordinairement au nombre des plus puissamment organisées parce que ce sont celles qui ont le plus d’intluence pour faire prévaloir leurs intérêts. Il en resuite une meplite choquante entre les catégories .le producteurs.
La moyenne des salaires .lans les imlustries très protégées n’est pas supérieure à la moyenne dans les industries non privilégiées: on .loit en conclure que les tarifs n’exercent pas 1 influence qu’on leur supjiose sur le bien-êli-e des ouvriers 6° Pour rendre un pays imlépendanl .le l’étranger sous le rapport de certaines industries, celle .les tissus .Je coton par exemple il ne suinrait pas de gêmu- l’introduction de quelques produits comme les bis pour dentelle et les calicots-
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il faudrait pouvoir se procurer la matière première, le colon, sans avoir besoin de l’acheter à l’étranger : ce qui est impossible aux États européens. La vérité est, en premier lieu, que l’industrie et le commerce modernes ne jtcrmetlent pas aux nations de se passer les unes des autres; en second lieu, qu'une nation ne dépend pas d'une autre parce que les fabricants de l’ime et de l’autre rivalisent d’elïorts [tour se com-ilier une partie de la clientèle.
7° Si la protection s’apjilique à des denrées agricoles de première nécessité, comme le blé et la viande, elle renchérit la vie, surtout celle des classes ]>auvres, et place dans une situation .lésavanlagciise relativement à la concurrence (Urangère l’in.lustrie nationale, qui, par suite de ce renebérissement, i>aye sans .loute ses ouvriers plus cher sans que leur salaire réel soit plus fort. Celte sui-.ebarge, légère [leutêire au début, peut s'aggraver. La barrière des .louanes, em [léchant le niveau des [irix de s’établir des deux cotés de la frontière, ne jiermel pas de mesurer la .lifférence que j>euvent faire le bon marché progressant avec l’abondance .l’un côté et la cherté maintenue .le l’autre. Il peut arriver ainsi que la nation protégée, séparée du mouvement économique du monde, se trouve un jour bien en arrière de certaines autres nations civilisées.
Les lois (]ui ont pour but d’altérer l’équilibre naturel .les prix sont toujours dangereuses. Si la politi.[ue peut juslilimpar excejition certaines mesures de [irotection douanière pour une durée strictement limitée, le système protecteur psi, en règle générale, un mauvais mode d'encouragement à la production nationale-, il crée des inégalités, il 0[ipGsc .les obstacles au progr.'is, il est onéreux aux ronsommateurs (]ui paient un impôt à certains producteurs, il ne rem[)lit pas la promesse qu’il fait d’enrichir le pays.
Le système libéral se [iréoccu[)e moins de l’intérêt de telle catégorie de producteurs que «le rintérêl général et surtout de l'intérêt des consommateurs; il se propose [loiir but de faciliter le commerce exlérieur et .l’assurer au marché national le plus laige appruvisionnemenl au moindre nrix possible.
Le système libéral est fondé sur la théorie du libre échange, qui est fondée elle- même sur les principes de l’économie politique et qui se déduit ainsi :
Commercer, c’est travailler; donc tous les droits de la liberté du travail s’appliquent au commerce extérieur et intérieur aussi bien qu’à l’industrie;
Acheter où l’on veut est aussi une des formes de la liberté;
Gomme, de nation à nation, le commerce extérieur consiste principalement dans l’échange de produits contre des produits et que, pour acheter un objet d’imjiortalion, il faut avoir produit un objet d’exportation (à moins qu’on ne donne en échange une portion de son cajdtal ou le revenu d’une créance sur l’étranger), une nation ne saurait être, suivant une expression quelquefois employée, « inondée » de produits étrangers qu’à peu près dans la mesure où elle « inonde » elle-même l’étranger de ses produits.
L’importation introduit. soit des marchandises que la nation ne produit pas, soit des marchandises qu’elle produit moins bien ou plus chèrement. Dans le premier cas, elle ne peut avoir comme résultat qu’un avantage pour tous; dans le second, elle stimule les nationaux à produire mieux et devient une cause de bon marché pour la consommation. D’où les deux propositions suivantes, dont l’une contient les principes et l’autre les conséquences :
La liberté commerciale, qui, au point de vue des droits du producteur, est synonyme de liberté du travail est, au point de vue des résultats généraux de l'échange, synonyme f/’extension du marché et, au point de vue industriel, un stimulant pour une production à bon marché;
Sous le régime protecteur, on paye certaines marchandises plus qu'elles ne valent; sous le régime libéral on a plus de chances de les payer ce qu’elles valent.
Liberté commerciale ne signifie pas suppression des douanes et des taxes douanières. La douane est nécessaire non seulement pour enregistrer le commerce extérieur, mais pour procurer au Trésor public un revenu légitime par un tarif douanier fiscal.
L’impôt de consommation est légitime et on peut prélever
DD
•il
cet impôt sur les marchandises importées; c’est ce que fait le régime fiscal, qui n’est pas un moyen d’arrêter au passage les marchandises étrangères. Aussi n’impose-t-il que des droits modérés, avec le dessein de gêner le moins possible le commerce extérieur et dans l’espérance que la modération même du droit, contribuant à augmenter le nombre des échanges, accroîtra le revenu public.
Le régime douanier est une des questions économiques les plus discutées, avec le plus de passion, dans les assemblées politiques, parce que les mots protection et libre échange couvrent de très graves intérêts, privés ou publics. Le régime fiscal, vers lequel il serait désirable de voir tendre de notre temps les nations manufacturières et commerçantes comme étant le plus conforme à l'intérêt général, est loin de prédominer. L’Angleterre le maintient depuis le milieu du XIX® siècle; la France, qui l’avait adopté en 1860,, l a abandonné en 1892.
Î)H. Le commerce général, le commerce spécial et le transit, entrepôts et ventes publi<|ues. — Lne marchandise peut passer et repasser la frontière sans avoir été l’objet d’un échangé dans le pays : elle est venue chercher un acheteur qu’elle n’a pas trouvé ou elle a traversé le territoire pour gagner un autre État; elle ne doit pas payer le droit de douane. C’est pourquoi, dans certains pays, l’administration douanière distingue le commerce extérieur en : commerce général, comprenant toutes les marchandises qui entrent dans le pays et qui en sortent, à quelque titre que ce soit et quel que soit le propriétaire, et comprenant par conséquent le transit, et comiùerce spécial, comprenant seulement, à l importation, les marchandises qui entrent pour la consommation nationale en payant et celles qui sont exemptes de droits et, à V exportation, les marchandises nationales ou nationalisées qui sont expédiées à l'étranger.
Les marchandises étrangères qui cherchent un acheteur et qui ne veulent pas acquitter le droit avant de l’avoir trouvé demeurent, après leur entrée, dans certains lieux spéciaux dits entrepôts, lesquels sont considérés comme des temtoires neutres. Elles peuvent y rester un temps quelconque
et en sortir librement, sans taxe, pour être réexpédiées dans un pays étranger; dans ce cas, elles figurent seulement à l’exporlation et à l’importation du commerce général. Mais, SI elles sont consommées dans l’entrepôt ou si elles en sortent pour être vendues sur le territoire national, elles acquittent le droit et figurent à l’importation du commerce spécial, après avoir figuré une première fois au commerce général.
Les entrepôts et les magasins généraux facilitent les ventes publiques, c est-à-dire les ventes aux enchères, annoncées d’avance, entourées des garanties légales qui conviennent à certains commerces en gros.
Les maicliandises qui se rendent d’un pays étranger dans un autre sont dites de transit; elles n’acquittent pas de droits d’importation et ne figurent pas au commerce spécial.
Les douanes donnent lieu à des combinaisons fiscales très complexes. Quand un négociant fait entrer en entrepôt une marchandise qu’il réexporte sans l’avoir vendue, il ne paye pas de droit. Mais, quand un meunier importe d’Odessa du blé qu il réexportera ensuite sous forme de farine pour la Suisse, quand un mécanicien importe de la fonte d’Angleterre qu’il réexportera sous forme de machine pour l’Italie, que convient-il de faire? Il ne serait pas juste de lui faire paver le droit comme s’il y avait eu consommation de l’objet dans le pays même et il serait de plus dommageable à l’industiie nationale d aggraver par là le prix de revient de ses produits sur les marchés étrangers. Dans ce cas, on peut restituer'à la sortie une somme équivalente au droit qu’a dû payer à l’entrée la matière première employée : c’est ce qu’on nomme draivbach; ou bien exiger, comme pour le transit, certaines garanties, afin de s’assurer que les matières premières introduites sous caution sont effectivement sorties après avoir reçu une main-d œuvre : c’est ce qu’on nomme admissions temporaires. Q^ielquefois la douane va au delà du simple remboursement; en vue d’une protection spéciale, elle accorde des primes, primes d’exportation le plus souvent, ou
même primes d’importation, comme pour la grande pêche en France.
En règle générale, les combinaisons douanières les moins
complexes sont les meilleures, parce que ce sont celles (|ui
gênent le moins le travail et qui donnent le moins de prise à la fraude.
îM). Le ciiau^'o. — Dans le commerce international, la circulation métallique et fiduciaire ne reste pas toujours en équilibre.
Une nation a-t-elle vendu beaucoup à une autre nation sans lui acheter autant, elle est sa créancière et le complément de ce qui lui est dû lui sera payé en métaux précieux ou en valeurs quelconques.
Il faudra donc que les banquiers et négociants du pays débiteur achètent et rassemblent des monnaies du pays créancier pour les lui expédier. Ces monnaies, recherchées sur le marché débiteur, y feront prime, comme font toutes les marchandises rares. Ainsi, la livre sterling vaut au pair 25 fr. 21. Si la France a besoin d’envoyer en Angleterre beaucoup d argent, elle payera sur la place de Paris la livre sterling plus de 25 fr. 21 ; elle l’a payée jusqu’à 26 fr. 17 à l’époque de la crise de 1871. Au contraire, si c’est l’Angleterre qui a beaucoup de fonds à envoyer en France, la livre sterlin^^ se vendra peut-être 25 fr. 19 ou moins. Cette différence entre le pair et le prix du marché s’appelle change ou agio.
Le change est dit défavorable à la nation débitrice dont la monnaie est au-dessous du pair et favorable à la nation ciéancière dont la monnaie est au-dessus du pair.
Avant d en venir à ce que les Anglais nomment le « gold poinj, », c est-à-dire à l’achat et au transport des métaux précieux qui est coûteux, les commerçants débiteurs cherchent à acheter des lettres de change sur le pays créancier, afin de s’acquitter avec du papier decrédit. Ils en trouvent: car, SI la France est, à un moment donné, débitrice de I Angleterre, l’Angleterre doit peut-être à la Russie et aux Etats-Unis et les banquiers peuvent offrir à leurs clients français des traites russes ou américaines tirées sur des commerçants anglais. Mais ces traites, recherchées comme la monnaie, font prime comme elle, quoique dans une proportion difféiente, et on dit encore que le change est favorable pour une nation, défavorable pour l’autre.
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On peut généraliser la délinition (le manière à la rendre ai»]»licable même à deux localités d’un même État et dire : le change est le jaix auquel s'achète en un lieu une quanlih‘ déterminée de monnaie m<''lalHque ou fiduciaire livrable en un autre lieu.
Ces oscillations du change se maintiennent toujours dans des limites peu étendues, parce que la prime (|u’on consentà payer ne saurait excéder le prix du transport de l’argent même depuis le domicile du débiteur jus(i fan domicile du créancier.
J.e change peut être considéré l'.omnie une sorte de baromètre de l'état du commerce qu’il est utile de savoir consulter, mais aux indications duquel il ne faut jias attribuer un sens plus étendu (ju’il n’a : change favorable signifie excès d’exportation; change défavorable, excès d'importation. Cela n’implique }»as nécessairement qu’une nation s’enrichisse ou s’appauvrisse.
Les négociants du pays dont le (diange est défavorable ont intérêt cà exporter leurs marchandises dans le pays créditeur, profitant ainsi de la prime sur leurs traites et cette exportation tend à rétablir l’équilibre.
Le pays débiteur peut chercher aussi à le rétablir par Télévation du taux de l’escompte.
Ces effets du change sont ceux qui se produisent enti-e deux États qui ont le même système monétaire ou du moins des étalons comparables. Les effets sont plus complexes quand les étalons ne sont pas facilement comparables et surtout quand un des États a une monnaie avariée et d’un cours sans cesse variable.
lOO. Les crises. — Dans la circulation intérieure d’une nation et dans le commerce international il y a des fluet nations d’un autre genre qu’on nomme crises et (jui sont une diminution dans la production, la consommation ou la circulation et une ruplure de VéquiUhre établi entre ces trois branches de l'activité économique.
L homme actif, au nioinenl ou il forme une entreprise, ne sait pas encore au juste quelle sera la consommation de sa marchandise. Il est bon qu’on ait une certaine audace en industrie; car c’est l’abondance et le bon marché de la
duction qui déterminent en partie l’aliondance de la consommation. L’homme actif engage donc des capitaux qu’il espère avoir dégagés et pouvoir rembourser à l’époque convenue. Cette épO(jue arrivée, le ca}»ilal sera-t-il réellement dégagé et disponible? C’est ce (ju’il ne fait que présumer. Production, échange, consommation sont trois termes étroitement unis, (jui s’accroissent ou diminuent ensemhle, mais qui pourtant ne marchent jias toujours parfaitement de front.
Par un elfet nalurel de resjtrit d’entreprise, c’est la jiroduction, production industrielle ou commerciale, qui généralemeut tend à hâter le pas. Dans les temps de calme, lorsque les cajulaiix sont à bon marché et que la production suffit à jteine aux besoins des consommateurs, beauconj) d’entrepreneurs se mettent à produire ou à acheter jiour revendre. C’est le jnomenf où se construisent les usines, où se multijilient les sociétés commerciales, où l’on spécule à la hausse. Tel achète des marchandises ]>arce qu’il prévoit qu’un mois ajiivs il les vendra jdns cher; il n'a pas l’argent nécessaire |»our|iaver; mais il esjière l’avoii- (juand il aura vendu. Il l’a en effet un mois ajirès et il a de jdus le bénéfice à l’aide dmjuel il s’enrichira jteut-ètre en renouvelant souvent la même opération. Des milliers de sjiéculateurs agissent comme lui et les manufactures travaillent incessamment à leur fournir des aliments de commerce.
Mais il arrive un moment où les ressorts trop tendus se faussent ou même se brisent. Lor.'^que les capitaux sont engagés, il faut du temps pour les dégager ou pour en former d’autres. Or la spéculation ne peut pas attendre; une fois lancée dans la voie de la hausse sur la pente du crédit, elle ne peut plus s’arrêter; car la continuation seule du crédit et de la hausse lui permet de faire face à ses engagements antérieurs. 11 n’en est pas de même de la consommation, qui finit par protester en se restreignant. Alors un divorce, latent d’abord, se fait entre la production et la consommation, et le moindre accident le fait érlater ; c’est une mauvaise récolte qui oblige tout à coup la nation à employer pour sa subsistance. une [dus forte portion de son revenu et, par suite, à acheter moins d’autres produits; c’est une guerre ou une
menace de piuerre ijiii empêche les affaires;'! longue échéance el paralyse la circulaüon; c’est une cataslrojihe survenue sur un des grands marchés du monde qui a son contre-coup sur les autres marchés; c’est la ruine de queUfiie grand établissement de crédit ([ui ne peut plus se soutenir à la hausse et qui entraîne le marché dans sa chule.
Il faut nécessairement alors que la baisse se produise. Ce n est pas sans déchirements et sans souffrances : là est justement la crise. Les spéculateurs à la hausse résistent quelque temps, continuant à aclieter ou refusant de vendre en baisse et foisant dans ce but leur plus énergique appel au crédit; le portefeuille des banques se remplit plus que jamais d'effets escomptés et la circulation des billets de banque augmente pendant que l'encaisse diminue. Il faut enfin céder, la résistance ne servant qu’à aggraver les perles, et la crise aboutit à de nombreuses faillites, à un ralentissement du travail, de la circulation, el en conséquence à la diminution des effets présentés à l’escompe. C’est une période d’atonie, de langueur des affaires-, les prix sont en baisse et le capital monétaire s’accumule dans les banques. On peut considérer cette période comme la liquidation de la crise ; la durée lient en être courte quand il y a véritablement liquidation; la durée peut se prolonger, — et, dans ce cas
il y a moins liqui'lalion qu’alonie persistante du marché
soit par l’ambiguité d’une liquidation incomplète, soit par la persistance même des causes qui ont occasionné le mal général. Cet ensemble est ce qu’on appelle une crise commerciale.
D’autres fois, la perturbation est moins générale. Elle provient seulement d’un embarras dans la ciiculalion monétaire, ayant ordinairement pour cause une exportation trop considérable de métaux précieux : c’est ce qu’on appelle une crise monétaire.
Les crises paraissent être une sorte de maladie périodique inhérente à notre étal économique, sans que pourtant leur retour soit fatalement mar(|ué à des dates précises; les événements politiques, l’état des récoltes, les institutions économiques d’un pays, les hahilndes commerciales d’un peuple peuvent les précipiter ou les ralentir. Depuis le commence-
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ment du xix'= siècle, nous en avons subi, en France, plus de douze, el la plupart, les dernières surtout, ont été des crises à peu près générales sur les grands marchés d’Europe et d’Amérique : en 1803, à la rupture de la paix d’Amiens; en 1805, à l’époque de la troisième coalition ; de 1810 à 1816, durant les dernières complications el les revers de l’Empire; en 1818, à la suite de la spéculation; de 18:26 à 1830 et au delà; en 1836-1837, à la suite d'une crise américaine; en 1847, à la suite d’une mauvaise récolte, crise qui s’est prolongée el aggravée après la révolution de février; en 1857, par suite de la spéculation; en 1864 et en 1867, par suite des événements politiques: après l’arrêt des alï'aires.pendant la guerre d’Allemagne, crise en 1873 a la suite de la surexcitation due à la reprise des affaires; crise en 1878; crise et langueur de 1882 à 1888; en 1893 sous l’influence de diverses causes économiques el politiques.
i O I • 4^cog;mi>liio commerciale et la concnrrence des nations. — Dans un même Etat, il existe une division territoriale du travail, fondée sur la diversité des productions propres à chaque région. Il exis.te, à plus forte raison, une diversité de productions naturelles d’un État à un autre, d’une partie du monde à une autre, d’une zone du globe terrestre à une autre.
Les substances minérales se trouvent ‘principalement dans les régions montagneuses et dans les terrains de formation oncieniie. Les substances végétales et les animaux sont soumis a la loi des climats, et leur production dépend, en premier lieu, de la latitude et de l’allituile, en second lieu, de la nature et de l’exposition des terrains. Cette diversité, due à des causes physiques, est une des raisons du commerce international.
loulefois il ne faut pas croire que la nature, élément passif, soit la seule cause de la diver.dlé des productions de chaque contrée. L'homme, élément actif, fait à cet égard plus encore que la nature. C’est un double aspect qu’id ne laut pas perdre de vue quand on étudie la géographie commerciale el qu on clierche a se rendre compte du genre et de l’imporlanee du trafic des nations entre elles. En effet, dest
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dans les contrées où l’homme vaut le plus par l énergie^ par l'instruction et par les capitaux gue la production et le commerce sont le plus co^isiderahles j c est dans ces contrées que riiomme, dominant la nature, crée non seulement une agriculture riche^ dont les produits suffisent ou (ontribiient largement à nourrir une population dense, mais une industrie manufacturière puissante et variée.
L’Europe et les États-Unis sont les contrées du monde où ces qualités se trouvent réunies au plus haut degré, et c’est, en Europe, dans les États de l’occident et du centre, avec le nord (le l’Italie, aux États-Unis, dans les États du nord-est, qu’elles se manifestent avec le plus d’énergie. De toutes les autres contrées, le commerce importe dans ces contrées privilégiées des matières premières que leur industrie met en œuvre, et un coiii|dément de denrées alimentaires que consomment leurs haliitants, nombreux et relativement riches, pendant qu’il exporte en échange des produits manufacturés. Il se forme ainsi <à travers le monde des courants réguliers de circulation de la richesse. Les contrées les plus civilisées y jouent un double rôle : celui de laboratoires où les matières, produites ou extraites dans toutes les parties du monde, sont transformées par l’industrie en produits, c’est-àdire en utilités diverses, pour le service du genre humain él pour le profit des nations manufacturières, et celui de pompes aspii anl les matières et refoulant les produits.
Ce sont les nations les plus industrieuses et les plus riches (jui commandent le mouvement; ce sont aussi elles qui. exportant le plus, importent le plus, et qui, précdsëmenl à cause de leur richesse, achètent îi\\\ autres nations , non seulement beaucoup de matières premières et de denrées, mais aussi beaucoup de produits manufacturés, quoiqu’elles en fahi iquent elles-mêmes une très grande quantité.
Les nations industrieuses s’efforcent à l’envi de placer leurs produits sur les marchés étrangers : de là une concurrence, parfois rude à soutenir, mais propre à stimuler l’esprit d’entreprise; la liberté commerciale la favorise. Les procédés des grandes industries reposant aujourd'hui sur des données scientifiques et les communications de la science
étant devenues intimes entre tous les peuples civilisés, il y a moins de secrets de fabrication qu’autrefois ; la machine ayant remplacé l’outil, il y a moins de tours de main et l’avantage que devaient à des qualités de ce genre certains groupes de population est moindre ; le transport des matières premières étant devenu moins coûteux, il y a moins de privilèges de situation. Aussi toute nation qui a des hommes entreprenants, des capitaux et des moyens de communication peut-elle se flatter de fonder chez elle des manufactures pour approvisionner son marché, peut-être d’exporter sur le marché général. C’est pourquoi, bien que la division du travail aille en augmentant avec le progrès économique, les nations industrieuses tendent à former chacune un groupe complet i>ar la variété de leurs industries manufacturières. Si ce nouvel état de choses rend parfois plus difficile l’importation de produits chez ces nations aujourd’hui mieux outillées et augmente la concurrence générale dans le inonde, il est un signe manifeste de l’accroissement de l’activité humaine et de la richesse.
Le rôle du commerce daus la civilisatîou
Logiquement, le commerce est un fait secondaire et dérivé ; il vient après la production qu’il présuppose. Historiquement, le commerce est aussi ancien que la formation des premières sociétés, et il est un des premiers liens gui ont réuni les hommes en société.
On ne peut pas affirmer d’une manière absolue que le contact commercial d’un peuple très barbare avec un peuple très policé soit toujours avantageux au premier. Le barbare peut être incapable de se servir des instruments de travail que la civilisation lui fournirait et il est toujours capable de se corrompre par les jouissances (|u’elle lui offre : c’est ce qui a eu lieu pour les sauvages de l’Améiique septentrionale.
Mais, entre nations civilisées, on peut dire gu en règle générale le commerce exerce une influence favorable à la richesse et à la civilisation.
Pour prouver combien est fausse la pensée d’isoler une nation, quelque industrieuse qu’elle soit, un orateur anglais (B. -J. Fox) disait spirituellement à ses concitoyens :
« Être indépendant de l’étranger, c’est le thème favori de laristocatie territoriale. Mais qu’est-il donc ce grand seigneur, cet avocat de l’indépendance nationale, cet ennemi de toute dépendance étrangère? Examinons sa vie. Voilà un cuisinier français qui prépare le dîner pour le maître et un valet suisse rpii apprête le maître pour le dîner. Milady, qui accepte sa main, est toute resplendissante de perles qu’on ne trouvera jamais dans les huîtres britanniques, et la plume ([ui flotte sur sa tête ne fit jamais partie de la queue d’un dindon anglais. Les viandes de sa table viennent de la Belgique, ses vins du Rhin et du Rhône. Il repose sa vue sur des fleurs venues de l’Améiique du Sud et il gratifie son odoiat de la fumée dune feuille venue de l’Amérique du Nord. Son cheval favori est d’origine arabe et son chien de la race du Saint-Bernard. Sa galerie est riche de tableaux flamands et de statues grecques. Veut-il se distraire? il va entendre des chanteurs italiens, vociférant de la mu>ique allemande, le tout suivi d’un bal français. S’élève-t-il aux honneurs judiciaires? l’hermine qui décore ses épaules n’avait jamais figuré jusque-là sur le dos d’une bête britannique. Son esprit même est une bigarrure de contributions exotiques; sa philosophie et sa poésie viennent de la Grèce et de Rome, sa géométrie d’Alexandrie, son arithmétique d’Arabie et sa religion de Palestine. Dès son berceau, il pressa ses dents naissantes sur du corail de l’océan Indien; et, lorsqu’il mourra, le marbre de Carrare surmontera sa tombe... Et voilà l’homme qui dit : « Soyons indépendants de l’étranger. * Nous pouvons faire la même expérience sans sorlîr de notre pays et dans les conditions sociales les plus modestes. Un ouvrier de Paris, avant de se rendre le matin à l’atelier, mange un morceau de pain fait avec la farine de la Beauce ou des Etals-Unis et boit un verre de vin, mélange des crus du Languedoc et de l’Orléanais ou peut-être composition d’alcool de Flandre et de raisins secs d’Asie Mineure, pendant que sa femme prend le calé a u lait que les caféiers du Brésil, les cannes à sucre de Cuba et les vaches de Normandie ont servi à lui préparer. Il s'habille avec une chemise dont le coton, venu de l’Inde, a été lissé à Rouen et avec un paletot don! le drap,
produit de Lodève, contient de's laines de l’Australie et de l’Allemagne; il met des souliers dont le cuir a été la peau d’une vache paissant dans la Pamjia argentine. Il regarde l’heure à sa montre et il ne se doute pas que, dans un si petit objet, il y i ait à la fois de l’acier de la Suède, du cuivre du Chili, des rubis
du Brésil, de l’or du Transvaal, pas plus qu’il ne se doute que les cinq parties du monde, avant même qu’il soit hors de sa maison, ont en quelque sorte rivalisé pour satisfaire ses besoins et que le commerce est l’auteur de ces jouissances.
Résumons les avantages que le commerce ju'ocure aux hommes.
1° Le commerce, en distribuant chaque chose à l’endroit précis où elle est le plus recherchée, accroît par ce seul fait la somme des utilités.
2" Le commerce est nécessaire à la division du travail; il la rend plus facile et, pour ainsi dire, plus spéciale à mesuie (]u il devient lui-même plus varié, et il donne, dans les pays manufacturiers, naissance à de nombreuses industries, par suite de Timporlalion de matières premières.
3° Jl augmente l'activité laborieuse des hommes, non seulement par les industries dont il provoi]ue l’établissement, mais par les jouissances nouvelles qu’il ofl're et par les be- „ soins qu’il fait naître.
¥ En établissant entre diverses contrées habitées des relations fréquentes, il apprend aux peuples à se connaître et il contribue à les éclairer les uns par les autres.
0" En stimulant les découvertes maritimes et terrestres, il a enseigné à Vhomme à mieux connaître la l'erre, son domaine. C’est au génie du commerce qu’est due la découverte du passage aux Indes par le cap de Bonne-Espérance.
6° En lui faisant counaitre la Terre, il l’invite à prendre possession jiar la colonisation des régions d’où partent et où aboutissent, à travers les mers, les produits échangeables.
7® En multipliant les liens qui unissent les peuples, en affaiblissant par le contact certains préjugés qui les séparent, le commerce, qui a souvent été une occasion de guerre, semble tendre cependant, par suite d’une vue plus juste des intérêts de chacun, a rendre les guerres moins^fréquenles.
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Le commerce consiste dans la vente et Vachaty c’est-à-dire dans l’échange d’une marchandise quelconque contre une autre marchandise et surtout contre la monnaie. Il a pour objet de transporter les produits, souvent d’un lieu dans un autre ou d’un temps dans un autre et toujours d’un propriétaire à un autre.
Bienqu ils ne créent pas de produits, les commerçants sont des producteurs, parce qu’ils créent de l’utilité.
On distingue le commerce intérieur, qui généralement est libre, et le commerce extérieur, qui est soumis à la réglementation des lois.
Le commerce extérieur comprend l’importation et 1 expoi tation, le commerce gênerai et le commerce spécial, les entrepôts, le transit — Une nation exporte d 01 dinaire àpeu près 1 équivalent de ce quelle importe.
^ Les taxes à l’exportation sont rares. Les taxes à l’importation sont réglées d’après un système restrictif ou libéral. — Le système protecteur, qui est du genre lestrictil, est un mauvais mode d’encouragement à la pioduction nationale. — La liberté commerciale, qui, au point de vue des droits du producteur, est synonyme de liberté du travail, est, au point de vue des résultats généraux de l’échange, synonyme d’extension du marché et, au point de vue industriel, un stimulant pour cette production à bon marché. — Sous le régime protecteur, on paye certaines marchandises plus qu elles ne valent; sous le régime libéral, on paye les marchandises ce qu’elles valent. — Le régime fiscal, qui est du genre libéral, est le plus convenable aux grandes nations commerçantes.
Le change est le prix auquel s’achète en un lieu une quantité déterminée de monnaie métallique livrable en
un autre lieu. — Il est favorable à la nation créancière, défavorable à la nation débitrice. — Le change est un baromètre de l’état du commerce : il ne faut pas s’y fier sans réserve.
Les crises sont une diminution de la production, de la circulation ou de la consommation et une rupture de l’équilibre entre ces diverses branches de l’activité économique. .
La crise est caractérisée d’abord par l’augmentation de la circulation des billets de banque, par la diminution de l’encaisse, par l’accroissement du portefeuille. Elle est précédée d’une tendance à la hausse et suivie ^ d’une baisse et d’une langueur des affaires plus ou moins prolongée jusqu’à la liquidation complète.
Les crises, commerciales ou autres, sont une sorte de maladie périodique de notre état économique.
C’est dans les contrées où l’homme vaut le plus par l’énergie, par l’instruction et par les capitaux que la production et le commerce sont le plus considérables ; on y trouve une population dense, une industrie manufacturière puissante et variée. — Les nations les plus industrieuses importent surtout des matières premières et des denrées alimentaires et exportent des produits manufacturés ; étant riches, elles achètent aussi à l’étranger beaucoup de produits manufacturés. — Les nations industrieuses tendent chacune à former un groupe industriel complet.
On peut dire, en règle générale, que le commerce exerce toujours une influence favorable à la richesse et à la civilisation. — Il accroît la somme des utilités ; il augmente l’activité laborieuse des hommes; il apprend aux peuples à se connaître et à connaître la ' Terre; il invite à la colonisation; il peut rendre les guerres moins fréquentes.
QUATRIÈME PARTIE
LA CONSOMMATION DE LA RICHESSE
Sommaire. — 103. Les diverses espèces de coiisomuiation. — 104. La consommation reproductive. - 105. Les dépenses de capitalisation et d éducation. — 106. La destruction des capitaux dans l’œuvre de la production. — 107. Les autres modes de consommation iinproduc-
T La consommation préservalive. —
110. Le mécanisme de Tassurance. — 111. Les diverses formes de lassurance.
1 O.î. Les diverses espèees de consoiuniatiou. — NouS
savons que la consommation est la fin légitime de la richesse (voir o et 6). Si rhonime prend de la peine pour produire, conserver, échanger la richesse, c’est parce qu’il
y de satisfait ‘e ses besoins. Or le
besoin est, comme nous l’avons expliqué, la cause déterminante de 1 effort économique, et la consommation en satisfaisant le besoin est la récompense de l’effort.
Il s en faut cependant que toute richesse produite soit immédiatement consommée. Une partie en est conservée par 1 épargne pour servir à des consommations ultérieures et particulièrement pour former des capitaux (voii- § 21 et 22).
Il s en faut de beaucoup aussi que toutes les consommations aient pour résultat ou pour but immédiat une satisfaction
personnelle, ni même que toute richesse consommée aboutisse à une satisfaction.
iNous savons que 1 homme, ne créant ni matière ni force physique, ne peut anéantir ni la matière ni la force physique et que, créant seulement de l’ulililé, cest de l'uliUté quHl détiuit en consommant la richesse (voir § 7 et 11).
On peut d abord diviser l’ensemble des consommations en deux glandes catégories : consommations reproductives et
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consommations improductives, t.a première catégorie comprend toutes les consommations qui sont faites en vue de la production ou, plus exactement, en vue de la création ou de la conservation d’une utilité quelconque, produit, service, force productive. T. a seconde comprend les autres consommations, c’est-à-dire toutes celles qui n’ont pas un but industriel, qu’elles aient iiour objet la satisfaction d’un besoin personnel ou qu’elles aient pour cause une perte accidentelle.
On peut aussi, d’ajircs la durée du service et le temps qui s’écoule entre le commencement de l’usage et de la destruction complète de 1 utilité d’un objet, distinguer les cousonimations rapides et consommations lentes.
Les services personnels sont de la première catégorie.
Les denrées alimentaires, les combustibles lui appartiennent aussi. Ce n’est pas que ces richesses soient nécessairement toutes consommées aussitôt que créées. Elles peuvent
être consentes et elles sont susceptibles d’accumulation. Mais
on en consomme en une fois ou en peu de temps toute l’ulililé; quand on a mangé un pain, le pain n’est plus; quand on a joui pendant quelques jours de la vue et du parfum d’un bouquet, les Heurs fanées n’ont plus de valeur.
A la seconde catégorie appartiennent les monuments et les maisons qui peuvent servir au même usage pendant de longues années et môme durant des siècles, les vêtements qui rendent le môme service tant qu’ils ne sont pas usés et même les parures qu’on porte tant qu’elles ne sont pas défraîchies, les machines et outils qui concourent pendant un temps plus ou moins long à la production, les livres qu’on garde dans sa bibliothèque même quand on ne les lit pas. Celte distinction est importante, particulièrement dans la consommation industrielle, où chaque produit doit renfermer la valeur totale des consommations rapides employées à sa fabrication, tandis qu’il ne renferme que l’amortissement des consommations lentes.
On peut distinguer les consommations de revenu et les consommation de capital. Ces dernières sont ou du moins doivent être le plus souvent des consommations reproductives.
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Rapides ou lentes, les consommations sont toujours une destruction d’utilité; toute richesse, excepté les fonds de terre, se consomme et a une fin. Les monuments les plus solidement construits de l’antiquité sont aujourd’hui des ruines et ceux du moyen âge qui servent encore ne doivent d’avoir conservé leur utilité qu’à de coûteuses dépenses d’entretien.
On peut distinguer aussi, d’après la ([ualité des consommateurs, les consommations privées et les consommations publiques, les premières comprenant tout ce que consomment les particuliers et les groupes de particuliers, les secondes comprenant tout ce qui est consommé pour les services publics, c’est-à-dire les dépenses de la communauté politique.
La consommation, dans le sens économique, est souvent beaucoup plus prochaine que le sens ordinaire du mot le ferait supposer. Voici un pain et un fromage; tout le monde sait que la consommation ne tardera pas à absorber ces produits alimentaires, que, ce soir probablement, le pain ne sera plus et que, dans quelques jours, le fromage aura cessé d’être.
Mais voici des planches chez un menuisier. Gomment et quand seront-elles consommées? Quand elles auront cessé d’être planches pour devenir tablettes, caisses ou panneaux. Voici du coton chez un manufacturier. Sera-t-il consommé lorsque l’étoffe qu’on en fera aura été portée et usée? Il le sera bien avant; car il cessera d’être coton lorsque 'le filateur l’aura converti en fil, comme le fil cessera d’être fil lorsque le tisserand l’aura converti en tissu, et le tissu cessera d’être tissu lorsque la lingère l’aura coupé et converti en objets d’habillement. La plupart des produits, excepté la terre, sont continuellement détruits ou usés ou transfôrmés par une consommation incessante.
104. i.a eonsomniatiou reproductive. — Quand un Cultivateur met du blé en terre, il le consomme. Il consomme de plus le travail des semailles, les façons données au sol, l’intérêt de son capital pendant neuf mois et il consommera ensuite le travail des moissonneurs : toutes ces consommations ne sont que des avances faites à la production. S’il a bien opéré, le 'cultivateur retrouvera intégralement le total
dans le produit de la récolte. Semences et travail auront été, non pas anéantis, mais transformés en grain et en paille.
Quand un industriel installe à grands frais des ateliers et entreprend de se faire constructeur de macbines, il consomme une quantité considérable de capitaux qu’il ne retrouvera assurément pas dans la première chaudière sortie de son usine; car c’est là, comme nous l’avons dit, du capital immobilisé. Dans le prix de celte chaudière, il recouvrera la totalité de la valeur du fer, du travail, du combustible consommés pour cette fabrication et il recouvrera, en outre, une petite partie du capital fixe de son établissement. Ainsi ferat-il de chaque pièce qu’il confectionnera et, dans une dizaine d’années, peut-être, s’il a bien opéré, il aura, par voie d’amortissement, recouvré le tout. C’est encore là wx\t simple transformation, une collection d’utilités qui ont changé de forme et qui ordinairement aboutissent à la création d’une valeur supérieure. Ces transformations sont appelées consommations reproductives, parce qu’en eflét on ne détruit certaines utilités que pour produire directement une somjne d'utilités au moins équivalente. Ce sont en réalité des avances faites à la production (voir g 23).
Dans le nombre des consommations de ce genre nécessaires à une industrie agricole ou manufacturière, il y en a de rapides et il y en a de lentes; les premières sont généralement du capital circulant et les secondes du capital fixe. Lorsqu’on essaye de dresser un état des diverses consommations industrielles, on compose un tableau qui reproduit l’analyse des éléments du capital fixe et du capital circulant que nous avons faite plus haut (voir | 27 et 31) :
Consommations
INDUSTRIELLES
Rapides :
Appartenant en général au capital circulant.
Lentes :
Appartenant en général au capital fixe.
Matières premières.
Salaires.
(Loyer (si l’entrepreneur est locataire).
Autres dépenses oénérales de rétablissement.
Dépenses d*entretien de V entrepreneur.
Batiments (si l’entrepreneur en est propriétairè).
Mobilier industriel.
Outillage.
Mobilier personnel de Venir epreneur^
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i 03. Les dépenses de capitalisation et d’éducation. —
Le tableau précédent suppose une industrie en activité qui peu cà peu use et consomme son capital fixe en travaillant. Mais ce capital mérite une considération particulière dans l’étude de la consommation. Il a fallu le créer et il faut l’entretenir; de plus, il est utile de l’accroître.
Au moment où on le crée, il v a une consommation de capitaux circulants qui se transforment en capitaux fixes. Il en est de même au moment où on l’accroît et au moment où l’on fait une dépense d’entretien. Sur. ce point, il importe de marquer tout d’abord une distinction : le manufacturier qui installe un capital fixe dans son établissement dépense son argent; mais l’argent ne fait que circuler; ce sont les produits, les bois, etc., achetés avec cet argent qui sont consommés. L’intermédiaire de l’argent n’est même pas toujours aécessaire : le menuisier qui se sert des planches qu’il a dans son chantier pour y construire un hangar en est un exemple.
Nous avons dit, en traitant de Vepargne et du capital [voir g 23 et 24), combien les consommations faites en \ut Je la création ou de l’accroissomenl des cajiitaux servaient à uigmcntcr la richesse; il serait superflu d’y revenir. Un )u deux exemples suffiront pour faire comprendre que les lépenses d’entretien ne sont pas moins importantes. Un iuitivateur à courte vue, qui voudrait épargner les dépenses l’un marnage ou d’une fumure, aurait peut-être à la fm le l’année, malgré la médiocrité de sa récolte, un peu jdus l’argent dans sa caisse que s’il avait fait cette dépense; nais il sentirait les années suivantes le poids de son imprémyance, parce que sa terre serait appauvrie. Le propriéaire d’un cheval pourrait faire travailler un jour ou deux oa bêle sans la nourrir; il se flatterait d’avoir économisé le :'oin et l’avoine; mais, le quatrième jour, le cheval mour- ’ait et l’avare perdrait tout son capital, faute d’avoir fait les lépenses nécessaires d’entretien. 11 n’y en a pas ilasscz in- ;ensés pour agir ainsi; mais il y en a qui, nourrissant mal eur cheval, en tirent moins de services ou qui, négligeant le changer de vieux fers, l’exposent à se blesser.
LA CONSOMMATION DE LA RICHESSE 273
Nous savons que le capital intellectuel est plus précieux encore que le capital matériel (voir g 16, 18, 19, 20). C’est aussi en consommant de la richesse qu’on le crée, qu’on l’enuetient, qu’on l’accroît, et il importe d’autant plus de le faire que ce capital est plus utile à la civilisation. Une nation pourrait économiser les sommes énormes qu’elle dépense en vue de donner à la jeune génération l’instruction primaire, secondaire, supérieure et, après avoir fermé toutes ses écoles et tous ses cours, se croire plus riche pendant quelque temps parce qu’elle aurait plus de capitaux disponibles. Mais la désillusion serait cruelle; vingt ans après, une grande partie du capital intellectuel serait anéantie faute de transmission et la nation serait ramenée à un état voisin de la barbarie.
Gomme accroître le capital c’est créer du capital, il n’y a en réalité que deux manières de consommations appliquées au capital matériel : la création et l’entretien. Il en est de même pour le capital intellectuel (jue les’ travaux des savants et des penseurs créent et que l’instruction répand et transmet. Nous pouvons donc ajouter les catégories suiv'antes à (*elles que nous avons déjà énumérées pour la consommation reproductive :
Consommations de capitalisation
CaPH AUX
proprement dits
Capital
INTELLECTUEL
j Création.
( Entretien.
1 Création.
I Transmission
Et nous pouvons, en nous résumant, dire que la consommation reproductive :
Appliquée à la matière^ corn prend ;
Appliquée aux personnes , comprend :
Les frais de prodiætion ou création de la richesse.
La capitalisation ou accroissement des forces productives matérielles.
Les frais d'entretien des producteurs ou soutien de la vie humaine.
VédiLcation ou accroissement des forces productives morales.
106. l.a de^stiuietiou des eaiiitaiiv daus l'œuvre de la production. — U est de l’essence du capital d’être en activité, puisqu’il n’est productif qu’autant qu’il est engagé dans la production (voir g 23). Il s’y engage pour y être con-
sommé Le fait prochain et certain, c’est sa consommation. Le but, cesl sa reproduction, c’est-à-dire sa régénéralion sous une forme nouvelle et avec une plus-value ; mais ce but est plus ou moins lointain et l’entrepreneur n’a presque jamais la parfaite certitude de l’alteindre. Tout capital est comme la semence que 1 on confie a la terre i c est du giain
perdu si la moisson ne lève pas.
Lu fabricant a des ouvriei’S qui travaillent mal, une installation mauvaise ou un outillage insuffisant ; chacun de ses produits lui revient ù 10 francs et ne se vend communément que 9 francs sur le marché. S’il en a livré pour 100 000 irancs dans l’année, ce sont au moins 10 000 francs de capital qu’il a consommés en pure perte. Il avait entrepris une consommation reproductive; il aboutit à une consommation improductive.
Un marchand s’établit dans une rue. Mais la clientèle est insuffisante. Ce marchand persiste pendant trois ans ; il e't enfin obligé de fermer boutique après avoir dévoré plusieurs milliers de francs qu’il avait économisés dans une autre condition sociale ou (ju’il avait empruntés. C’est encore une consommation en vue de la reproduction qui a dégénéré
en consommation improductive.
En France, les faillites dont la valeur est connue, c’est-àdire à peu près la moitié du total des faillites déclarées, représentaient, en l’an 1884, uii passif de 2b4 millions de francs. Cependant les faillites déclarées ne sont que la moindre partie des pertes industrielles occasionnées chaque année par des opérations agricoles, industrielles ou commerciales que des circonstances défavorables ou une mauvaise gestion font échouer. Les capitaux sont pour ainsi dire toujours sur le champ de bataille, luttant pour la con- (juête de la richesse; il y a des morts, mais la richesse est conquise ou, pour parler plus exactement, elle est créée par une masse énorme d’efïorls au milieu desquels une partie des lutteurs succombe.
11 ne faut ni se résigner trop facilement à ces pertes ni s’en alarmer outre mesure. Il importe de rendre les hommes prévoyants, intelligents, économes, précisément afin de pré-
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venir en grande partie de telles pertes : c’est là un des principaux secrets de la richesse des nations. Mais, d’autre jiart, il ne faut pas oublier qu’il n’y a pas de capitalisation sans risques et pas de risques incessamment renouvelés sans perles. L’enrichissement d’une nation consiste dans la différence entre la somme des biens de toute nature consommés d’une manière quelconque et la somme des biens créés dans le même temps. Une nation timide qui, arrêtée par la crainte de perdre des capitaux, s’abstiendrait d’engager une notable partie des siens dans la production , s’enrichirait moins qu’une nation entreprenante qui multiplie les emplois du capital cl chez laquelle les succès dus à l’activité intelligente dépassent de beaucoup les échecs causés par la témérité. C’est encore un trait qui met en évidence la supériorité des forces morales sur les forces matérielles.
Quand nous parlons de pertes industrielles, nous n’y comprenons pas la baisse de valeur des marchandises et des litres sur le marché, laquelle est un phénomène d’un autre ordre. Làvaiùahon des valeurs et celle de la quantité des produits sont deux choses distinctes, quoique unies par des liens intimes. Il est toujours désirable que la quantité des produits augmente; il n’est pas désirable toujours que le taux des valeurs s’élève (voir § 75).
Les autres modes de consommation improduc
lî
Ri
tivc — Toute consommation qui n’est pas reproductive est dite consommation improductive. Il y a deux genres très distincts de consommations improductives .* la consommation involontaire et la consommation volontaire.
La perle industrielle résultant d’une entreprise mal combinée ou malheureuse est une des espèces de la consommation improductive involontaire.
L’autre espèce est la perte accidentelle résultant d’un événement fortuit, par exemple la destruction d’un navire et de sa cargaison dans un naufrage, d’une récolte par la grêle. Ce sont des coups du sort qu’on ne saurait prévoir avec précision pour chaque cas particulier, mais contre les désastreux effets desquels les individus, comme nous le dirons plus loin, peuvent souvent se uaranlir par l’assurance.
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Cependant, même dans ecs perles accidentelles, l’énergie uimaine n’est pas tout à fait impuissante; car beaucoup de iinislres ont pour cause première la maladresse, 1 ignorance )u rimprévoyanee. Si tel pilote avait connu 1 écueil, son aâliment n’aurait pas échoué ; si tel cultivateur avait coui^ert ses granges en tuiles au lieu de chaume et espacé les Dàtiments, toute sa ferme n’aurait pas brûlé. Il en est de nême pour les pertes industrielles; si tel tilaleur comprenait la supériorité des métiers américains, il remplacerait peu à peu ses métiers renvideurs qu’il avait trente ans auparavant adopté comme un progrès et il ne s’obstinerait pas à fabriquer des fils qui lui coûtent plus qu’il ne les vend ; si tel négociant avait mieux su la géographie commerciale et l’état des marchés, il n’aurait pas envoyé dans une contrée lointaine une marchandise qui devait probablement y être vendue à perte.
La masse des capitaux qui sont engloutis chaque année dans la consommation improductive involontaire, surtout dans la consommation industrielle, est énorme. Combien dans la quantité n’y en a-t-il pas que plus d’instruction professionnelle, plus de prévoyance et d’expérience auraient préservés!
Par consommation im[)roduclive volontaire on entend tout ce que les individus et les sociétés consomment pour satisfaire des besoins qui ne sont pas ceux de la production de la richesse ou ceux de l’enlretien et du développement des forces productives. Cct'e consommation se divise en dépenses d'entretien des non-producteurs et en dépenses de luxe pri-
vée^ ou publiques.
Sous la rubrique de dépenses d’entretien des non-producleurs ne sont pas comprises toutes les dépenses qni font vivre les individus et les familles dans une société, puisqu’une • partie a déjà été comptée dans les consommations industrielles sous les titres de salaires et de dépenses d’entretien de r. ntrepreneur. Or la catégorie des consommateurs vivant dircclmnent de la production est la pliis considérable, parce que la grande majorité des membres d’une société civilisée vit et fait Nivré sa famille par son travail appliqué à l’agi iculture, à l'industrie, au commerce, aux services per-
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sonncls, aux professions libérales ou aux services publics. Il s’agit seulement de l’entretien des individus qui ne produisent pas et qui ne vivent pas, à litre de membres de la famille, de la production d’autrui, en vertu d’une répartition de la richesse par autorité. Beaucoup de gens qui vivent de leurs renies (rentes sur l’Etal, par exemple, lesquelles ne sont pas l’intérêt d’un capital productif) ou d’une pension de retraite appartiennent à celte catégorie des non-producleurs. Leur consommation est improductive; elle n’est pas pour cela moins légitime.
On doit entendre par consommation de luxe toutes les consommations improductives qui ne sont pas utiles à l'entretien d'une pe^'sonne.
Nous pouvons résumer les consommations improductives sous forme de tableau, comme nous l'avons fait pour les consommations productives :
CONSOMM.^TIONS IMPRODUCTIVES.
Involontaires.
^ Volontaires.
Pertes industrielles.
Pertes accidentelles.
D'entretien des non* producteurs.
De luxe.
-108. Le luxe. — Il est plus facile de définir d’une manière générale la consommation de luxe que de marquer le point oû le luxe commence dans les consommations d’un individu.
Tel négociant a cocher et valet de chambre. Est-ce du luxe? On ne saurait le dire sans examen. Car ces deux domestiques, qui constituent assurément à plusieurs égards une jouissance toute personnelle, lui permettent de s’occuper plus exclusivement de ses alTaires commerciales ou de s’y rendre plus promptement. Tel autre n’a pas de voiture à lui; mais il prend trois et quatre fois par jour une voilure de place pour faire ses courses dans Paris. Est-ce du luxe? Non; car il est probable que c’est une condition nécessaire de la rapidité de ses opérations. Il prend le dimanebe une voiture pour se promener au bois de Boulogne. Est-ce du luxe? Oui ; mais un luxe qui ne paraît excéder en rien la mesure des dépenses ()u’il peut faire et qui est une des formes du bienêtre auquel son travail et son économie lui donnent droit. Un
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ouvrier prend également une voiture de place un dimanche. Est-ce du luxe? Oui. Ajoutons que c’est peut-être encore un luxe légitime, pourvu que cet ouvrier ne renouvelle pas souvent une dépense qui, fréquemment réitérée, excéderait vite la mesure de son revenu disponible. Le même ouvrier a la fantaisie d’en prendre une tous les matins pour se rendre a son travail. Est-ce du luxe? Oui, assurément; c’est alors un luxe ruineux, parce qu’il est, dans les conditions actuelles de la vie à Paris, tout à fait hors de proportion avec les facultés de celui qui s’y livre et avec le produit du travail de sa journée, qu’il grève de frais supertlus.
•La consommation de luxe n’a donc rien de blâmable en soi; elle est une satisfaction légitime tant qu’elle n’est pas excessive, c’est-à-dire que la mesure du luxe que chacun peut se permettre est variable et déterminée par son revenu.
Par revenu il faut entendre la somme, fruit du travail ou des capitaux, dont chacun dispose pour la satisfaction de ses besoins personnels et des besoins de sa famille. Le revenu d’un ouvrier célibataire est son salaire; le revenu d’un ménage d’ouvrier se compose du salaire du mari, de celui de la femme et de celui des enfants, si femme et enfants gagnent un argent qu ils rapportent à la maison; le revenu d’un fonctionnaire consiste dans ses appointements; le revenu d’un industriel, dans ses profits et dans ses dépenses d’entretien qu’il prélève sur les frais de production; le revenu d’un capitaliste, dans l’intérêt de ses capitaux.
Chacun doit faire de son revenu deux parts : la première, nécessaire, comprenant les dépenses d'entretien, puis de prévoyance la seconde, facultative, comprenant les dépenses du luxe. S’abandonner aux secondes sans s’être mis en règle avec les premières est le fait du désordre. Mais, quand on a pleinement satisfait aux premières, il est légitime de se permettre les secondes ; c’est en réalité un accroissement de bien-être, une expansion plus large de la vie.
Puisque la production ne se fait (ju’en vue de la satisfaction des besoins de 1 homme, c est en somme aux dépenses d’entretien et aux dépenses deluxe ([u’aboulil principalement la richesse; car la consommation reproductive, si importante
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cependant, est un moyen et non une fin; elle prépare des produits qui seront, en dernier lieu, consommés pour l’entretien et pour l’agrément de l’espèce humaine. Dans l œuvre économique, tout part de l'homme et tout retourne à
l'homme,
11 est toutefois un préjugé par lequel il ne faut pas se laisser abuser. On dit : « Le luxe fait aller le commerce. * La maxime est fausse. Le goût du luxe peut en effet stimuler chez l'homme l’activité productive en stimulant le désir de s’enrichir pour satisfaire ses fantaisies. Mais, puisque les produits sont dans un mouvement continuel, sans cesse détruits et sans cesse renaissants, excepté dans le cas fort rare d un avare enfouissant scs trésors, il est évident que, si le propriétaire de la richesse n’avait pas fait, avec son argent, une dépense de luxe, il aurait fait une dépense reproductive, soit par lui-même, s’il est dans les affaires, soit par l’intermédiaire d’un placement de capitaux, s’il est rentier. La nature de là chose consommée n'a donc probablement pas exercé d'influence favorable sur la somme de travail commandé.
Il y a plus. En employant son revenu à une dépense de luxe, le propriétaire n’a fait qu'user de son droit; le revenu étant un produit et non une force productive, la somme des forces productives de la nation est demeurée exactement la . même. Il aurait encore usé de son droit s’il avait fait une consommation reproductive avec une partie de ce revenu, alors celte valeur se serait ajoutée aux capitaux existant, au lieu d’être détruite, et la force productive de la nation, ainsi que la commande générale du travail, aurait été auqmentée d'autant.
On conçoit, par antithèse, combien est préjudiciable le luxe du prodigue, qui, non content du revenu, entame le capital. Il a le même effet que la grossièreté du sauvage qui, pour avoir un fruit, coupe l’arbre ; il détruit une partie des forces productives et il appauvrit la nation.
Le luxe est un instinct naturel à l'homme ; il est de tous les temps et de tous les pays, comme de toutes les conditions sociales, depuis celle du sauvage qui n’a d’autre capital que son arc et sa hutte de feuillages, mais qui se pare de plumes,
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depuis celle de l’ouvrière qui porte aujourd’hui un chapeau, tandis que sa mère ne mettait que des bonnets, jusqu’à celle du millionnaire intelligent qui orne son palais des chefsd’œuvre de la peinture et de la sculpture. L' accroissement des consommations de luxe^ [mh tiques et privées^ est légitime dans une société qui s'enrichit.
Le luxe peut d’ailleurs prendre des formes très diverses suivant les mœurs des peuples et les goûts particuliers des individus. Il peut être grossier, comme le luxe qui consiste à servir des tables chargées de mets et à faire de larges libations. 11 peut être raffiné et se plaire dans des parures élégantes et des meubles somptueux. Il peut être délicat et amoureux de l’art. Plus le luxe fait de place aux jouissances de l’esprit, plus il s’épure et concourt au progrès de la civilisation. •
Il est un genre de luxe qui est absolument condamnable, même lorsqu’il n’excède pas les revenus de celui qui se le permet : c’est le luxe par lequel l’homme se corrompt ou corrompt ses semblables. L’ivrognerie et la débauche appartiennent à ce genre.
Tout homme a certains devoirs moraux qui doivent se traduire dans la pratique par des faits économiques : travailler est un de ces devoirs; bien user de la fortune est aussi un devoir. Il faut que celui qui possède la richesse sache qu’il a en main une force avec laquelle il peut produire le mal ou le bien, qu’il est de son devoir d’éviter l’iiu et de rechercher l’autre, d’employer une portion de son revenu à des actes de solidarité sociale et de bienfaisance éclairée, de diriger même son luxe de manière à encourager la production du beau, à former et épurer le goût de ses concitoyens. •
lOÎ). La cnosommation préservatîve. — Entre la consommation reproductive et la consommation improductive il y a lieu de faire une place à la consommation préservative. Par ses résultats elle se rattacherait à la consommation reproductive et elle pourrait se classer à côté des dépenses d’entretien des capitaux. Mais elle s’en distingue par sa nature. L’entretien consiste à consommer un certain capital pour empêcher la destruction ou l’affaiblissement d’un instrument de production. La consommation préservative, qui n’est autre
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que Yassurance, ne garantit pas le capital contre la destruction, mais garantit le propriétaire contre la privation de son capital dans le cas où ce capital viendrait à être détruit accidentellement.
L’assurance des capitaux ne s'applique qu’aux pertes in- \olonlaires accidentelles. Quand une richesse est anéantie — nous ne disons pas consommée reproductivement, — aucune puissance ne peut faire qu’elle existe. On en produira bien une autre*; on ne fera pas renaître celle qui a disparu. Aussi n’y a-t-il pas d’assurance pour l’ensemble des sociétés humaines; celles-ci n’ont pas d’autre garantie contre les pertes accidentelles que de posséder beaucoup de richesses et de forces productives afin de rendre peu sensible dans la masse une petite diminution et de combler promptement le vide.
Mais il y a des assurances pour les cas particuliers, et la sécurité qu’y trouvent les intérêts privés est éminemment favorable à l’intérêt public. L’assurance a en elïet le plus souvent pour objet de garantir, en cas de perte accidentelle, le remboursement du capital assuré, et elle s’applique à des capitaux qui par leur nature sont exposés à une destruction accidentelle.
Cette destruction subite porterait un grave préjudice au propriétaire et causerait peut-être sa ruine. Le payement d’une légère prime annuelle, laquelle est précisément la consommation préservative, lui garantit que, si son capital vient à périr en partie ou en totalité par un des accidents prévus dans le contrat d’assurance, un capital équivalent lui sera donné par l’assureur.
1 1 0 . Le méeauîsme de rassurauce. — Ce résultat est obtenu au moyen d’une combinaison financière qui a pour but à' éliminer le hasard et qui' emploie comme moyens Yassociation et la division des risques.
L’humanité est exposée à des maux très divers ; cependant les accidents, quelque nombreux qu’ils soient, sont. l’exception. Toutes les maisons d’un grand Etal ne sont pas dévorées par l’incendie; tous les habitants n’ont pas tous les jours une jambe cassée; tous les vivants ne meurent pas tout à coup d’une mort inopinée. De là la possibilité de diviser le risque.
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Exemple. — Prenez un homme, n’impnrle lequel; diteslui : « Voici une masse pesant 500 kilogrammes; lu seras mis à mort si lu ne la Iransportes pas, sans voiture ni bête de somme, à 1 kilomètre d’ici. » Eh bien, cet homme est condamné à mourir, quelques efforts qu’il fasse; car, s’il prend le fardeau sur ses épaules, il succombera infailliblement sous le faix. Mais aulorisez-le à diviser la masse et à faire le travail en deux jours; il pourra se charger de 25 kilogrammes à la fois et faire vingt voyages à la distance d’un kilomètre ; la masse se trouvera déplacée sans que lui-même soit plus fatigué par ce travail que par toute autre besogne ordinaire. La division du fardeau lui aura rendu possible ce qui était auparavant impossible.
Autre exemple. — Un négociant a 100 tonnes de marchandises à transporter dans un pays lointain ; s’il met ces 100 tonnes sur un navire et que le navire périsse, tout sera perdu. Ne peut-il pas charger une tonne seulement sur un navire, une tonne sur un autre et, s’il trouve 100 navires en partance pour le port auquel il expédie ses marchandises, en confier le transport à ces 100 navires? S’il agit ainsi, il peut être tranquille; il est très probable, disons même qu’il est presque certain que les 100 navires ne feront pas naufrage; mais, d’autre part, il est plus probable qu’un des navires sur lesquels il a mis une tonne de marchandises fera naufrage; de sorte que ce négociant, pour échapper à la crainte de perdre la totalité de ses marchandises, aura pour ainsi dire fait le sacrifice probable d’un centième de ses marchandises.
Cette manière de diviser les risques est peu praticable. Quel est le négociant qui accepterait l’embarras de faire cent connaissements, d’avoir affaire à cent capitaines de navires et où trouverait-on dans le même temps cent navires en parlance pour le même pays?
C’est indirectement qu’on arrive à cette division des risques par une méthode consistant <lans une certaine association fondée sur le calcul des probabilités.
Premier exemple. — Prenons d’abord, pour expliquer ce calcul, le jeu de pile ou face. Les deux joueurs mettent un enjeu égal. Pourquoi? C’est que, sur la pièce de monnaie, il
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y a pile d’un côté, face de l’autre et que, si la pièce a le môme poids sur les deux faces, il y a exactement autant de chances pour avoir pile que pour avoir face. Or, les chances étant égales, l’enjeu doit être égal de part et d’autre.
Second exemple. — Si, au jeu de dés, tel parie retourner , le six, son enjeu devra-t-il encore être égal à celui de son adversaire? Non : le bon sens dit que ce ne serait pas juste. L’adversaire a cinq chances pour lui ; car le joueur peut re- , tourner un, deux, trois, quatre, cinq, aussi bien que six; comment donc équilibrer la partie? Il faut que le joueur mette un enjeu cinq fois moindre que son adversaire et qu’il ait ainsi cinq chances de perdre un et une chance de gagner cinq ; l’équilibre est rétabli.
L’assurance ne fait pas autre chose; elle calcule et équilibre des risques. Nous avons supposé qu’un navire sur 100, en moyenne, périssait. Le négociant va trouver un assureur, qui lui dit : « Vous venez m’apporter un certain enjeu qui est la valeur de vos 100 tonnes; il y a 99 chances pour que le navire qui les porte ne périsse pas et une chance pour qu’il périsse. Donc vous me payerez le centième de la valeur de votre cargaison et je l’assurerai. Les chances seront égales. J’aurai, il est vrai, la possibilité de payer 99 fois plus que vous ne m’aurez donné; mais j’ai 99 chances de ne rien payer et, de votre côté, vous aurez la certitude de recouvrer la totalité de la valeur embarquée si le navire vient à périr. * Sur 10 000 maisons, on constate qu’il en brille à peu près une par an. Vous voulez assurer la vôtre; payez donc tous les ans à l’assureur la dix-millième partie de la valeur de votre immeuble. Voilà le principe du calcul sur lequel repose l’assurance.
On a quelquefois comparé l’assurance à une spéculation aléatoire. C’est une vue erronée, puisque l’assurance est précisément l’ennemie du hasard. L’assuré ne fait qu’acheter’ de la sécurité qu’il s’engage à payer soit à un prix fixe (assurance à prime fixe), soit au cours de l’année (assurance mutuelle); il prélève une certaine partie du revenu de son capital pour assurer la continuité de la durée du capital lui-même.
Quant à la compagnie d’assurance, voici comment elle
if
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calcule : « Jq reçois tous les ans, comme primes d’assur.ince, une certaine somme; de celte somme, je retire chaque année mes frais de gestion et rintérêt de mes capitaux; le reste, qui constitue la plus forte part, je le donne successivement à l’un ou à l’autre de mes assurés, tour à tour atteints par le coup du sort. Peu m’importe lequel, » En effet, une maison brille. La rompagnie paye. Avec quoi paye-t-elle? Avec les primes qu’elle a reçues. Elle se dessaisit de l’argent qui lui a été confié uniquement dans cette vue, en se réservant le bénéfice qui est la rémunération de son travail.
Pour qu’une compagnie soit bien organisée, il faut deux conditions : un capital assez considérable pour faire face aux cas imprévus et un très grand nombre d’assurés. Si une compagnie, sachant que, sur 100 navires, il en périt moins d’un en moyenne et voulant se borner à une opération unique, assurait 100 navires en partance dans le môme moment pour divers lieux et se contentait de demander à chacun de ses assurés le centième de la valeur de son navire, elle ferait une très mauvaise combinaison. Car il peut se faire qu’une tempête survienne et que 3 ou 4 navires périssent sur les 100 qu’elle aurait assurés. Si, au lieu de 100 navires, elle en avait assuré 1000, les chances d’exactitude auraient augmenté, non pas dans la proportion de 1 à 10, comme le nombre des assurances lui-même, mais dans la proportion de 1 à 100. Si elle en avait assuré 10 000, les chances d’exactitude auraient augmenté dans la proportion de 1 à 10 000; c’est-à-dire ({ue les chances d’exactitude augmentent comme le carré du nombre des assurances. Quand donc une assurance est fondée sur de très grands nombres, la compagnie ne fait pas une opération aléatoire; elle remplit simplement le rôle de gérant d'une association de sécurité.
ll l. Les diverses assurances et la mutualité. — Les plus anciennes assurances sont les assurances maritimes-., ce sont les premières auxquelles les hommes aient songé, parce qu’il n’y a pas de capitaux qui soient plus manifestement exposes au danger d’une destiuction accidentelle que les navires en mer et leur cargaison. Quand l’esprit de prévoyance s’est développé dans nos sociétés modernes, on a créé
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des assurances contre Vincendxe qui garantissent les propriétaires de maisons contre les perles d’une destruction par le feu, puis des assurances agricoles qui garantissent contre la perte d’une récolte par la grêle ou la gelee et d’autres qui assurent, ainsi que les précédentes et sous des formes diverses, des capitaux matériels.
La force productive de l'homme, source principale de la richesse, est exposée, comme les capitaux matériels, à une destruction subite. La mort ne prévient pas et elle atteint parfois les jeunes et les plus vigoureux. Quand elle frappe un chef de famille, elle ne prive pas seulement la société d’un travailleur, elle prive une famille de son soutien et la laisse peut-être sans moyens d’existence. Rien sans doute ne peut remplacer l’absent et consoler la douleur de sa perte; mais l’assurance peut du moins pourvoir aux besoins d’une femme et d’enfants qui, sans cette ressource, resteraient sans pain. Il suffit que le père se soit assuré en cas de mort pour une somme déterminée, c’est-à-dire qu’il ait payé de son vivant une prime annuelle, pour qu’à son décès l’assurance paye à sa famille la somme stipulée, laquelle est proportionnelle à la prime et à l’âge auquel l’assuré a commencé à la payer. C’est une des formes de {'assurance sur la vie et une des manières d’être les plus recommandables de la prévoyance et de la moralité humaines, parce qu’elle étend son action par delà la vie de l’homme.
Il y a d’autres formes de l’assurance sur la vie, telles que l’achat d’une rente viagère à un âge déterminé par une prime annuelle, {'assurance dotale ou constitution d’un certain capital à la majorité moyennant un versement fait à une époque antérieure ou une prime payée aunuellement; ce sont des modes, très recommandables, de placements de capitaux par prévoyance que peuvent être classés dans la catégorie des consommations préservatives.
sociétés de secours mutuels venivenl dans la catégorie des consommations préservatives. Moyenuaut une cotisation mensuelle qui dépasse rarement â francs, elles assurent, en cas de maladie, les soins du médecin, les médicaments, une indemnité journalière qui supplée au salaire absent, et, en
PRÉCIS d’économie politique
cas de mort, les frais d’enterrement, quelquefois même une certaine somme à la veuve. C’est un genre d’assurance presque indispensable au salarié, que la maladie et le chômage causé par la maladie réduiraient au dénuement.
Les retraites^ qui sont une renie à la vieillesse, appartiennent aussi à celle catégorie. L’Étal, en France, assure une retraite à ses fonctionnaires et leur fait à cet effet une retenue sur leur traitement. Nombre de sociétés de secours mutuels assurent, moyennant cotisation, une retraite à leurs membres. La question des retraites ouvrières^ c’est-à-dire la recherche des moyens par lesquels on pourrait procurer à certains groupes de travailleurs ou même à tous les travailleurs sans fortune une pension viagère, est aujourd’hui (190o) une des préoccupations de la politique en France.
CONSOMMATIONS REPRODUCTIVES
Consommations
INDUSTRIELLES
Rapides :
Appartenant en général au capital circulant.
Matières premières.
Salaires.
/' Loyer (si renlre})reneur l est locataire).
Frais généraux,
^ i les de i etablissement ,
f Dépenses d’entretien de \ V entrepreneur.
Lentes :
Appartenant en général au capital fixe.
Bâtiments (si l’entrepreneur est propriétaire).
Mobilier industriel.
Outillage.
Mobilier personnel de l’entrepreneur»
Consommation
DE
CONSOMMATIONS IMPRODUCTIVES
Involontaires.
(Pertes industrielles, résultant d’opérations agricoles, indus* trielles ou commerciales que des circonslances défavo-
rables ou une mauvaise gestion font échouer. Pertes accidentelles.
Volontaires.
D'entretien des non-producteurs.
De luxe.
LA CONSOMMATION DE LA RICHESSE
La mesure du luxe que chacun peut se permettre est déterminée par son revenu. — Chacun doit faire de ce revenu deux parts : la première, nécessaire, pour les dépenses d entretien et de prévoyance ; la seconde, tacultative, pour les dépenses de luxe.
L’accroissement des consommations de luxe est légitime dans une société^qui s’enrichit.
Il est inexact de dire que le luxe fasse aller le commerce; car, dans ce cas, la nature de la chose consommée n’exerce pas d’influence favorable sur la somme du travail commandé.
L’assurance est une consommation préservât! ve .
Elle a pour objet de garantir, en cas de perle accidentelle, le remboursement du capital assuré.
L’assurance a pour but d’éliminer le hasard, pour moyens la division des risques et 1 association fondée
sur le calcul des probabilités.
Une compagnie d’assurances bien organisée ne fait
pas d’opérations aléatoires; elle remplit le rôle de
gérant d’une association de sécurité.
Les principales formes de l’assurance sont : d’une part, l’assurance maritime, l’assurance contre l’incendie, l’assurance agricole, qui garantissent des capitaux matériels; d’autre part, l’assurance sur la vie et les sociétés de secours mutuels.
rr
CINQUIÈME PARTIE
les finances
Sommaire - 112. Les consommations de l’État et le principe de l’im
~ iii Vi des charges et l’impôt unique ou multiple.
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jC12. Les consommations de l’État et le principe de limpoL — Le mot Etat désigne une société d’hommes ayant une existence politique distincte et formant, dans la plupart des cas chez les peuples civilisés, une nation; il comprend avec cette nation, le territoire qu’elle habite et le gouvernement (im la régit. L’État est en quelque sorte la société organisée. 11 est la condition nécessaire de la sécurité pour les indivi- • dus vivant sur le territoire national, l’organe d’exécution des œuvres qui requièrent la puissance collective de la communauté et 1 administrateur des intérêts généraux de la société Pour accomplir ses fonctions, l’État fait des dépenses,' âiitreni0iit dit consoiïinie d6 1b ricli6ss6.
Dans les sociétés peu civilisées, comme les sociétés pastorales des Arabes nomades ou les sociétés agricoles de la féo- ' dalite, ou le souverain exerce une grande autorité sur les personnes au détriment de la liberté individuelle, mais où les services que rend l’État sont peu nombreux et ses fonctions peu compliquées, la principale dépense, en temps de paix, est celle du souverain, dont le budget jiersonnel se confond souvent avec le budget de 1 Etat, et les deux budgets réunis forment une somme peu considérable; la médiocrité de la richesse de ces sociétés ne supporterait pas d’ailleurs un gros budget.
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Dans sociétés civilisées, au contraire, les fonctions utiles de l’État se multiplient ou se développent d’ordinaire avec les exigences mêmes de la richesse et les budgets grossissent. Celui de la France, qui dépasse aujourd’hui 3 milliards et demi de francs, n’atteignait pas 1 milliard il y a soixante ans; un accroissement du même genre s’est produit, avec des proportions très diverses, dans tous les Étals civilisés au xix® siècle, à mesure que la richesse y augmentait. Il y a même eu dans beaucoup d’États une exagération de dépense contre laquelle les gouvernements doivent se tenir en garde.
L État consomme les services de ses fonctionnaires et employés de tout ordre et les produits destinés à l’usage de
ses administrations et de ses travaux de toute nature; il pave,
en outre, Vintérêt des dettes qu’il a contractées’ et dont le capital a été le plus souvent dépensé en salaires et en produits. Ses dépenses consistent^ par conséquent, en payements de salaires et d'intérêts et en achats de marchandises.
Il est le plus fort consommateur d’une nation après tout le monde; il remplit à lui seul le chapitre des consommations publiques, tandis que tout le monde contribue à former le chapitre des consommations privées. C’est pourquoi la population et l’Étal sont deux des plus importantes questions qui se rattachent à l’élude de la consommation. Une même somme d’ailleurs passe le plus souvent d’un chapitre à l’autre; ainsi l’État donne 3 000 francs à un employé : consommation publique; l’employé paye peu à peu toutes
ses dépenses d’entretien avec ces 3 000 francs : consommation privée.
Les dépenses de l’Éiat sont en réalité les frais de gestion de la communauté yolitique. 11 est nécessaire que les membres de la communauté les payent; car on ne saurait se procurer autrement les fonds, à moins d’attribuer au domaine de l’Etat la possession même des forces productives — ce qui serait un mode de socialisme très dommageable à la richesse nationale (voir § 64) - et il est juste que les membres de la communauté payent ces frais, piiisipic re sont 6UX (|ui ont les bénéfices de celle coininuncuilé.
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On a donné nombre de définitions de i’impôt. En voici une qui rend à peu près compte de la nature et du principe de la chose : U impôt est la portion de la richesse des habitants d'un pays qui est prélevée pour constituer le revenu de la communauté politique et destinée à V accomplissement des fonctions et au payement des charges de l'État. On peut ajouter : Ce prélèvement est exigé, dans les pays civilisés, conformément aux lois; il doit être, autant que possible, en proportion des facultés présumées des contribuables et en rapport avec la facilité de la perception.
11^. ]Lii répartition des charj^es et les divers systèmes
d’impôt. — La répartition de l’impôt est une des plus graves questions de la politique et de la science économique, laquelle doit éclairer sur ce point la politique. L’impôt est toujours une charge; si cette charge est très inégalement répartie, elle peut devenir un fardeau accablant pour certaines catégories de personnes, sans que le budget de l’État soit cependant disproportionné' au total de la richesse nationale : c’est ainsi qu’en France, avant 1789, la taille était un impôt critiquable, moins à cause de la somme qu’elle produisait au Trésor qu’à cause des immunités qui en rejetaient le poids sur une partie des propriétaires et des cultivateurs et principalement sur les moins fortunés.
Gomment répartir équitablement la charge? Si l’État pouvait connaître exactement le revenu de chaque individu, il aurait, non une mesure absolue et également applicable à toutes les conditions, du moins un critérium. Des économistes se sont efforcés de ramener à une source unique la production ou à une forme unique la constatation de la richesse, et à établir ensuite sur cette base un impôt unique prêtant facilement à une répartition proportionnelle; ils ont cru trouver cette base soit dans la terre, soit dans le capital, soit dans le revenu ou même dans la consommation.
Les physiocrates, au xviii® siècle, demandaient Vimpôt unique sur le produit net de la terre^ parce qu’ils considéraient la terre comme seule productive de richesse, et ils espéraient débarrasser ainsi l’industrie et le commerce des
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I impôts multiples qui en gênaient l’essor. Il a passé quelque
I chose de leur doctrine dans le système de contributions
fondé par l’Assemblée constituante en 1790; mais la base de I leur système s’est écroulée depuis que l’économie politique a
démontré que l’industrie et le commerce étaient productifs de richesse aussi bien que l’agriculture.
L'impôt unique sur le capital est fondé sur cette opinion que le capital foncier ou mobilier est l’agent universel de la i production de la richesse et que la richesse produite est ou
pourrait être proportionnelle au capital employé pour la produire; que, si quelqu’un tire de sou capital un revenu ' au dessus de la moyenne, c’est qu’il l’expose à de plus
grands risques ou qu’il le manie avec plus d’intelligence et (jue, dans l’un ou l’autre cas, il ne serait pas juste de lui faire ■ payer plus d’impôts; que, si quelqu’un au contraire ne tire
aucun revenu de son capital parce qu’il le laisse oisif ou qu’il en fait un objet de jouissance personnelle, comme l’est un beau parc ou une galerie de tableaux, il est légitime de lui j faire payer cette jouissance et de le pousser à utiliser des
i capitaux dont l’emploi serait avantageux à la société; que
d’ailleurs les capitaux, quand on prend le mot dans son sens le plus large, constituent toute la richesse matérielle de la société et que c’est en vue de leur conservation que l’État fait les plus grandes dépenses de sécurité.
Leur système est moins étroit que celui des physiocrates : le capital est en effet une base d’imposition plus large que la terre, qui n’est qu’une portion du capital.
Mais comment faire un inventaire exact des capitaux d’une nation? Si les capitaux fixes sont à peu près saisissables — et ils ne le sont pas également — les capitaux mobiliers peuvent très souvent déjouer la vigilance du lise. Or, la base étant incomplètement constituée, l’égalité de répartition, qui est le but, ne serait pas atteinte. C’est pourquoi des publi- I cistes ont projiosé de ne faire porter l’impôt que sur le capi-i
I ■ tal lixe; mais ils ne comprennent pas tous les mêmes choses I sous cette dénomination et, quoi qu’ils y conqirennent, leur
; base reste encore trop étroite et trop incertaine.
D’ailleurs est-il juste de prélever sur tous les capitaux
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improductifs la même taxe que sur les capitaux les plus productifs, de punir, par exemple, le manufacturier d’un changement dans les courants commerciaux qui l’obligerait à fermer son usine? Le fisc ne lui laissera-t-il pas d autie alternative que de la démolir ou de payer? N y a-t-il, d autre part, que les capitaux matériels qui fassent vivre les li< mines? Un avocat qui ne possède qu’un mobilier de 20 ÛCO Irancs et qui gagne au palais 60 000 Irancs par an sans faiie d économies^ou un peintre qui, en dépensant quelques centaines de francs en toiles et en couleurs, verni dans son année pour 50 000 francs de tableaux, ne sont-ils pas aussi capables de contribuer aux charges publiques qu’un filateur qui, ayant un capital de deux millions, lire difficilement un intérêt de 6 p. dOO de ce capital? Cependant le dernier serait taxé dans le système de l’impôt sur le capital à un taux cent fois plus tort que le premier. Serait-ce un bon système que celui qui, au lieu d’encourager la formation du capital, si éminemment utile pour la production de la richesse, ferait peser sur lui
toutes les charges du budget?
Vimpôt unique sur le revenu serait-il plus équitable? Assurément une contribution proportionnelle au revenu de chacun est une idée séduisante et peut être un principe de justice dans un grand nombre de cas. Mais le revenu est encore plus difficile à saisir ou à apprécier que le capital; il se dissimule plus aisément et il est exposé davantage à varier d’une année à l’autre. En admettant môme qu’il fût possible de connaître tous' les revenus, serait-il juste de les taxer tous uniformément? L’avocat, que nous avons pris déjà comme exemple et qui se fait 60 000 francs de revenu par sa parole, mais que la maladie ou la mort peuvent atteindre en arrêtant ou en supprimant à jamais la source de ce revenu et en mettant sa famille dans la gêne, doit-il être traité sur le même pied que le' propriétaire foncier qui a 50 000 francs de renies en bonnes terres et dont le revenu passera avec le fonds à ses enfants?
L'impôt unique sur les consommations est fondé sur cet argument que la consommation est la forme principale par laquelle se manifeste le revenu et que c’est surtout le mou-
‘Ri ■■
LES FINANCES
vement de la richesse occasionné par les consommations qui exige la vigilance protectrice de la société. Mais est-il si facile de saisir une à une toutes les consommations et un pareil système d’impôt ne serait-il pas fatalement vexatoire? Convient-il, d’autre part, de confondre les consommations productives et improductives, les consommations nécessaires d’entretien et les consommations superflues de luxe? D’ailleurs les consommations personnelles sont-elles la véritable mesure des f. c iltés du contribuable ou même de la protection dont l'État couvre leur fortune. Un célibataire qui, possédant 20 000 livres de rente e-n biens-fonds, vit chichement, consomme peut-être beaucoup moins qu’un père de famille qui gagne 10 000 francs et qui élève cinq enfants.
Donc, l'impôt unique est inapplicable dans une société nombreuse et riche. A mesure que la richesse augmente par le développement et par l’activité des forces économifjues, elle se diversifie : l’impôt doit se faire divers afin de l’atteindre sous ses formes principales. xMais, quand un État prélève déjà des impôts divers et considérables, on ne saurait conseiller, sous prétexte d’égaliser les charges, de surimposer . les contribuables par la création d’un impôt universel sur le cajUtal, le revenu ou la consommation, parce qu’on mettrait ainsi une nouvelle taxe sur certaines formes de la richesse déjà taxées et qu’on leur ferait porter double charge.
On appelle impôt proportionnel celui qui est prélevé d’après un tarit uniforme pour tous les contribuables, quel que soit leur degré de fortune. On appelle impôt progressif celui qui e t prélevé d’après un tarif variable et d’autant plus élevé que les facultés du contribuable sont plus grandes. Ainsi, deux contribuables ayant l’un iOOOO francs de revenu et l’autre 100 000 payeraient dans le premier mode, au taux proportionnel de 5 p. 1 00, l’un 500 francs, et l’autre 5000 francs ; dans le second mode, au taux progressif de 5 et del5 p 100, ils payeraient l’un 500 et l’autre 15 000 francs. L’impôt peut être progressif en apparence sans l’être en réalité : tel est, par exemple, la cote personnelle et mobilière à Paris, qui est fixée progressivement d’après le loyer, parce qu’un loyer double est supposé correspondre à un revenu du loca-
-OL i-
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taire plus que double'. L’impôt peut, dans un petit nombre de cas, être effectivement progressif sans cesser d’être légitime, si la progression est modérée. En L'rance, l’impôt progressif sur les successions est trop lourd dans ses degrés supérieurs. Mais l'impôi progressif généralisé peut, devenir une manière de confiscation des grandes fortunes et une injustice qui découragerait l’activité des travailleurs les plus capables de produire beaucoup.
Dans le choix d’impôts divers, il faut s’attacher surtout à ceux qui se rapprochent le plus de la proportionnalité, à ceux qui prêtent le moins possible à l'arbitraire dans la perception et pour lesquels le contribuable peut clairement connaître le mode d’assiette et la raison de sa propre taxe, à ceux qui nécessitent le moins de frais de perception, à ceux dont la perception peut être réglée, sous le rapport de l’époque et de la division des échéances, de manière à donner au contribuable la plus grande facilité de payement.
Il convient d’ajouter, au point de vue politique, qu’aucun impôt ne doit être levé sans avoir hié, préalablement consenti par la repi^ésentalion nationale, et que, les impôts ne pouvant réaliser l’idéal d’une répartition parfaitement équilibrée, il ne faut les modifier qu’avec beaucoup de prudence, pH-ce que les inégalités d'uM ancien impôt, auquel les intérêts particuliers se sont peu à peu accommodés avec le temps, sont moins vexatoires que ne paraîtraient l’être les inégalités d’un impôt nouveau, en supposant qu’elles fussent théoriquement les mêmes.
Les impôts directs et les impôts indirects
On divise souvent les impôts en deux grandes catégories : impôts directs et impôts indirects. La distinction paraît de prime abord plus claire qu’elle ne l’est réellement; les financiers et les économistes sont loin d’être d’accord sur le sens à donner à ces deux expressions.
Cependant on peut dire que les impôts directs sont ceux qui sont prélevés directement sur les personnes, comme la capitation, ou sur la possession et la jouissance des biens, comme l’impôt foncier, et presque toujours à l’aide d’un rôle personnel, comme la patente, quoique l’impôt sur le
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revenu des valeurs mobilières soit autrement perçu. On peut ajouter qu’ils ont pour but d’atteindre directement et proportionnellement la fortune des contribuables. M. Leroy-Beaulieu range avec raison dans cette catégorie les taxes somptuaires et l’impôt sur les successions et donations.
On peut dire, d’autre part, que les impôts indirects sont ceux qui sont prélevés sur la richesse à propos d’un fait accidentel : acte,- échange, fabrication, transport, sans aucune considération de proportionnalité avec la fortune du contribuable.
Parmi les impôts directs, on distingue : lo les impôts de répartition., comme le foncier en France, dont la somme totale est déterminée par le budget et répartie entre les circonscriptions territoriales, puis entre les contribuables proportionnellement à leur fortune constatée; "2° les impôts de quotité, comme la patente, dont le montant total n’est pas fixé d’avance et dont chaque cote est réglée d’après la fortune constatée du contribuable et conformément aux bases fixées par la loi.
Les impôts directs sont moins susceptibles, en général, que les impôts indirects d’augmenter ou de diminuer avec les variations annuelles de la production des richesses; ils ont la qualité d’être relativement fixes. Les impôts de répartition particulièrement ne varient que par un vole du pouvoir législatif.
Les impôts indirects sont plus mobiles^ leur revenu a la qualité de s'accroître avec le progrès de la richesse et de la consommation et de fournir au Trésor public, en temps de prospérité, des ressources plus abondantes, sans que le pouvoir législatif impose l’aggravation d’impôts. Mais beaucoup d’entre eux ont l’inconvénient de gêner plus la liberté de l’industrie et le cours naturel de la richesse que les impôts directs, dé coûter plus cher à percevoir et d’exciter davantage à la fraude.
La diversité des inconvénients et des qualités de ces deux catégories d’impôts est une raison pour les introduire les uns et les autres dans le budget d’un grand État, parce que, d’une part, ils aident à atteindre des formes diverses de la
richesse et que, d’autre part, ils servent en quelque sorte de compensation les uns aux autres.
113. I.a classification des impôts. — La distinction entre impôts directs et indirects n’est pas assez précisé pour ser\ir de base à une classification jogif|ue. Une classification, quelle (]u elle soit, ne saurait d’ailleurs jamais être rigoureuse, parce qu’il y a des impôts qui atteignent à la fois^des catégoiies de personnes et de biens diflérentes. Cependant il est utile de pouvoir embras.ser d’un coup d’œil la distribution des impôts pour comprendre la manière dont ils sont combinés en vue d atteindre les manifestations diverses de la
lichesse. Nous présentons cet ensemble dans la classification suivante.
Nous y distinguons les impôts portant sur les personnes et les impôts portant sur les choses, et nous distribuons ces derniers conformément aux quatre divisions du mouvement économique de la richesse. En réalité, à l’exception du service militaire, des corvées et des prestations en
nature, ce sont toujours les choses, c’est-à-dire la richesse, sur laquelle l’impôt est prélevé.
Les impôts ne constituent pas tout le revenu d’un État. La plupart des États ont un domaine public productif de revenu, comme les forêts et les droits de pêche sur les cours d’eau ; ils exercent certaines industries productives de revenu, comme cela a lieu dans les établissements d’instruction publique ou dans les manufactures nationales; ils rendent des sei vices pioductifs aussi de revenu, comme la garde des fonds des particuliers par la Laisse des dépôts et consignations.
(Service militaire.
Capitation.
Coniribution personnelle Corvée.
Prestation en nature et en argent Logement des troupes.
(Taille.)
1.^ Les impôts imprimés en italique sont les principaux impôts du système financier de la France; les impôts entre parenthèses sont ceux
qui se rapportent au régime financier de la France avant 1789 ou aux c'immunes.
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Contribution des patentes.
Licences.
Redevance sur les mines.
Impôt sur le capilal.
Brevets d'invention.
nrnif vérification des poids et mesures. Droit sur la fabrication des monnaies.
Droits sur les abattoirs, etc.
Contribution foncière ■ I ^''opr'été rurale.
(Dîme.) ■ '
Impôt sur le revenu.
Impôt sur la richesse mobilière.
impôt sur le revenu des valeurs mobilières,
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Ventes immobilières.
Ventes mobilières.
Baux.
Prêts et hypothèques.
Sur la PRODUCTION
REPARTITION
Sur les ACTES
n’ayant pas néces
sairementlecarac j . , - .
tère de l'échange. / judiciaires, droits de greffe.
f Actes extra-judiciaires.
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\ Taxe des biens de main morte.
(Timbre sur les • j Effets de commerce ^ * I Factures.
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Droits sur les transports : | y^vageurs.
/ Marchandises,
Services publics : |
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Taxe sur les cercles.
Taxe sur les billards.
Taxes somptuaires.
Droit des pauvres sur Loterie.
Droit sur les 60/550715
Droit sur le sel.
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Droit sur les cartes à jouer.
Droit sur le papier.
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Entrée.
Sur les
CONSOMMATIONS proprement dites
*^98 PRÉCIS d’économie politique
1 1«. Le bii(i|i;et de l’État. — Un État est tenu, comme un particulier, de se rendre compte de ses recettes et de ses dépenses afin d’équililirer les unes avec les autres et de ne pas gaspiller d’un côté l’argent en laissant en soufîrance, de l’autre côté, des services nécessaires. C’est h quoi il est pourvu par le budget, ou état détaillé et arrêté d'avance des sommes, impôts et revenus à recevoir par l'État, lesquelles constituent le budget des recettes, et des sommes à payer par l'Etat, lesquelles constituent le budget des dépenses.
Dans les gouvernements parlementaires , le budget est discuté et voté par le pouvoir législatif; par ce vote, il devient une loi qui s’impose au pouvoir exécutif et en vertu de laquelle celui-ci lève les contributions et fait tous les payements autorisés pour l’accomplissement des services publics.
On désigne sous le nom ^'exercice la période pour laquelle un budget est en cours d’exécution. Dans quelques États, cette période est de deux ans; dans la plupart des États, elle est d’un an, commençant chez les uns au janvier, chez quelques autres au Dr avril ou au juillet. En France, le budget est voté tous les ans, pour une année; il doit toujours, pour le bon ordre linancicr, être voté avant l’exertice, lequel commence le 1“" janvier.
Il était voté, sous la Restauration et pendant une partie du second Empire, par grandes sections : ce qui laissait au pouvoir exécutif la laculté de régler à son gré la répartition des fonds dans chaque section. Il est voté aujourd’hui par articles et le nombre des articles est considérable. Ce système de la spécialité donne au pouvoir législatif, qui représente les contribuables, un contrôle beaucoup plus efficace sur le détail des dépenses publiques et, par suite, sur l’administration.
Les prévisions budgétaires ne peuvent pas être toujours rigoureusement exactes; il survient en cours d’exercice des événements qui ne pouvaient pas avoir été prévus à l’époque du vote du budget et qui entraînent des dépenses supplémentaires. Dans les pays où il existe un p,ouvoir législatif ayant seul le droit d’autoriser la levée de contributions directes ou
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indirectes et d autoriser ou de sanctionner les dépenses publiques, ces dépenses doivent être autorisées par des lois (mi en France, prennent le nom de budget rectificatif ou de budget supplémentaire quand elles sont votées en cours d’exercice ou qui s’ajoutent, sous forme de propositions spéciales, a la loi de règlement définitif du budget aprè^ la clôture de l’exercice.
Après celte clôture, les comptes de tous les comptables publics sont examinés et apurés par la Cour des comptes; puis le résumé en est présenté au pouvoir législatif, qui 1 examine à son tour et donne par son vote la dernière sanction au règlement définitif de chaque exercice.
Ces formalités, dont le détail varie suivant les gouvernements (eu Angleterre, par exemple, il n’y a pas de vote annuel du budget total), sont, en principe, des règles favorables a la bonne administration et au contiAle des finances, ün peut dire, en règle générale, que la gestion financière dun gouvernement est d'autant meilleure qu'elle reste plus scrupuleusement enfermée dans la limite des dépenses fixées par les prévisions budgétaires.
En prenant la France comme exemple des diverses sources du revenu d’un État et en groupant les impôts conformément au tableau qui se trouve au § 115, on peut dire qu’en 1903 : Les impôts sur les personnes fournissaient à jieine à l’État 1 1'. 100 de la totalité des recettes (mais d’autre part, iU fournissent liai- la prestation une part des budgets communaux) • Que les deux groupes d’impôts sur la production et sur la rejiartition fournissaient chacun environ 4 p. 100- Que les impôts sur la circulation fournissaient oO p. 100 dfie^ circulation proprement
consommation fourni.ssaient p. 100, dont 4 pour les jouissances et 37 pour les consommations proprement dites.
L importance des deux derniers groupes montre clairement 1 impossibilité où serait un grand Étal de .se suffire avec des impôts directs portant sur la répartition ou même sur la production. En cette matière, l’intérêt de la produc-
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lion, qui conseille de frapper surtout la richesse faite, diffère de l’intérêt du Trésor, qui pousse le financier à s’adresser principalement aux manifestations de la richesse les plus productives d’impôt. Les impôts indirects figurent dans le budget anglais pour une proportion plus forte encore que dans le budget français.
La classification du budget français est établie, non d’après les divisions de la science économique, mais surtout d’après le mode d’administration des impôts. Voici le budg&t des recettes de l’année 1 905 (valeurs exprimées en millions de fr.) :
1° Contributions directes (et taxes assimilées)
, , t -U P •' t prop. non bàlie. 94
dont: contribution foncière t ^ ^ ....
( propriété bâtie. 105
— — personnelle et mobilière. 99
— — des portes et fenêtres... 65
— — des patentes 1.39
Taxe sur les chevaux et voitures 14
Taxe des biens de main morte 11
etc.
2° Impôts et revenus indirects
Enregistrement
Millions.
Timbre 189
Taxe de 4 p. lÜO sur le revenu des valeurs
mobilières 80
Impôt sur les opérations de Bourse 7
Douanes et sels 447
dont : droits d’importation et de statistique 404
— taxe de consommation des sels per-
çue dans le rayon des douanes 24
etc.
Contributions indirectes 655
dont : droits sur les boissons 417
— droit sur le sel hors du rayon des
douanes 10
— droit sur le transport des voyageurs
et des marchandises 70
Sucres, etc. (sucre indigène, colonial et
étranger) 144
.4 reporter
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3° Produits de monopoles et exploitations
INDUSTRIELLES DE l’ÉTAT
dont
etc.
droit de fabrication des allumettes.. 34
produit de la vente des tabacs 436
vente des poudres à feu 14
postes 232
télégraphes et téléphones 67
exploitation des chemins de fer de l’État 14
4° Produits et revenus du dom.xine de l’état.
dont : produits divers 21
— forêts. . 29
5° Produits divers du budget
6® Recettes d’ordre
dont : retenues et autres produits affectés au service des pensions civiles et militaires
Total
Algérie (budget de 1904)
Impôts directs 12, 4
Enregistrement, Timbre, etc 8, 5
Douanes 12, 3
Contributions diverses 8
Produits de monopoles et exploitations industrielles et du domaine de l’État. 10
Produits divers 0, 7
Recettes d'ordre 3, 1
Recette extraordinaire (emprunt) 10
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Le budget des dépenses est réparti de la manière suivante pour le même exercice :
Millions.
Dette publique i'ÈM
dont : dette consolidée (3 1/2 et 3 °U) 6(33
— dette viagère -64
— intérêts et capitaux remboursables. . 292
2° Pouvoirs publics 14
3° Services généraux des ministères :
Ministère de la justice 3o
— des affaires étrangères 17
— de rinté rieur 85
— des finances ^
— de la guerre
— de la marine 318
— de l’instruction publique, des
beaux-arts et des cultes 293
dont : instruction 237
— beaux-arts 14
— cultes 42
Ministère de l’agriculture 32
— du commerce, de l’industrie, des
postes et télégraphes 50
dont : commerce et industrie 52
— postes et télégraphes 6
Ministère des colonies 110
— des travaux publics -30
dont : travaux extraordinaires 147
4° Frais de régie et d’exploitation 400
dont ; tinances (tabacs, allumettes, etc.) 214
— postes et télégraphes 237
— forêts 14
etc.
A reporter 3582
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5° Remboursements et non-valeurs
dont : tinances 34
etc.
Total
Au budget sont annexés par la loi annuelle des finances les budgets annexes rattachés pour ordre au budget général (140 millions en 1905), tels que la Caisse des invalides de la marine (17 millions), la Légion d’honneur (16 millions), la Caisse nationale d’épargne (38 millions). Ces budgets annexes ne constituent pas une charge poulie trésor public.
•117. Les dépenses obligatoires et les dépenses faeul. tatives. — Les dépenses de l’État sont les unes obligatoires ^ les autres facultatives. On pourrait les diviser en dépenses de probité, qui sont toutes obligatoires ; dépenses d'entretien, qui sont la plujiart obligatoires ; dépenses de progrès et dépenses de luxe, qui sont en partie facultatives.
Dans le premier groupe figure le payement des obligations pécuniaires contractées par l’État, telles que la dette publique et les pensions, auquel un gouvernement ne peut manquer sans se mettre moralement dans la situation d’un commerçant en faillite. Dans le second, figurent les services relatifs à la sécurité publique et à l’ordre social, armée, justice, police, administration civile, et les travaux nécessaires à la conservation du domaine public, bâtiments, routes, etc. Dans le troisième, l’entreprise de nouveaux travaux, l’instruction publique, les encouragements à l’industrie; dans le (juatrième, les fêtes, les embellissements. Cette classification ne saurait d’ailleurs pas avoir une précision rigoureuse.
Le chiffre des dépenses que chaque service nécessite n’est pas immuable. A mesure que les exigences du bien-être augmentent ou que la valeur de la monnaie baisse, l’État a plus de services à payer et les paye plus cher, sans être mieux servi. Il y a des services qui, facultatifs dans un temps, deviennent
obligatoires dans un autre : sous Louis XVIII, l’instruction primaire tigurait au budget de l’État pour 50 000 francs ; elle est portée en 1905 pour 198 millions, et cependant cette giosse somme est considérée comme une dépense obligatoire, tandis que la première était une libéralité facultative.
^ Ce qui est désirable pour une bonne gestion financière, c est de itiesuver ^ autciut que possible ^ en temps ordinah'e la dépense à la reeette, et non la recette à la dépense] ([uoique les Chambres discutent et votent d’ordinaire le budget des dépenses avant celui des recettes.
Dans certaines circonstances extraordinaires, comme une guerre défensive ou une grande calamité, l’État ne doit pas hésiter a prendre des charges, quelque lourdes qu’elles puissent être, et, parlant, à en imposer aux contribuables sur lesquels, s’il s’agit d’un emprunt, elles sont peut-être destinées à peser pendant de longues années : c’est une conséquence de la solidarité sociale.
Mais, en dehors de ces circonstances, le gouvernement doit se montrer sévére ménager des deniers de la nation. On J tiouve toujours des motifs plausibles de dépense; sous les
gouvernements absolus, le souverain est exposé à se laisser j entraîner par ses caprices ; sous les gouvernements démocra-
1 tiques, où la puissance souveraine l’éside dans les Chambres,
I les ministres sont exposés à être enti'aînés par le désir qu’ont
I les représentants de prendre l’inilialive de mesures utiles au
pays ou agréables à leurs électeurs. Il ne faut pas se laisser , séduire . ministres et députés doivent, afin de résister à
l’entraînement, se rappeler l’origine de l’argent demandé et 1 usage ju'oductif que les contribuables en pourraient faire dans leurs entreprises, s’il n’était requis par l’État.
Quand une lorme nouvelle delà richesse se i)roduil, il est juste de l’imposer : source d’accroissement du revenu public. Quand la richesse nationale augmente, le rendement des impôts de quotité et de consommation augmente, sans que le taux soit cliangé : autre source de l’accroissement du rexenu public. Mais il laut éviter, en temps ordinaire, d’aggi-aver les impôts existant, quand il n’est pas absolument démontré qu ils sont trop laibles, ou de créer de nouveaux impôts
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portant sur une espèce de richesse déjà atteinte. Il est snqe d'attendre pour perfectionner les services publics gu il y ait une plus-value naturelle des revenus de l'État.
Lor.'îque celte plus-value est devenue un fait normal, il est bon d en taire deux parts, l’une pour l’amélioration des services, l’autre pour le dégrèvement des charges publiques par la réduction directe de certains impôts ou mieux par l’amorlissement de la dette, et de faire bénélicier ainsi de deux manières la production nationale de cet accroissement de revenu.
Dépenser plus (ju on ne reçoit, c’est-à-dire clore un exercive en déficit, et continuer iongtemj)s ainsi est une pratique plus condamnable encore qu'une aggravation d'impôts., a laquelle elle conduit après une période de désordre financier et d’augmentation de la dette flottante.
Les besoins croissants des États et particulièrement le développement des dépenses de guerre et de travaux publics ont eu pour conséquence un accroissement énorme du budget des /états civilisés au xix® siècle. Ces budgets, qu’on évaluait pour les Étals d’Euroi»e à 11 milliards en\iron avec les frais de perception et de gestion en l’an 18G9, s’élev^aient en ISOi à près de milliards et en 1903 à plus de 30 milliards. Un des plus forts aujourd’hui, est celui de la France (3 milliards l/r>). La Russie a dépensé, en 1903, à cause de la guerre avec le Japon, 5 milliards 1 /2, l’Allemagne (Enipire et Étals) près de 7 milliards, la Grande-Bretagne 4 milliards l/:2, l’Autriche et la Hongrie 4 milliards \fl,
1 Italie près de 2 milliards. D’ailleurs les budgets sont peu comparables d’un pays à l’autre à cause des dilï'érences considérables dans le mode d’administration.
Sans doute, la population et la richesse des nations ont beaucoup augmenté dejaiis 1870; celle-ci a même augmenté plus vite assurément que celle-là. Cependant il esllmpossible de ne pas remaiapier (|ue, si les dépenses en travaux ])ublics sont ordinairement productives, l’exagération des dépenses militaires et des dettes est préjudiciable •aux intérêts économiques et contrarie l’essor de la riebesse européenne.
l is. Les budgets ioesuiK. — Au-dessous de la grande communauté polilifpie qui constitue l’État, il y a des circons-
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criplions adminislralives, par exemple les départemenls et les communes en France. En 1903, les dépenses des tléparlemenls ont été de 334 millions, les déjænses ordinaires des communes (Paris compris) de 813 millions. Les taxes locales portent sur diverses branches de la richesse.
En France, elles atteignent les personnes par la prestation, im|K)t très éloiguié sans doute de la proportionnalité et de la perfection, mais qu’on aurait tort d’assimiler cà la corvée; la prestation est une charge toute locale dont profitent directement les contrihiiahles.
En France aussi, elles s’appliquent aux contributions directes par .les centimes additionnels que les départements et les communes (211 millions) peuvent ou doivent voter, selon ([ue les dépenses sont facultatives ou obligatoires, et qui leur donnent le moyen d’obtenir la recette sans leur donner la liberté de choisir la nature de l’impôt et de se ])lacer en dehors du système général de l’Etat. 11 y a, au contraire, des pays, comme les Etats-Unis et l’Angleterre, où pi-édoinine le système des taxes spéciales pour les dépenses locales.
Elles s’apidiipient, en France, à la consommation par l’octroi, en vertu duquel les communes autorisées par décret prélèvent un droit sur les objets de consommation locale : boissons, comestibles, combustibles, matériaux de construction, etc. Les octrois, importante source des revenus communaux, avaient produit 326 millions de francs en 1896; par suite de réductions sur les boissons hygiéniques ils n’en ont [iroduit que 269 en 1903, dont 122 pour la ville de Paris. L’octroi ne doit en aucun cas prendre un caractère protecteur combiné en vue de favoriser ou de gêner une industrie «léterminée. C’est un impôt très critiquable et très éloigné de la proportionnalité. Cependant, malgré les graves objections qu’il suscite, il a été en jiartie maintenu jusqu’ici, à cause de la lourdeur des taxes directes qu’il faudrait établir pour le remplacer.
Comme l’Etat, les communes ont leur domaine public productif de revenu. Elles jiossèdent des terres dont elles louent l’usage, des bois dont elles vendent les coupes, des
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halles, marchés, abattoirs, cimetières, places, dont elles tirent des revenus, des monopoles, comme la distribution des eaux et l’éclairage au gaz, qu’elles exploitent ou qu’elles afferment.
La considération supérieure de l’unité nationale ne permet pas que les parties d’un Etal, commune ou province, puissent déterminer leurs impôts et régler leurs recettes et leurs dépenses contrairement aux lois générales de l’État et en dehors de tout contrôle du gouvernement central. Mais la mesure de cette tutelle peut varier considérablement : elle est étroite en France ; elle est à peine sensible au Canada et nulle dans la plupart des Etals composant les Etats-Unis.
•119. Les enipriints. — H y a des circonstances dans lesquelles les revenus ordinaires ne suffisent pas à payer les dépenses nécessaires ou réputées telles. Les trois principales circonstances de ce genre sont une guerre qu’il faut soutenir, un déficit profond et persistant qu’il importe de combler, de grands travaux publics qu’il est urgent ou très profitable d’exécuter.
En vain quelques économistes, alarmés outre mesure par les conséquences des emprunts, ont-ils essaye de prouver qu’il valait mieux, dans ces circonstances, mettre sur le peuple ' des impôts considérables que dégrever l’avenir : il n’est pas d’imjMjls qui eussent pu fournir immédiatement la rançon de la France en 1871 ou les fonds de la guerre de Crimée en 1834. On ne saurait non jilus soutenir qu’un Etat puisse, comme un parliculiei*, prendre sur son capital quand son revenu ne lui suffit pas; sauf quelques exceptions, comme celle des trésors de guerre (pie certains gouvernements tiennent en réserve, le capital d’un Etat ne se compose que de biens immobiliers dont les uns ne sont pas productifs de revenu, comme les monuments, et dont les autres ne pourraient être aliénés en grande quantité sans un grave préjudice pour l’économie future du gouvernement et même pour la richesse nationale, comme les forêts. 11 est donc nécessaire et légitime de recourir à l’emprunt, quand l’emprunt est nécessaire.
Quand cet emprunt est contracté pour soutenir une guerre inévitable ou pour acquitter les obligations qui en sont résul-
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tées. récoriomie politique n’a pas à discuter ce que la politique impose. Quand il est contracté pour rétablir l’équilibre budgétaire rompu par une trop lourde dette flottante, il est presque toujours utile, parce qu’il permet de dégager les finances d’un arriéré qui pèse sur le crédit public. Quand il est contracté pour des lra\aux publics jiroductifs d'iin revenu direct pour le Irésor ou susceptibles d’accroître indirectement le produit des impôts par un accroissement de la ricbesse nationale, il peut être avantageux. Mais, s’il n’est pas suffisamment démontré que ces travaux soient productifs de revenu, il est sage d’attendre qu’il se produise des excédents de recettes pour conduire peu à peu de tels travaux jusiju’à leur achèvement ; on ne grève j»as l’avenir et on économise l’intérêt des sommes qu’on aurait empruntées.
Quoique plus coûteux, l’emiirunt peut être défendu par cette considération que la génération présente ne doit pas nécessairement porter seule tout le fardeau des crises nationales ou des perfectionnements de l’outillage social, et qu’il est juste (|ue les générations futures, au nom de la solidarité sociale, en aient leur j)art, puisqu’elles jouiront aussi des avantages.
L emprunt forcé est une sorte d’impjôt extraordinaire (|ue i’Elat lève, d’après certains tarifs, toujours très imparfaits, de Lt lortune individuelle et dont il s’engage à payer l’intérêt et quelquefois à rembourser le principal à une époque déterminée. La lourdeur d’un pareil impôt est telle que la plupart des contribuables ne peuvent l’acquitter qu’en entamant leur capital etque l’inégalité inévitable delà répaiiition en fait une injustice criante, très préjudiciable à la richesse nationale.
L'emprunt en rentes viag'eres consiste dans une vente de rentes viagères d’un taux fixe dont le prix varie suivant l’âge du titulaire ou de rentes viagères d’un prix fixe et d’un taux variable suivant l’âge des titulaires. La rente viagère peut se combiner avec la tontine, c’est-à-dire avec la constitution de groupes composés de rentiers de même âge étayant droit à une rente déterminée, laquelle est intégralement payée par l’État tau<.»}u’il existe des titulaires du groupe et qui procure ainsi aux sunivants un revenu croissant à mesure des
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extinctions. Ce mode a 1 avantage de limiter â la durée d’une génération la charge que l’État s’impose; mais l’intérêt qu’il exige est notablement plus élevé que celui des emptrunts en rentes perpétuelles, et les combinaisons particulières auxquelles il prête tournent rarement à l’avantage du Trésor public.
L emprunt en obligations amortissables par des tirages périodiques a aussi l’avantage de limiter la durée de la charge; il oflre, en outre, ce caractère particulier que, tant que l État tient loyalement ses engagements, il paraît moins susce]>tible de hausse et de baisse que les renies perpétuelles, parce que la possibilité d’un remboursement prochain maintient davantage les titres dans le voisinage du pair; c’est le mode le plus usité par les communes de France auxquelles 1 Liât, en vcilu de son droit de tutelle, interdit les emprunts à titre perpétuel. 11 peut être accompagné de lots, c’est-à-dire que la commune peut assurer une somme beaucoup plus considéiableque la valeur même du titre à un certain nombre de numéros de chaque tirage; c’est un appât qui. alléchant les capitalistes et principalement les petits capitalistes, permet de réduire quelque peu l’intérêt. 11 doit être emplovéavec heaucoup de ménagement; cejiendanl il n’a pas les mêmes inconvénients que la loterie, parce que celle-ci sollicite à un acte de prodigalité, tandis qu’il sollicite à un placement d’épargne.
emprunt en rentes perpétuelles consiste en émission de rentes dont l’État ne promet pas le remboursement â époque fixe, mais qu’il ne s’interdit pas de rembourser s’il lui convient quelque jour de le faire. C’est aujourd’hui le mode le plus usité par les États.
L’émission peut se faire par une souscription publique à laquelle tout le monde a droit de prendre part ou par l’intermédiaire de banquiers qui se chargent de négocier à leurs risques et périls les titres sur la place. Elle est faite en litres nominatifs ou au porteur, portant un intérêt déterminé d’avance par l’Etat, 3, 4, o francs ou plus pour lOü francs de capital nominal. Ges titres sont émis, c’est-à-dire vendus au public à un prix déterminé par l’État seul dans le premier cas, débattu entre lui et les banquiers dans le second. Ce prix peut être, suivant le crédit dont jouit l’Étal et la
3iO
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situation générale du marché, au-dessous ou au-dessus du pair; autrement dit, l’État, tout en reconnaissant devoir 100 francs, peut délivrer cliacuu de ses titres pour une somme inférieure ou supérieure à 100 francs.
La souscription publique, à laquelle les banquiers prennent largement part, ne met pas de prime abord la totalité des renies aux mains de capitalistes décidés à les conserver. Les titres flottent un certain temps dans la spéculation avant de parvenir à leurs véritables destinataires ou, suivant l’expression consacrée, av arit de se classer. 11 en reste môme toujours un nombre plus ou moins considérable entre les mains des lian(iuiers,etces litres, auxquels s’ajoutent ceux qui se déclassent par décès, déconliture ou spéculation des propriétaires, forment le fonds sur lequel roulent les opérations fermes de la Bourse. Les opérations fermes, jointes aux opérations fictives de ceux qui jouent sur la variation future des titres en hausse ou en baisse, constituent l’olîre et la demande d’où résulte le coiü's de lo. rente. Ce cours, qui est sujet à varier par des causes souvent accidentelles et sans importance réelle, fournit cependant par sa tenue générale une indication utde, eu premier lieu, sur le crédit de l’État, lequel peut être regardé comme solide si le cours est élevé et comme faible s’il est bas ; en secoml lieu, sur rabnndance des capitaux, qui a pour effet d’élever les cours, ou leur lareté qui les abaisse.
120. Les dettes. — fl y a deux espèces de dettes : la dette pottante et la dette consolidée.
La dette pottanle comprend l’ensemble des sommes que l’État doit à des créanciers divers et qui ne résultent pas d’emprunts consolidés. La cause principale de la dette flottante est dans les découverts des budgets, c’est-tà-dire dans l’excédent des déjienses sur les recettes d’un exercice. Pour payer cet excédent, l’État, eu France, se procure de l’argent par l’émission de bons du Trésor, c’est-à-dire d’effets portant intérêt et remboursables à courte échéance (trois mois, six mois, un an); il les renouvelle à mesure des besoins ou il les éteint lorsque l’excédent de recettes d’un exercice lui permt;t de le faire.
Lue autre cause de la dette flottante se trouve dans les
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sommes qui sont, en exécution de la loi ou par acte volontaire des particuliers, déposées dans les caisses de l'Etat, comme les fonds des caisses d'épargne ou les cautionnements de certains fonctionnaires, et qui constituent les créances passives.
Une troisième cause est dans les besoins de la trésorerie. Un État qui a un gros budget et dont les recettes ne sauraient coïncider jour par jour d’une manière parfaite avec les dépenses a besoin d’émettre du papier de crédit pour le service de sa caisse; pour celte raison, il ne saurait se passer ri’une dette flottante.
Mais une très forte dette flottante, persistant pendant une série d’années, est un embarras financier et le signe, d'une gestion défectueuse. Quoiqu’elle coûte presque toujours à l’État un intérêt d’un taux inférieur à celui de la dette consolidée, il vaut mieux, comme nous l’avons dit, faire un emprunt pour consolider ainsi la dette flottante, devenue trop grosse, que la laisser indéfiniment peser sur le budget.
La dette proprement dite comprend tous les emprunts en rentes, viagères, amortissables ou perpétuelles.
Le crédit est une puissance dont l’existence est très ancienne, mais dont le développement est récent. Les entreprises induïlrielles en ont largement profilé au xix° siècle. Les guuveinemcnls ont fait comme l’induitrie; ils se sont servis de celle puissance, tantôt pour le mal en se livrant à des prodigalités ou en entreprenant des guerres d’ambition, tantôt pour le bien en améliorant l’oulillage social. Les emprunts se sont multipliés avec la facilité de les contracter et les dettes publiques ont augmenté.
En France, comme dans tous les pays où les communes sont placées sous la tutelle financière de l’État, les dettes provinciales ou communales, quelque augmentation parfois exagérée (ju’elles aient eue, sont limitées dans leur accroissement par la surveillance du gouvernement; l’obligation que celui-ci leur impose de ne contracter que des emprunts remboursables est une garantie de libération.
Mais les Étals n’ont pas de pouvoir supérieur qui puisse les arrêter, et il y a des pays, comme les États-Unis, où les communes n’en ont guère davantage. L’extension de la dette
PRÉCIS D’ÉCOiN'OMIE politique
n y rencontre de limite que dans la sagesse des gouvernements que la passion peut troubler, et dans le crédit de l’État qui peut diminuer beaucoiq) sans empêcher qu’un ernjiruut se tasse, mais en empêchant seulement qu’il se fasse dans de bonnes conditions. Aussi les dettes de presque tous tes États ont considérablement augmenté au xix° siècle. Vers la fin du dernier siècle, avant les guerres de la Uevolulion française, on évaluait les dettes des États d’iuirope à 12 milliards de francs; après les guerres de la Révolution et de l’Empire a près de 37 milliards; jusqu’en 1848 elles n’avaient cruère augmente que de deux milliards. Mais depuis le second Empire français, les guerres, les travaux publics et les déficits des budgets ont presque triplé en trente ans les dettes publiques de 1 Europe, dettes consolidées et dettes tlotlantes v compris le papier-monnaie ; ces dettes atteignaient 101 milliards de francs
en 1880; la dette négociable était évaluée à 123 milliards en 1897 et à 141 1/2 en 1903.
La France, qui n’avait, au commencement du xix« siècle que tO millions de rente à payer pi.ur les intérêts de sa dette consolidée, en payait 164 à la lin de la llestauration, qui avait eu a sui)porter la lourde liquidation des dernières guerres
iQ-o 1 invasion. A la suite de la guerre de
18/0-18/1 et de 1 aggravation de diverses dépenses, le seruce de la dette consolidée s’est élevé à 881 millions (en 1894) il netait plus en 1903, jiour le 3 p. 100 (perpétuel et amoiiissable) devenu le titre uni/jue que de 779 millions soit 26 milliards en capital. En ca]dtalisant, en outre là dette viagère, la dette tloüante, les annuités, on trouve’ un total tictit d environ 33 milliards, représentant à peu près le montant de la dette nationale et coiitant environ 1220 millions d’intérêts, environ 30 francs parhabitant; ce total necom-
prend même pas tout ce .pie doit l’État. C’est une charge dont le pools est beaucou], trop pesant, même pour un pavs riche.
Il y a plusieurs manières pour un Étal d’alli'ger b- fardeau de sa dette,
Uiiand il a contracté un emprunt dans un tenq.s de crise, il a lait prcMpie toujours à des conditions onéreuses, parce .piesoii crédit était alors amoindri. Quand viennent des temps meilleurs et qu’il j.eul emju unter à un taux moins élevé, non
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seulement il a le droit de rembourser, comme tout débiteur a celui de s’acquitter si le contrat ne porte pas de clause contraire, mais il a le devoir de le faire, parce que sa fonction e=l d’économiser le plus possible les deniers des contrilmables et non de firocurer de gros revenus à ses prêteurs, A cet eflel, il ouvre un emprunt en stipulant un intérêt moindre et en offrant aux porteurs des anciens litres, soit de les rembourser au pair avec le produit du nouvel emprunt, soit de convertir leurs titres en litres nouveaux s’ils consentent à subir la réduction d’intérêts : c’est ce qu’on appelle une conversion.
Il peut racheter sur le marché, à des époques fixes ou indéterminées, des titres de rentes et les annuler en diminuant ainsi le principal de la dette et les intérêts à payer : c’est ce qu’on appelle amortissement. L’amortissemeiit est prévu par la loi même qui autorise l’emprunt lorsque celle loi assigne, tous les ans, une somme pour le rachat des renies; ce système a l’avantage de rendre ramortissemenl obligatoire, mais il a le grave inconvénient, lorsque les budgets se soldent eu déficit, de ne réduire la dette consolidée .ju’en augmentant dans la même proportion la dette tlotlanle. Lorsque l’amortissement est facultatif, il ne se fait qu’à l'aide des excédents de recette, lors.ju’il y en a : c’est le véritable amortissement, celui qui atténue réellement les charges du Trésor. Mais ce système, à son tour, a l’inconvénient de ne pas s’imposer aux pouvoirs publics qui peuvent se laisser entraîner à donner aux excédents d’autres emplois.
ün État a-t-il intérêt à conserver une grosse dette ou h rembourser le plus promptement possible celle qu’il a contractée? C'est une grave erreur économique de croire qu’une grosse dette soit utile à un Étal; ce qui lui est utile, c’est d avoir du crédit. Or un Etat, comme un particulier, a d’autant plus de crédit .{ue la nation est plus riche, qu’il à lui-même la réputation, jdus solidement établie par une longue expérience, d’exécuter ses engagements avec une loyauté scrupuleuse et qu’il paye mieux ses dettes. Sans joule, à mesure que la richesse augmente dans un pays, il ^e fait une atténuation naturelle du fardeau de la dette.
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parce que la nation, devenue plus forte, le sujiporte plus légèrement; mais ce genre d’atténuation ne suffit pas pour dispenser d’un remboursement. Si, au moment où la dépense a été laite, il a pu être prudent de distribuer la charge sur une série d’années par un emprunt au lieu d’accabler une seule année par un im})ôt exorbitant, il serait injuste de rendre cette charge perpétuelle et de la faire ainsi pe^er sur des générations qui seront trop éloignées pour profiter de la dépense; la génération présente n’a pas le droit de disposer d’avance d’une grande partie des recettes de la postérité et de lui ôter par là les moyens de jouir uii joui' à son gré de ses revenus publics.
Il eH donc de V intérêt et du devoir d'un État de rembourseï sa dette ou tout au moins de l’alléger, soit par un amortissement régulier et légal ou intermittent et prélevé sur les excédents des budgets, soit par des impôts supplémentaires destinés à l’éteindi-e eu un cei laiu nombre d’années. C’est un sage précepte. 11 est regrettable que la politique ne le suive pas plus souvent; quelques gouvernements cependant, tels (pie les États-Unis après la guerre de Sécession, ont donné à cet égard de mémorables exemples.
RÉSUMÉ
Les dépenses de TLlat consistent en payements de salaire et d’intérêts et en acliats de marchandises ; elles sont les trais de gestion de la communauté politique.
L’impôt est la portion de la richesse des habitants d un pays qui est prélevée pour constituer le revenu de la communauté politique et qui est destinée à l’accomplissement des fonctions et au payement des charges de 1 État. Ce prélèvement cloit être conforme aux bois et tendre à être en proportion des facultés présumées des contribuables et en rapport avec la facilité de la perception.
L’impôt unique, quelle qu’en soit la base, produit net de la terre, capital, revenu, consommations, est inapplicable dans une société nombreuse et riche.
LES FINANCES
L’impôt progressif, généralisé, serait une manière de confiscation des grandes fortunes.
Qualités désirables pour un impôt : se rapprocher de la proportionnalité, prêter le moins possible à l’arbitraire, coûter le moins de frais de perception, présenter le plus de facilité de payement, être consenti préalablement par la représentation nationale, changer le moins souvent possible.
On distingue les impôts directs, qui peuvent être des impôts de répartition ou de quotité et qui sont relativement fixes, et les impôts indirects, plus mobiles et s’accroissant avec la richesse et la consommation.
Le do marne public contribue, avec l’impôt, à alimenter le revenu de l’État.
Le budget est un état détaillé et arrêté d’ax^ance des sommes, impôts et revenus, à recevoir par l’État, lesquelles constituent le budget des recettes, et des sommes à payer par l’État, lesquelles constituent le budget des dépenses.
La gestion financière d’un gouvernement est d’autant meilleure qu’elle reste plus scrupuleusement enfermée dans la limite des dépenses fixées par les prévisions budgétaires.
Les dépenses de l’État, les unes obligatoires, les autres facultatives, peuvent se diviser en dépenses de probité, dépenses d’entretien, dépenses de progrès et dépenses de luxe.
Il importe, en temps ordinaire, de mesurer la dépense à la recette et non la recette à la dépense, et d’attendre pour perfectionner les services publics une plus-value naturelle des revenus de l’État.
La clôture des exercices en déficit est une pratique plus condamnable qu’une aggravation d’impôts.
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Il y a eu, au xix® siècle, un accroisseruent énorme des budgets des États civilisés.
Les emprunts publics sont justifiés dans le cas d’une guerre à soutenir ou d’un déficit persistant à combler.
Ils peuvent l’être dans le cas de travaux publics à exécuter.
Les principaux modes d’emprunt sont l'emprunt forcé, l’emprunt en rentes viagères, l’emprunt en obligations amortissables avec ou sans lots, l’emprunt en rentes perpétuelles.
Les deux principales formes de dettes publiques sont la dette flottante et la dette consolidée. — Une très torte dette flottante est un embarras financier et le signe d’une gestion défectueuse.
Les dettes de presque tous les États ont considérablement augmenté au xix® siècle.
Un État peut alléger sa dette par la conversion ou par l’amortissement. — II est de l’intérêt et du devoir de l’État d’alléger sa dette par des remboursements.
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